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Mémoires, correspondance et manuscrits du général Lafayette
Les projets de coopération pour l'entière délivrance des denx Carolines n'ayant pu avoir lieu, Lafayette retourna l'hiver suivant (178S) en-France à bord de la frégate américaine l'Alliance, qui loi Tut donnée, comme i ion premier voyage, pour le conduire. On ja|^ bien qu'il n'y perdit pas de vae les intérêts des États-Unis. Une résolution du congrès portait que les ministres et agents américains, dans tonte l'Ëarope, étaient spécialement chargés de communiquer tout à I-afayette, et de s'entendre avec lui. Aussi prit-il part aux négociations entamées par des envoyés d'Ânsleterre avec les ministres plénipotentiaires des Etals-Unis à Paris; mais il fallait plus que des négociations pour achever l'ouvrage de la paix. Les cours de France et d'Es-
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pagne combinèrent une grande opëntion, et confièrent le commandement général de leurs forces de terre et de mer au comte d'Estaûig, qui, en prenant cette honorable et difficile charge, exigea que Lafayette fût employé avec loi. Il Dit fait chef des états-majors de l'armée combinée. On senl qu'en Irataillant au plan de campagne il n'oublia point l'intérËt des États-Unis. L'expédition défait partir de Uadii, mais un corps de six mille Espagnols fut joint aux troupes françaises de Gibraltar. Lafayette s'embarqua à Brest avec quatre bataillons d'infanterie, nn équipage d'artillerie et cinq mille hommes de recrues, et alla joindre à Cadix " le comte d'Estaing qui s'y était rendu par terre en passant par Madrid. On devait d'abord aller à ia Jamaïque et l'attaquer avec soixante vaisseaux de ligne, et des forces de terre plus grandes qu'il n'y en avait mcore eu de réunies aux Antilles. Lafayette obtint du généralissime et du ministère français qu'on mettrait dans le plan de campagne, qu'après la prise de la Jamaïque, le comte d'Sstaing se porterait devant New-Yorck avec une flotle supérieure d'où il détacherai! un convoi et six mille Français, sous les ordres de Lafaietle, pour faire U révolution du Canada, expédition qu'il n'avait jamais per-
* An moment ds son dépirt, et eu patunt pur Venailles ponr prendre congé, Larijelle ■'■xuri dr l« promaue d'na Mconn idditiannel de 6 milliont d* liim ponr lei tlaU- Unia. [Ifde de M. lie La/ajrme.)
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dne de vue. Lorsque dans lesarrangemenuda plan de campagne d'Estaing proposa à Charles III de nommer, pour les premiers momenls, LaTayette commandant i la Jamaïque : u Non, non, répondit arec viïacité le vieui monarque, je ne ïeui paa cela ; il y ferait une république. " Hais il consentit à la partie du plan qui portait une armée na*ale à New-ïorck et un corps de troupes en Canada. Cette grande expédition aurait réuni aux lies soisante-six raisseaux et vingt-quatre mille hommes. Le corps deRochambeauétait déjà anljé dans an port de l'Amérique espagnole pour s'y joindre. Les troupes françaises du camp de Saint-Roch, sous le baron de Fatlcenheim, one belle division de six mille Espagnols, commandée par le général LascauB, étaient réunies à Cadix. Tout l'état-major se composait mi-partie de Français et d'Espagnols. Il n'y avait dans le secret de la destination de cet armement que le généralissime et le chef d'état-major, toBt annonçait te succès de la plus puissante expédition qui eOt paru dans les colonies, lorsque roaapprilqaelescommissaîresaméricainsavaient signé leur paii à Paris, et comme on était prêt de mettre i la Twle on sut que la paix générale avait égalemeui été signée par les comtes de Vergennea et d'Aranda. Cette nouvelle arriva i Cadix par un courrier. Lafayette aurait voulu la porter lui-même anxÉuu-Unis; mais il reçut une lettre deCarmichael, leur chargé d'affaires à Madrid, qui lui mandait que sa présence et son influence étaient né-
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cessaires an succès de ses négociations à la cour d'Espagne. Il se borna donc à demander an comte d'Estaing un bâtiment pour porter la nouvelle en Amérique. H. d'Estaing lui donna poliment celui qui s'appelait ie Triomphe, et ce fut le premier des Avi*o envoyés qui parvint à sa destination. Lafayette, en arrivant à Madrid, trouva que la lenteur espagnole, et surtout la jalousie de cette cour contre l'émancipation des colonies américaines, avaient laissé la négociation aussi peu avancée que le premier jour où H. Jay vint en Espagne comme envoyé des Etats-Unis. II n'avait pas été heureux dans son intention de réussir à cette cour et de lui inspirer de la confiance; il s'en alla sans avoir pu rien obtenir, et laissa à Madrid son secrétaire de légation, Carmichael, qui avait eu le talent de se faire aimer, mais sans pouvoir obtenir d'être officiellement reconnu. Lafayelte fut très-bien reçu du roi d'Espagne. 11 eut des conférences avec le comtede Florida-Blanca, lui parla des Etats-Unis avec beaucoup de fierté, et finit par déclarer que si, le samedi suivant, jour de la réception des ambassa- {fenrs,Carmichael n'était pas présenté officiellement comme chargé d'affaires des États-Unis, il l'emmènerait aVec lui, et que de longtemps ou ne reverrait à Madrid un envoyé américain. Ils convinrent de quelques points qui se trouvent consignés dansune lettre i H. de Florida-Blanca, et ratifiés par quelques mots de la main de ce ministre, et qui ont servi de base aux arrangements faits depuis avec
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la cour d'Eipagne. Il »e rendit an Prado, maison de campagne da roi, avec Carmichael qui s'empressa de mander an congrès qne c'était à Lafayelte qa'i) devait sa réception ofScielle à cette cour, et l'aTancement d'nne négociation qui traînait depuis longtemps. Lafayette se rendit de )i à Paris.
La séparation de l'armée fut l'époque de la création de la Société de Cincinnatus qui fut calomniée en Amérique et en Europe, tandis que les officiers qui avaient servi en Amérique s'empressaient d'obtenir et de porter celle marque distinctive. Lafayette fut chargé de reconoattre les services de ceux qui se trouvaient avoir rempli les conditions imposées par l'institution. Il s'acquitta de ce devoir avec lèle, et remplit tous ceux de la rratemité envers ses compagnons d'armes; mais il parait, par des lettres de lui au général Wasbinglon et à quelques amis, qu'il conseilla de renoncer à l'béredite qui était la seule clause de l'établissement qui edt des ÎDConvénienls. Aussi les officiers américains, sur la demande du général Washington , y renoncèrent' ils avec ce vrai patriotisme et ce noble désintéressement qui les caractérisèrent tonjonrs.
Lafayetle employait à Paris l'inlluence que ses succès lui avaient acquise, à représenter au gonvernement les vraisintérëtsdu commerce <Je France et d'Amérique , fondés sur une réciprocité de liberté mercantile. Après leur avoir renduen Europe les services qui dépendaient de lui, il alla, au
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commenceiDent de 1784, visiter ces États dont la liberté, l'indèpendiDce et la prospérité étaient enfin assurées.
Il débarqua à lïew-Yorcfc , fat reçu en triomphe dans tontet les villes et campagnes, se rendit à Philadelphie; visita Yorcktown, Williamsburg et Ricbmond, théâtre de sa campagne de 1781. Le général Washington vint à Kichmond au-devant de lui, et ils revinrent ensuite passer quelque temps ensemble dans la retraite de Hount-Vernoti. Lorsqu'il fallut se séparer, le général conduisit Lafayelte jusqu'à Baltimore, Ânnapolia et Philadelphie. Ils resnrent ensemble l'expression de l'attachement des États-Unis. On peat dire que Tun et l'autre avaient ane popularité vraiment continentale, et que sous ce rapport ils appartenaient également ii tondesÉtatsdel'nnion. On observa que Lafayette, dam les Étala méridionaux, exprima, même dans des réponses officielles , son désir de voir un jour les législatures s'occuper de l'abolition de l'esclavage. Par un tionneur extraordinaire et dont, excepté le général Washington, personne n'a joqi , il fut re;n à Trenton dans la salle du congrès où un député de chaque Etat se rendit pour prendre congé de lui au nom des Etats-Unis, et lui faire par la' bouche deU. Jay, président de ce comité, d'honorables et affectionnés adieux. La réponse de Lafa; ette remarquée dès ce moment , le fut encore plus quand on vit éclater la révolution française.
Il visita les quatre Éuts de la Nouvel le- Angle-
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ter/e , «t j reçut les témoignages d'aOactioa dont tel gneltes ont reteati dam le tetnpi. Sm ancleos compagnons d'armes, les officiers de l'arnite, l'empreMérent sartont de lai montrer lear joie d« le revoir, et foo ccear y répondit avec tonte l'affection qa'il leur arait vouée dès te commencement de la guerre- Il a mille fais répété qve jamais il n'j est avtant de vertas publiqnae que dans l'ar- . mée américaine ; il cbérisiait les soldats pour leur bravoure, leur patience, leur confiance en lui, et a toujours été cbéri d'eus d'une manière qui était devenue proverbiale dans l'armée.
Il s'embarqua à BosUm aprè« une superbe fête à laquelle tout le peuple prit part. Le ministère français lui avait envoyé une frégate de quarante canona peur son passage. Il débarqua heureusement en France, et continua d'f rendre aux Étata- Unit les services politiques et cotnmerciaux qui dépendirent de lui. Sa maison devint le rendei- Tous des Américains. Sa correspondance avec le général Wasbinglon témoigne des fréquentes conférencei et des discussions qu'il a eues avec les ministres luecessirs avec les comités nommés pour écouter ses représentations sur les intérêts des Etats-Dnis et ceux des négociants français qui se trouvaient être les mêmes, mais qui étaient souvent contrariés par les lois fiscales, par les entraves qui gênaient l'industrie française, par les vieilles habitudes du gouvernement, et par les intérêts de la ferme générale.
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Le congrès lai décerna les pins honorables témoignages d'affectioD, de gratitude etde confiance. Les différents États s'empressèrent de donner son nom à des villes et i des comtés. Les capitales lai offrirent le droit de cité, il reçut par de noDTeaax diplAmespourlai, pour son fils et ses descendants, le titre de citoyen des Etats-Unis. L'état de Virginie éleva son bnste dans la capitale-de Richraond. On fit anssi présent i la ville de Paris d'an aatre buste en marbre de Lafayette, qui fut présenté par le ministre des États-Unis et reçu avec beaucoup de pompe i l'hôtel de ville. On le plaça dans la satle principale où les électeurs se réunirent le 12 juillet 1789, oii Lafayelte Tut élu commandant général des troupes parisiennes, où fut faite enfin la révolution. Le même bnste, gardé longtemps par la garde nationale, attaqué par les Jacobins, fut détruit à l'époque de leurs succès au 10 août.
La correspondance de Lafayette avec le général Washington, le mettait au courant des affaires d'Europe. On y remarque particulièrement la résolution que prit Lafayetle en 178S, de faire à ses frais, & Cayenne, une expérience sur l'affranchissement graduel des noirs; et son voyage dans les cours et dans les armées d'Allemagne, particulièrement chez le roi de Prusse et chez l'empereur. Il trouva partout le plus grand respect pour le général Washington. On volt par sa correspondance, qu'il avait porté en tons lieux ses idées et ses projets de liberté, et qu'il les manifestait dans les
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conrs étraagâres aassi franchemetit qa'i h coorde France. Cette correspondance informe aussi le général des desseins de son ami, et de son association am mesures d'opposition qui marquèrent les années antérieures i la révolation. Le général Washington, de son côté, Ini donnait des noQTelles des affaires américaines et nommément de la convention qni a fixé la constitution actuelle des Etats- Unis. Le général lui appritsa nomination à ta pré- SÎdence;etLafayette,danssa réponse, s'en félicite d'autant plus pour les États-Unis et la cause de la liberté en général, qu'il observe que le général Washington étant, par son existence personnelle autant que par son caractère, au-dessus de toutes les ambitions de places, it pourra mieux que personne juger quePest le degré de pouToir exécutif nécessaire pour faire aller la constitution, et n'en prendre que ce qui est vraiment utile i la chose publique. On voit par ces lettres comme par tonte la conduite et les expressions de Lafayette, que la vénération filiale et ta tendresse de l'amitié ne furent jamais portées à un plus haut degré que celles dont il était pénétré poar le général Washington.
Lorsque la révolntion française éclata, Lafayette s'empressa de rendre compte an général de toutes ses circonstances. Washington prenait d'autant pins d'intérétaus événements, qu'un des premiers rAles de cette révolution était rempli par un élève de l'école américaine, par l'ami le plus cher h son
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eœnr; mais on voit par ses lettres, qu'il fat loujonn Trappe de l'immense difficnlté de maintenir, l'ordre dam une popatation aussi coniidérable qae celle de Paris, et qu'en admirant les iuccès obtenus, il craignait toujours qu'il ne Tût au-dessus des Torcet humaines d'assurer leur durée.
Lorsque le gouvernement changea tout à fait en France, ce ne fut ni pour l'édiflcation, ni pour l'avantage (tes États-Unis. Les Américains s'étaient d'autant plus inléreisés h la révolution, ils y avaient pris d'autant plus de conGance, qu'ils y voyaient figurer actiTement un homme dont ils connaissaient depuis longtempsles principes et les sentiments, H. de Ternant, ministre deFrance en Amérique, était un ancien officier de l'armée, dont Ea nomination était due au choix de Lafayette, et qui , sous ces deux points de vue , inspirait confiance aui Etats-Unis. Tout â coup la scène changea. Les Américains, connaisseurs en liberté, ne furent pas la dupe des mois républicains sous lesquels on ticha de déguiser les attentats à la souveraineté nationale, et les mesures tyranniquescontre lesindividos. On destitua Ternant pour envoyer un ministre dont la première instruction fut on ordre denuire.de tout ton pouvoir, au crédit du général Washington et i celai de Lafayette, alors prisonnier de la coalition. Il est assez remarquable que, lorsque les ministres et les écrivains girondins accusaient Idfayette , i la barra de l'assemblée et dans les journaux, de ne s'être pas montré le digne
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compagaon de Washington, ils réaoissaimt l'un et raatre,dans leurs projets de ma Iveil lance. Mais il était déraisonnable à eax de penser qu'ils passent ébranler des aatorîtés aossi bien établies dans le*
RÉSOLUTION DU CONGRÈS
Eb ooogti), la i3 noTcabra iflr
Sur le rapport tfnD comité composé de MH. Ctrroll , Hadison et Cornell , et auqael avait été renvoyée une lettre dn major général marqais de La- Tayette, en date du H.
Résolu:
Qae le major général marquis de Lafayelte sera autorisé i aller en France , et à n'en revenir qa'i l'époqae qui lui paraîtra la plus convenable;
Que d'après an examen de sa coaduite dorant la dernière campagne, et particalièrement pendant le temps qu'il a commandé en chef dans la Virginie, il sera informé que les nombreuses et dod- Telles preuves qu'il a données de son séle, de sou attachement à la cause qn'il a épousée, ainsi que de son jugement, de sa vigilance, de sa bravoure, de sou habileté, dans la défense de cette cause, ont grandement ajouté à la haute opinion qae le congrès avait déjà de son mérite et de ses talents militaire;
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Qu'il devra faire savoir aax officiers et aax troupes qa'il cominandail à celte époque, qae la bravoure et les bons services par lesquels ils ont secondé son zèle et ses efforts, et qui l'ont mis en mesure d'annuler les entreprises d'un ennemi tris- supérieur en nombre , ont été vus par le congrès avec une satisfsctioo et une approbation particulière *.
. Qu« le secrétaire d«s affaires étrangères informera les njiinistres plénipotentiaires des Élals- Unis que le congrès désire qu'ils confèrent avec le marquis de Lafayette , et profitent de la canniissance qu'il a de la situation des affaires publiques aux Etats-Unis ;
Que )e secrétaire des affaires étrangères informera en outre le ministre plénipotentiaire à la cour de Versailles , que l'iutentiou du congrès est qu'il consulte le merquii de Laftyette et emploie son assistance pour eccélérer l'envoi des secours qui pourraient être accordés aui États-Unis par Sa Majesté Très-Chrétienne ;
Que \i surintendant des finances, le lecréuire des iflbirei étrangères et le bureau de la guerre, donneront eu marquis de Lafeyette, toncbint tes
* On Tait par hus Utlrs ds M. d* LaFijanc su gteérd WAtbùi|;ton , du 39 UDvembre, qu'à L'apoque d« c€ttc'réulutioD, 1C9 diFFércule. campagnieB formaal le c<>r|i. de Vir. gipiD ét*iebt Aitptnéet, et qae cefUt, ta coniéquence, V/»^ hiD|tun qui u cbir|ea de Ivur !nn coniullrc l'approbation du OOBglil, ,
affaires de lears départements respectifs, tellei comniDnicalions qui peavent le mettre à même d'atteindre le bul des deux résolulioas précédentes ; •
Que le sarinteadant des finaDces prendra soin de décharger le marquis de Lafayette de l'eugagemeot contracté par lui envers les négociants de Baltimore, et don t il est fait mention dans l'acte dn 24 mai dernier ;
Que le surintendant des finances fournira au marquis de Lafayeite les moyens conveuablei de se transporter en france;
Que le secrétaire des affaires étrangères rédigera une lettre à S. M. T. C, laquelle lettre sera confiée au marquis de Lafa jette.
Le major général marquis de Lafajelte a, dans cette campagne, tellement ajouté â la réputation qu'il «'était acquise, que nous désirons obtenir pour lui, eo notre feveur, une marque particuliire de bienTeilJanceen addition à l'accueil favorable que set mérite* ne peuvent manquer de rencontrer cbei un wuTeraiu gènéreni et éclairé. Dans cette vue, nous avons ordonné A noire ministre plénipotentiaire de présenter le marquis â V. H.
ft son EXCBLuircB LE GÉNÉRAL WASHINGTON.
HON CBBB GtRtlAL ,
Je remercie mon étoile de ce qu'il se présente one bonae occasion de tous informer qu'après un voyage de vingt-trois jours , je suis heureusement arrivé la nuit dernière à Lorient, et que ma famille et mes amis sont en très-bonne santé; ce qui, mon cher général , vous causera , j'en suis sûr , quelque satisfaction. Nous partons ce matin en grande hâte poxr Versailles et Paris j de manière que j'ai à peine le temps de griffonner quelques lignes. Quelque heureui que je sois d'être en France et de revoir mes amis , j'anticipe déjà sur le plaisir de me retrouver dans quelques mois sur la plage américaine , et de sentir encore cette inexprimable satisfaction que j'ai éprouvée toutes les fois qu'après une absence , je suis revenu an quartier général.
Je ne puis vous donner, en débarquant, des nouvelles très-précises ; cependant , d'après ce que j'ai pu recueillir, il me parait que la chute de lord
Comvallis a produit un glorieax effet, et a été coavenableroent sentie en France, eo Angleterre, et , en vérité , dans tonte l'Enrope. — La naisunce d'un danphin a caosé nne satisfaction génârale. — La prise de Saînt-Eustache est une brillante affaire, et je n'ai jamais lu nn plas beau coap de main. — Les Hollandais seront Traisemblablement trèa-coutents de la conduite des Français. — Le vieux comte de Haurepas est mort. — Charlasest adjudant général de la gendarmerie de FriDC«, que son père commande. — Il paraît qne le convoi parti de Brest pour les Indes orientales et occidentales, a éprouTÉ un accident. Vingt-trois vaisseaux, dit-on , sont pris. Je ne connais pas bien les détails; mais d'nn si fâcheux événement nous pouvons retirer quelque bien , si c'est une raisoa pour faire ce dont nous avons parlé.
Soyez assez bon , mon cher général , pour présenter mes respects à madame Washington, et mes compliments 'à l'état- major, à George ' et à mes amis de l'armée. — A mon arrivée , j'ai trouvé une lettre de madame de Lafafette pour l'Amérique, dans laquelle elle me charge de vous offrir ses plus affectueux compliments.
AdicD, mon cher général. Nous sommes prêts a partir, et cependant quand je pense que vous êtes i tant de milliers de milles de moi, je ne puis cesser de vous écrire. — Le vicomte de NoaiUes, le géné-
* Gwrga Widiïagtoa, urrcn dn génnal.
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rai Dnporlail, Gouvioa, et tout le détachemeot d« votre armée en ce moment & LorienI, se rémihsenl pour Toos présenter leurs respects ; et mol , mon cher général, j'ajouterai seulement que je suis pour toujoars, votre reconnaissant et respectueni ami. Le comte de Charlas étant major général de la gendarmerie, on me dit qne le prince de Broglie, fils du général, prendra m place dans votre armée.
AU GENBBAL WASHINGTON.
Mon CHiB GËHËBAt,
Vous GonccTrei aisément qne je n'ai pas perdu de temps i partir pour Paris, où j'ai trouvé ma famille et mes amis en parfaite santé. — Ma fille et votre George " sont tellement grandis, que Je me trouve beaucoup plus vieus queje ne m'y attendais. — Je pensequ'avantquecette lettre vous parvienne, TOUS aurei appris que le mauvais temps a nulbeureasement forcé les convois de rentrer dans le pori de Brest. Des mesures avaient été prises pour devancer l'ennemi dans tontes les parties du monde.
• M. George 'Wadiinfton Lifïyetie,
Il est irai, dît'On, qae Rodaej a été aussi <d>1igé de s'en retourner. — Lord Cornwallis a é\À pris sur on Taisseaa marchand, et rançonné par nn corsaire français. — Nom n'aTons pas entendu parler d'&rnold. — On assure que iord George Germain va qoitter son poste.
Comme je vous ai dit mon opinion sur les ministres, ainsi que le degré d'amitié qui subsiste entre chacun d'eux et moi, j'ajouterai seulement que, JDsqu'à présent, je suis très- satisfait de leur lèle etdeleorsboanesinlenLionspour l'Amérique; mais que je trouve très-difficile, presque impossible, d'avoir de l'argent. A mon arrivée, M. Franklin me dit qu'il n'y avait rien à espérer. Cependant j'ai eu quelques conversations sur cet objet. J'espère, entre itout, que quelque chose pourra être obtenu; je ne voudrais pas cependant que M. Morris y eomptât beaucoup *. Le chevalier de la Luzerne annoncera ce qui peut Être fait; mais le congrès s'abuserait s'il se reposait sur l'espoir d'avoir de l'argent de ce c6té. Je ferai de mon mieux pour mener à bien cette affaire, ainsi que toutes celles qni peuvent intéresser l'Amérique. -~- Quant aux grandesopérationsonaDidétails moins importants de secours, quoique j'aie eu à ce sujet des conversations avec le roi et ses ministres, je ne puis encore vous écrire rien de particulier, et je tâcherai de le faire par la première o
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On pense généTalement ici, qne les efforts de l'Amérique n'égalent pas son poavoir. — Rien ne peut tant contribuer & obtenir une nouvelle assis* lance qne les assurances positires d'nne armée nombreuse, bien équipée et bien approvisionnée pour la guerre. Le congrès doit Être très-attentif à ce point ; car tous pouvez être certain que l'Angleterre est déterminée à jouer un jeu désespéré et à tenter aumoins une autre campagne. Cette campagne sera-t-elle défensive en Amérique et offensive ailleurs, ou bien Je contraire? Je ne puis encore l'affirmer ; mais je crois que l'évacuation de New-Yorclc et de Charleslown est aussi loin de leurs projets pour la prochaine campagne que l'évacuation de Londres. Pour sortir de là, il faut qu'ils en soient chassés.
J'ai été reçu par la nation en général, par le roi et par mes amis, d'une manière dont vous auriez joui et qui a surpassé toute mon ambition. Le rai m'a parlé de vous dans les termes d'une si haute confiance, m'a tellement exprimé la considération, l'admiration et l'affection qu'il a pour vous, que je ne puis me dispenser de vous le dire. — J'ai été l'autre jour invité à dîner chez le maréchal de Ricbelien , avec tous les maréchaux de France. Votre santé y a été portée avec toute sorte de respect, et J'ai été chargé de vous présenter les hommages de ce corps. ~~ Tous les jeunes gens de la cour sollicitent la permission d'aller en Amérique. — Je dois vous dire qne les nouvelles relatives au
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cardinal de Bernis n'étaient qu'an brait répandu dans les provinces, et il parait qne le roi a l'intention d'en faire son premier ministre.
Madame de Lafay ette me charge de présenter ses respectnenx et afTeclDenx compliments à vous et i madame Washington. Le vicomte de NoaiMes demande la permission de vous offrir ses respects. SOyei assez bon, mon cber généra), pour présenter les miens i madame Washington, et mes compliments i l'état-major, i George, à mes amis dans l'armée. Adieu, mon cher général, quelque heureoseque soit ici ma situation, je ne pourrais pas avoir un moment de repos si je n'avais la certitude que rien ne se fait en Amérique, que mes services ne vous seraient pour l'instant d'aucune utilité, et que les compagnies légères ont rejoint leurs régiments respectifs.
Recevez l'hommage du respect et de l'attachement, etc., etc.
LE COMTE DE TERGENNES
Vous m'avez prié l'autre jour, Monsieur lecom te, de TOUS envoyer par écrit un article de mes lettres d'Espagne. D'après la bonté du congrès, en man-
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daot i tODS ses ministres de correspondre avec moi, je me trouve instruit des offres américaines, et de la répugaancedes Ëspagnolspour traiter avec eux. Peut-élre il sera politique de cacher ce seatiment ; mais il serait trop injuste d'attribuer les obstacles à ceux qui s'efforcent de les lever.
Le 3 juillet 1781, les ministres apprirent de M. Jay que le congrès, instruit de l'objection au traité, avait résolu décéder sur le point eu litige. Ce point regardait la navigation du Hississipi ; et M. Jay pria qu'on nommât une personne pour régler avec lui les ariicles.
I.e 31 juillet, le ministre manda qu'il présenterait la lettre à Sa Majesté.
Le 19 septembre, le ministre annonça qu'il pn>poteraii an roi la nomination d'une personne chargée de conférer, qu'il présenterait au roi une lettre de H. Horris au siget des secours sur lesquels il lui donna des espérances ; enfin le ministre demanda les propositions qui doivent devenir la base du traité.
Le Sa septembre, les propositions furent envoyées.
Le 37 septembre, autre lettre du ministre, annonçant qu'on allait nommer une personne pour conférer, et ajoutant que les instructions seraient données avant que la cour partit pour l'Escnrial.
Le )j octobre, comme la cour allait partir, H. Jay écrivit au ministre, et lui manda qu'il attendait ses ordres i l'Ëscurial; celui-ci répondit qa'il écri-
railàrinstantoùilponrraitilire sur l'alTaire quelque cfaou de positif.
Le 10 décembre, le ministre annonça la nomination de don Bernardo del Campo dont les ia- Structions seraient prêtes dans fanit ou dix joors.
Le i7 décembre, H. de) Campo s'excusa de ne pas entrer en matière sur ce que ses instructions n'étaient pas faites ; elles n'étaient pas commencées, et il ne savait quand elles le seraient; ce M. del Campo est le premier secrétaire du ministre.
Lel"fémerl782, M. del Campo a répété l'excuse du S7 décembre.
Le 16 fërrier, même excuse.
Quand M. Jay s'adresse au ministre, il est tantôt affairé et tantôt malade, et renvoie M. Jay à don Bernardo del Campo. Et don Bernardo del Campo, n'ayant pas reçu d'instruction, ne peut que promettre d'en parler au ministre.
Ce défaut de santé, défaut de temps, ou défaut d'instruction, ont fait jusqu'ici négliger tous les mémoires qu'a présentés le minisire américain.
Je ne me permets pas. Monsieur le comte, de juger ici la politique d'une cour que tant de motifs me rendent respectable; mais les Américains désirent avec raison que les détails de leur conduite ne soient pas inconnus au roi, et que celui dont les traités ont été fondés sur la générosité et la franchise ne puisse douter que, dans leur uégociation avec l'Espagne, ses alliés américains ne manquent ni de ijonue foi ni de bonne volonté.
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D'après les espérances dn 19 septembre, on avait imaginé que les secours de l'Espagae passeraient la modique somme que l'Amérique en a reçue j mais un reste de lettres de change, montant i 3S,000 livres sterling ^ aurait été protesté, si M. Franklin n'eût pas fait usage de l'argent dont il dispose; et je vois. Monsieur le comte, que les droits de la France à la gloire de cette révolution, et à la reconnaissance des Américains, ne ponrrontétre justementpartagés par aucune puissance de l'Europe.
Les dépêches deM.de laVauguion vous apprennent sûrement où en sont les affaires d'Amérique en Hollande. Par ce que me mande M. Âdams, il paraît qu'elles y prennent une tournure avantageuse.
Agréez, je vous prie. Monsieur le comte, l'hommage de l'attachement respectueux, etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
AntODj, 3o mari i;Si.
Mon cHiB GtNfiRAL,
La prise de Mahon a eu lieu plus tôt qu'on ne s'y attendait généralement. Le général Mnrray et
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le général Draper sont en querelle, comme cela arrive ordinairement, après an échec, enlre les commandantsanglais.LesiégedeGIbraltaraTance.
La capture de Saint -Christophe a été d'aaiant mieux sentie en Angleterre, que, d'après une lettre de sir Samuel Hood, la partie cooflante de la nation avait conçu l'espérance de conserver cette lie. Plusieurs provinces de Hollande s'occupent de . la reconnaissance de l'indépendance américaine. Il y a une grande conrusion daus le monde parlementaire de la nation anglaise. Quelques personnes pensent qne c'est la suite d'une finesse de lord North qui désire rejeter sur le parlement le biame d'avoir abandonné les colonies. On a dit longtemps qu'il se retirerait; mais jusqu'à présent il a gardé sa place, et les membres de l'opposition ne s'accordent pas entre eux. Néanmoins nous venons d'apprendre qu'un changement de ministres allait avoir lieu.
J'ai écrit à U. Livingaton * relativement ans négociations de la paix , à l'argent français et à l'Espagne, en le priantde communiquer ma lettre i Voire Excellence. Nous ne devons pas compter sur l'argent espagnol, ni, malgré lenrs compliments, sur l'argent dfs Hollandais.
Quant aux idées que vous m'aves données dans votre lettre, je lésai reproduites de mon mieux. J'ai eu à ce propos une longue conversation avec
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le roi, j'en ai eu plusieurs avec ses ministres. Ils ont des plans sur les Antilles; ils sont aassi arrêtés par l'Espagne, et sans les vaisseanx espagnols, j'ai peur que la flotte anglaise n'eicède ifuelqae pen en nombre la flotte française, ou an moins ne l'égale. Il ne fant pas compter sur les bâtiments hollandais.
Lai grande affaire est d'avoir des vaisseanx espagnols en Amérique. Or, les Espagnols ne sont pas étrangers à quelques influences anglaises, dont le succès me paral[ cependant douteux. Quoiqo'i) n'y ait rien de décidé sur les objets ci -dessus mention- Dés, je crois qu'on se dirigera plutût vers Charlesbtwn qne vers New-Torck. Pour ma part , je préfère de beaucoup la première destination ; mais je crains que l'Espagne ne présente des obstacles; elle est toujours pour les Antilles. Si je n'avais affaire qu'aux ministres français , ma tâche serait beaucoup plus facile; nous pouvons nous attendre qa'on opérera en septembre.
Bien des gens se figurent que l'ennemi a l'intention d'évacuer New-Yorck et Charlestown. Je ne mis pas si confiant, et je pense que nous ferions une grande faute de calculer sar cette snppositioo, soit en France, soit en Amérique.
Dans les circonstances actaelles, dans l'attente de négociations prévues ou an moins possibles, et d'après la situation incertaine de celles dont je viens de parler, je crois me conformer à vos ïnsirnctions en restant quelque temps en Europe,
pour profiter des éTénemeoU. J'espère, mon cher général, que vous approuverez macondnite.Paisje me flatter, lorsque mon départ n'est retardé qae par l'espoir d'Atre utile, que je n'en serai pas moins considéré comme candidat an command»ment de l'infanterie légère, cèmmanderoent qai fait toute mon ambition et qui ne déplaira pas à ce corps? Comme, dès l'instant où unedéterminatton sera prise, je compte m'embarqaer pour l'Amérique, j'espère que rinTanterie légère ne sera pas organisée avant mon arrivée.
Il y aura une décision avant le mois demai.^Un vaisseau français pourra en porter immédialeEMMt la noavelle aux Iles et un autre en Amérique ; je ne perdrai pas de temps.
Dans la situation actuelle des affaires, je crois que nous devons nons préparer vigourensement, et j'espère remplir vos vues, an moins pour ceqni concerne Charlestown.
Je connais trop bien les sentiments da congrès et de la nation, pour ne pas être sâr que, non-seulement leurs décisions, mais même l'expression de ces décisions, ajouteront nn nouveau lustre â l'idée qn'ils ont donnée de leur libéral et noble esprit.
J'ajouterai, mon cher général, que (ont ce que contient cette lettre étant le résultat de la confiance qu'on a placée en moi, je dois l'écrire pour vous seul ; et ceci est aussi confideutiel que les plus secrètes parties de notre correspondance.
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Depuis qae j'ai qnilté l'Âinériqae, j'ai en one lettre de vodb par l'Hermione. Je sais henretix d'apprendre qu'un esprit d'ordre et d'économie l'est répandu dans les diverses parties de l'administration. Beaucoup de raisons me font espérer que nous pourrons avoir une nombreuse armée pour les opérations de la campagne *.
Je suis depuis quelques jours cbez le marquis de Castries, qui, pendant la semaine sainte, vient se reposer des soins ministériels. ~ Nous sommes nais par une amitié intime, et je suis heureux de penser que, depuis qu'il est à la tète de la marine, nous avons eu une série de succès. — Sans la tempUe qu'a essuyée H. de Guichen à son départ de Bresl, nous n'aurions pas perdu nn seul instant la supériorité maritime dans les Indes occidentales.
Haintenant, mon cher général, je vous parlerai de mes affaires personnelles. Indépendamment de ma situation à la cour et dans la société, les marques d'affection que je reçois chaque jour du peuple eu généra), me rendent aussi heureux que possible. Toute rinOucDce que je puis avoir, me sera vraiment précieuse toutes les fois qu'elle sera employée an service de noire cause chérie. Je suis parfaitement satisfait des dispositions du gouver-
> Ce païugc répond i une lïltrs du \ janTiir par laqnells le génial Wathingloa «pauiiréUI del'AmériqDe, el iniiitait txmir oblenîr dta% cboHa, hd icconn pécuniaire <t la
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nement. Les deni nations seront pour toDJonrs attachées l'ane à l'antre, et l'envie et la perfidie brilaoDiqaes, doat tontes deux sont l'objet, ne peuvent qae cimenter entre elles une amitié et SDe alliance éternelles.
Madame de Lafayette me charge de tous préMnler ses plus affectueux et respectueux compliments, ainsi qn'à madame Washington qu'elle prie ardemment de faire, après la guerre, -un voyage en France , et de venir passer quelque temps dans notre famille, où nous serions si heureux de vous recevoir. — Veuillez, mon cher général, etc., etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTO^.
l^arii, 13 »Tnl ijit.
Mon CHEB GtnlBAL,
Notre cause peut Être mieux servie par ma présence ici, qu'elle ne le serait dans ce moment par mon retour auprès de vous , et cependant je ne puis me défendre d'un sentiment pénible à la vue de plusieurs officiers français qui vont rejoindre leurs drapeaux eu Amérique. Dieu merci, je les suivrai avant qu'il se passe aucun événement qui puisse avoir quelque danger ou quelque impor-
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tance; mais je anîs si loin de l'année, si loin du quartier générai, si loin des nouTelles américaines, que, malgré loat mon bonheur ici, je ne pais m'empécher de sonbaiter, dix fois par Joar, d'élre de l'antre cAté de l'Âtlanliqne.
Cette lettre , mon cher général , tous est portée par le comte de Ségur , fils dn marqais de Ségnr, ministre d'État au département de la gaerre, lequel, en franco, a une grande importance. — Le . comte de Ségur allait avoir bientôt un régiment; mais il aime mieux servir en Amérique et sous vos ordres. C'est an des hommes les plus aimables, les pins spirituels et les meilleurs que j'aie jamais vus. Il est mon intime ami. Je vous le recommande, mon cher généra}, et par vous i tout le monde en Amérique, et particulièrement dans l'armée.
Quelques recrues partent avec ce convoi et seront protégées par une frégate. Elles sont destinées à compléter les régiments et ne feront rien pour ou contre aucune opération de la campagne. — H. Franklin n'apaspuseprocurer de bâtiments pour transporter quelques provisions qu'il a réunies k Brest. — J'ai prié le marquis de Castries de nous prêter tous ceux qu'il pourrait se procurer. Cela se bornera, pour cette fois, à rien ou à très-peu de chose; mais il m'a promis mille tonneaux pour le prochain convoi; et après tout, j'aime mieux , cela, parce que ce convoi partira sous une meilleure protection et deux mois avant juillet.
Vous trouverez ci-jointe, mon cher général, la
copie d'âne lettre écrite dernièrement par an cstter français. J'ai peu à y ajouter si ce n'est que mes espérances augmentent au sujet de Charlestown. Mais l'Espagne insistera paar les Antilles. Noos attendons de savoir ce qu'enfin ils ont l'intention de faire avec leurs vaisseaux. Après quoi je conclurai avec le roi de France et ses ministres. — Je n'oublie pas l'affaire de l'argent. — Du moment que je serai raieus informé , u français vous portera un rapport comp
Le nouveau ministère anglais n'a fait d'important. Comme la Hollande a naître l'indépendance, l'Angleterre a cl tourner son attention, et lui a proposé la médiation de la Russie. Eien enc décidé. J'espère que noua pourrons , de ce côté , triompher des intrigues britanniques. ~~ J'ai prié H. Livingston de tous communiquer quelques mots que je lui ai écrits en chiffres sur des objets politiques.
L'amiral Barrington va partir avec douie vaisseaux de ligne, et sa destination a été gardée trèssecrète. — Quelques-uns imaginent qu'il va reprendre les troupes de New-Yorclt et Cbarlestown, qu'il n'est guère en leur pouvoir de renforcer. On
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dil que lord North a été content de trouver une occasion de quitter le gonrernail k une époque si critique, et qu'il n'aurait pas voulu que son nom fût attaché à une paix désavantageuse.
'M. Laureos est en Angleterre sur sa parole. Je lui écrirai aujourd'hui par une occasion particn>lière, et je lui conseillerai d'obtenir, s'il est possible, une permission de sortir de la Grande-Bre-
A M. ROBERT LIVIRGSTON '.
Saint-Gurmiiin, le i5 juin i^Sa.
Hon CBEB MonsiEDB,
Je n'entrerai pas ici dans des détails qui vous seront communiqués par le docteur Franklin. Cependant, comme te congrès a bien voulu réclamer
' Cette lettre, ainsi qae presque coutfs «Iles qui sont
Ihi Aintrican rtvolation. — Boston, i83o, tome X, — M. Livingiton était secrétaire d'État pour les affaires étrangènH.
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mon opinion, j'aurai l'bonnear de voas dire ce que je pense des diverses transactions qui ont en lieu.
Avantde succomber, )e ministère de lord Norlh envoyait des agents pour tâter le pouls à la cour de France cl aux ministres américains. Il a dû se convaincre qu'on ne pourrait les amener à des accommodements séparés, qai rompraient leu et en feraient de plus faibles ennemis. En temps une cabale s'élevait contre cette ai tration. De nouTelles nominations ont eu I on ne sait jusqu'à quel point lord North si avahcé dans une négociation générale.
Le plan de l'opposilioD avait toujours devenir maîtresse du cabinet. Hais tandis était unie dans tous ses membres contre le ministère, elle a commis l'étrange faute de ne jamais penser à ce qui adviendrait après que ses vues auraient été remplies. — Elle a pourtant fait des ministres, et le premier jonr, ils ne savaient comment partager la proie ; le second, ils s'aperçurent qu'ils avaient différents intérêts et différents principes à soutenir; le troisième, ils en étaient à intriguer les uns contre les autres. Maintenant le ministère anglais est si divisé que ses dissidences seules peuvent expliquer son indécision dans les affaires publiques.
Le marquis de'Rockingbam n'a rien d'un ministre que la parade des réceptions et une apparence affairée. Il est mené par M. Burke. Il est aussi da ns
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les meilleurs termes avec Charles Fox- Les principes de ce derDier sont connns de tout le monde. Ce parti, h ce qu'il parait, occupe une position particulière dans le cabinet. Le duc de Grafton et lord Camden pensent qu'il est de leur intérêt de souteuir lord Shelborne, que cependant ils détestent intérieurement. Celui-ci paraît avoir la plus dans la confiance du roi. Il est intri' le prétexte de suivre les opinions de 1, il se rend agréable au roi en s'oppopendance américaine. C'est, dit-on, ans foi, souhaitant la continuation de r laquelle il espère rehausser son imli le parti Rockingham tombait, si .... 'ne se trouvait avoir à partager le pouvoir avec un autre parti, il n'est pas loin, à ce qu'on dit, de s'unira lord Norlh et à plasieors autres membres de l'ancienne administration. Le roi reste seol, haïssant chacun de ses ministres, se chagrinanlà chaque mesure qui contrarie ses dispositions, et aspirant au nioment où le ministère ac- ' tuet, ayant perdu sa popularité, fera place à ceux qu'il a été obligé d'abandonner pour un temps.
Telle esl la situation actuelle, et Je vais vous rendre compte des mesures qui ont été prises touchant la négociation.
11 parait que lord Shciburne, d'une part, et Charles Fox, de l'autre, ont suivi le plan adopté par lord North, de faire quelques avances particulières; mais ils ne se sont jamais communiqué
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leurs projets et n'en ont rien dit d'abord dans te conseil. —Le comte de Vergennes a déclaré que jamais la France ne pourrait penser à entrer dans un traité que de concert arec ses alliés ; ef sur ce qui Tut dit, que l'Aroériqne elle-même n'insistait pas tant sur la demande d'indépendance, il répondit : ■ Un peuple n'a pas besoin de demaoder ce « qu'il a conquis. » — H. Adams, en Hollande, et le docteur Franklin, à Paris, ont Tait des qui convenaient i la dignité des Etats-U de même que le comte de Vergennes, il primé un siacère désir de la paix à des c libérales et généreuses.
Dès le commencement, H. Âdams a été que le ministère anglais n'était pas sini la plus grande partie de ses membres était aussi opposée à l'Amérique qu'aucun de ceux de l'ancienne administration ; e[ qu'il ne fallait pas beaucoup compter sur toutes ces négociations. Sou jugement, à cet égard, a été confirmé par lesévénements, quoique à présent la négociation ait pris une meilleure tournure.
La plume du docteur Franklin est plus propre que la mienne A retracer tontes les particnlarités du séjour à Paris de M. Grenville, jeune homme d'un rangasiez élevé, muni de pouvoirs pour traiter avec S. H. T. C. et tous les autres princes ou Etats actuellement en guerre avec la Grande-Bretagne.
Je remarquerai seulement que dans ses der-
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nièns conversations avec le comte de Vergennes, H. Grenville a considéré ta recoDoaisance de l'indépendance américaine comme une chose qui ne pouvait être mise en question, mais qui devait élre préalablement déclarée. — Cependant, lorsque le comte de Vergennes a transcrit les paroles de M. Grenville pour les lui faire signer, ce dernier a qu'au lieu de celte expression : « Le eterre a résolu de reconnaître, etc., » igc des mots esf dùpoié, dans ce qu'il : regarder comme sa commanication a témoigné aussi de la répugnance à copie de ses pouvoirs à M. Franklin; re anglais recule tellement devant l'i- Qter au parlement un biU concernant l'indépendance américaine, que tout cela ne dénote pas de grandes dispositions pour une paix dont les préliminaires doivent être une reconnaissance de ràmériqnecommenationséparéeetindépendante.
11 est probable que, dans ces deux jours, le docteur Franklin a eu avec M. Grenville une conférence qui jettera quelque lumière sur ces derniers points.
M. Jay est arrivé de Madrid. H. Laurens, à ce qu'il paraît, a l'intention de retourner en Amérique. La présence de M. Adams en Hollande, est nécessaire pour le moment. Dans quelques jours, nous connaîtrons mieux les vues de la Grande-Bretagne, et puisque les ministresdu congrès ont p«isé que je devais, pour le service de l'Amérique, rester
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ici qaelque temps de pins, je consacrerai, soas leur direclioD, tous mes soins aax intérêts des États-Unis. Ha situation à la cour me permet quelquefois d'aller plus loin que ne pourrait le Taire un étranger. Cependant, à moins qu'une sérieuse et immédiate négociation, que je suis loin d'espérer, ne rende ma présence très-utile, je demanderai la permission de retourner à mon •""•- "• d'être employé à des moyens plus promp miner cette atFaire que ceux des disserlati tiques.
J'ai communiqué l'opinion de H. Adai que je l'ai trouvée dans ses lettres. Les docteur Franklin seront présentées par li ainsi que celles de M. Jay. Les unes et I doivent être préférables aux miennes, quoique je ne pense pas qu'elles en diffèrent beaucoup. — Mais de ce que j'ai appris par vos ministres, par les ministres français, et par mes relations particulières, je conclus :
1° Que les ministres anglais sont divisés entre euE, embarrassés sur la conduite qu'ils doivent tenir, et qu'ils ne sont pas très-fermes dans leurs principes, ni dans leurs places ;
3° Que les négociants iront lentement, serviront à établir desyprincipes et à faciliter an traité; mats que le roi d'Angleterre et quelques uns de ses ministres n'ont pas aba ndonné l'idée de rompre l'union entre la France et les États-Unis :
3° Que la situation de la Grande-Bretagne, le
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manque d'hommes et d'argent, et les efforts que la France est prête è Taire, réduiront l'Angleterre & la nécessité de faire la paix avant la fin du printemps prochain.
L'Amérique fera sans donle an nonvel effort el
renverra tous les émissaires à ses plénipotentiaires
en Europe; carie ministéreen Angleterre trompe
peuple, par l'espoir que te général
lérer une réconciliation , et par d'au-
le la même nature '.
irs de cette affaire, nous avons été
satisfaits du ministère français; il
propou flAcrèCement à U Frince de taire
e à de) WDdaiona Irèi-raTorahlel, U. de
VergeoDïs rcfuia (leltre à M. de ta Luienie, du aî mars}i
r«poQB««r pareillemenl nni proposilion aoslogue. On voulait que tous l«a alliés IrBÎtaBStidL «u m^me temps (lettre do 39 anil). Une rêiolution en faveur de la paii aiec l'Amcriqna avait passé au Parlement en février. Un bill f_iiuibling act) aatoriia le roi i traiter avec Ici Ireiaptuniues. La baae de la cégociation devait éire leur indépendance. En même tempi que M. Grenrille vint à Paris, tic Guy Carleton. commandant
Dieb)- B. commùàon dt paix, arriva i New-Torck, oovrit nue oorretpandance aveo le général Washington (7 mai), et voulut viinemeDI communiquer avec le coDgrèi. Comme négoeialeur, il ne fui point écouté, et il se vît peu à peu réduit il conclure plus tard quelques conventions purement militaire!, qui préparèrent révacuation du continent, (Voyez le tome VIII des écrits de Washington, paiiim, et l'Appendice, n" IX.)
s'est monlré sincère et modéré. — H. lay écrira au sujet de l'Espagne. Il y a très-peu à dire d'elle, et très-peu à en attendre. — It paratt que la Hollande va bien,eljecrols<iueH. Adams est content, excepté Gur l'afTaire de l'argent qui est le point difficile et qui marche lentement.
Par tout ce que je vois, je juge qnesi l'Amérique insiste pour avoir une part dans les p l'obtiendra par le traité général. Cet resse trop pour que je n'en fasse pas
La nouvelle de la défaite du corat été vivement sentie en France, et la i a été vraiment malheureuse de ce (A ment '. Le cri général du peuple a
• Cette défaite eot iieu le ii avril 178
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ne crois pas qu'à l'avenir aucun amiral français osflt, en aucun cas, rendre son vaisseau. Le peuple a peut-être été trop sévère, et le gouvernement ne s'est pas prononcé parce qu'il doity avoir un conseil de gaerre. Hais j'ai été heureux de voir le patriotisme se manifester chez tout le monde. Les Étals de plusieurs provinces, les grandes villes, et différentes associations, ont offert des vaisseaux de n plus grand nombre que ceux qui ont été . — En même temps, le gouvernement monplus grande activité, et cet événement a un coup d'éperon à l'énergie de la nation. i, indépendamment du malheur en lui- , j'ai gémi de la ruine des plans que J'avais es pour une utile coopération sur les c6tes d'Amérique. Mes projets ont été rendus presque impraticables, et mon voyage (à l'exception des négociations) n'a pas été aussi avantageux que j'avais de bonnes raisons de l'espérer.
Les Espagnols vont enfin assiéger Gibraltar. Le comte d'Artois, frère du roi de France, et le duc de Bourbon, prince du sang, partent pour servir dans cette expédition en qualité de volontaires. — On a l'intention de commencer dans les premiers jours de septembre. — Ainsi, de manière ou d'autre, nous serons délivrés de cet embarras, et, que
^proaTÈmit la m^iac «ori. Une» rendit qu'après aroir perdu la plut grands paclis de ion équipage et [nt traits en Angle-
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ie sidge réussisse on noo , nous pouvons espérer à l'avenir de disposer des forces combinées de la maison de Bourbon.
Nous attendons des lettres des Indes orientales , où il parait que nous avons eu l'avantage. L'ennemi a reçu quelques dépêches par terre; mais, «uiln'en a publié qu'une partie, ou nos opérations sont d'une date postérieure.
J'ai l'honneur d'élce, etc., etc.
H. Franklin et M. Jay vous feront réponse du comte de Vergennes à H.
ce qu'a dit ce dernier relativement à ritalion. Cet acte, ainsi que la réponse au comte de Vergennes, sont attendus chaque jour, et la manière dont ils seront conçus donnera une idée assez juste des intentions du ministère anglais. — La seule chose dont il me reste à vous informer, c'est que, sous prétexte de curiosité, d'admiration, ou d'affaires privées, l'Angleterre enverra probablement en Amérique, des émissaires qui ne peuvent espérer de s'insinuer que sous des apparences d'amitié.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
n CHER Génëk&l,
l'arrivée du colonel Gimat, pas une ligne e m'est parvenue, ce qui m'afflige beaur lorsque je n'ai pas le bonheur d'être , il m'est absolument nécessaire de rece- 3ttres.
Celle-ci tous sera remise par te général Duportail et le colonel Gouvion, qui retournent en Amérique. Je voudrais pouvoir faire de même; mais vous devez savoir que je suis retenu ici par les plénipotentiaires américains dans le but de servir notre cause, ce qui pour moi sera toujours l'objet principal. Le général Duportail vous donnera les nouvelles publiques. J'ai communiqué celles d'une nature plus secrète au secrétaire des affaires étrangères, et je l'ai prié de transmettre ma lettre i Votre Excellence. Vous serez a portée de former votre opiaioa sur la situation des affaires; mais quoique leurs progrès ne me permettent pas ( d'après les motifs que je vous ai exposés ), de quitter pour le moment ce pays-ci, mou opinion person-
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ITB9. 41)
nelle est qa'ua succès est nécessaire aTant qoe le traité générât puisse arriver i une conclusion.
J'ai chargé le colonel Gonvioù de vous dire ce qu'il vaut mieux ne pas écrire relativement h mes projets.
Madame de Lafayette me prie de vous présenter, ainsi qu'à madame Washington, ses respectueux et affectueux sentiments. Elle a porté pen ~ mois an enfant qui est venudernièremenli à cette époque prématurée. C'est une fill< que délicate, j'espère qu'elle s'élèvera bie pris la liberté de lui donner le natii de f
Si le comte de Grasse n'avait pas élé si renx, mon voysge n'aurait pas été telleme tueux. Maintenant il me faut trouver dai on dans la guerre les moyens de regagner une partie des avantagea que j'avais espérés de ma présence à cette cour. M. de Vaudreuil sera utile au commerce; peut-être fera-t-il quelque chose contre Fenobscot; mais puisqu'il n'est pas entré dans le port de Kew-Yorck, il ne peut rien effectuer d'important. — Ma prochaine lettre, mon cher général, vous informera mieux de ce qui me concerne. — Si George, dans l'un ou l'autre cas, aval t envie de voir le pays, j'en serais extrêmement heureux, et j'aurais autant de soin de lui que de mon propre Ris.
Jevous prie, moucher général, de présenter mes respects i madame Washington, et mes afTeclueux
' Hadiiini Louii de Lolcyrit.
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complimeots à la famille. — J'espère que ma conduite, guidée par des motifs d'utilité publique et d'intérêts américains, recevra de vous celte approbation que je.préfèreà celle du reste du monde. Adieu, mon cher général, etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Parii, 34 Dctalita i^Si.
Mon ciBR Géhêhal,
Ha dernière lettre tous a informé qu'au cas oîi la pais ne serait pas faite et où nos' plans ne recevraient pas une exécution immédiate dans cette cour, je me croirais obligé par mon zèle pourno~ tre cause et par mon obéissance à vos intentions, de chercher quelques moyens de servir nos projets militaires. — Dans ces circonstances, j'ai consenti àaller cet hiver avec lecomte d'Ëstaing. Hais, quoique je doive rentrer dans l'armée française comme maréchal de camp, à dater de la reddition de lord , Cornwallis, je garderai mon uniforme américain et l'extérieur aussi bien que l'intérieur d'un soldat américain. Je traiterai les affaires et prendrai des ordres comme un officier emprunté aux États-
Unis, et je gnetterai l'heureax moment où je pourrai joindre nos chers drapeaux.
Ma présence aux Indes occidentales amèoera et assurera, j'espère, ia chose que nous désirons, ou quelque autre qui pourra tous plaire. — En arrivant aux ties, j'aurai avec moi la supériorité marilime. — Un vaisseau partira dans une quinzaine pour l'Amérique. — Ce que je vous écris m'a été conSé sous le plus grand secret, et jusqu'à je sois libre d'en parler, je vous prie de le pour vous seul. — Lorsque i'alTaire sera plu cée, je serai plus précis. En attendant vous me préparer vos ordres. — Comme il y ai communications particulières, et qu'elle) raient avoir lieu par deux voies, j'ai pensé ■ officiers pourraient être dépêchés. — George souhaitait faire un voyage; Mac-Henry avait le même désir. — Vous savez qu'avec moi George serait bien soigné.
Votre Excellence recevra de mes nouvelles par Je prochain bâtiment. -~ J'espère que New-Yorck sera délivré vers le mois de juin. Ce que je fais était le seul moyen.
Dans un mois, nous saurons si l'Angleterre veut faire la paix ; et si elle n'est pas faite peu après la réunion du parlement , il est certain qu'une autre campagne deviendra nécessaire. — Je n'ai pas l'intention de partir avant ce temps-li.
Je suppose que vous n'avez pas un besoin immédiat du colonel Gouvion, et j'ose présumer qu'il
.n,-,Couglc
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lie déplaira pas à Votre Gicellence que je le garde
Je vous prie d'offrir mes bien affectueux respects, etc., etc.
A H. DE VBRGENNES.
Pui», le 13 DOTtmbia 19S1.
Je quittai l'Amérique, Monsieur le 'us chargé de représenter ici sa silna- .ns la circonstaDce critique où elle se trouve, le congrès me recommande particulièrementde vous exposer ses besoins pécuniaires. C'est d'après son congé et ses instructions que je sais venuici;et, lorsque sans son approbation, sans un rang déclaré dans l'armée française, je vais m'occuper d'opérations dont le commencement leur est étranger, je dois au moins m'acquitter de ses commissions, et surtout reposer ma conscience sur l'opinion que dans ce moment délicat je prends la liberté de vous soumettre.
Les dépèches du congrès sont arrivées; celles du chevalier de la Luzerne ne le sont pas encore. On peut s'Être trompé dans les bureaux comme à bord du bâtiment américain, et si ces lettres sont relardées, il serait Tàchcux de se jeter dans des leu-
leurs et du incertitudes. Vous ctuiiuiiuei trop bien l'Âmériqne, Monsieur le cpmte, pour avoir besoin d'âtre éclairé par cette dernière dépèche; d'ailleurs, j'ai trop causé avec le ministre da roi, sur l'objet eu question, pour ne pas prévoir qu'il conseillera le secours que l'on croit instant de demander. Les papiers que H. Franklin a conBéa conliennent au moins des informations ; c'est i tui qu'ils ont été adressés, et si vous en craignei l'exa ' gëration, je dois ajouter que les nouvelles particulières, ma connaissance intime da pays, le jugement qu'il m'est aisé de former sur la situation actuelle ; tout enfin. Monsieur le comte , se réunit pour me persuader la nécessité de cette assistann pécuniaire.
En considérant l'Amérique, Honiieur le comte, il est naturel de m'attacher au point de vne qui intéresse un Français ; c'est en cette qualité seule, que j'examine les dangers de l'influence anglaise.
Le peuple est las de la guerre ; mais A présent il aime la France et déteste l'Angleterre. Un secours accordé dans ce moment, est une opération d'autant plus utile, qu'elle met le sceau à toutes les autres ; qu'elle relève le courage et ferme la boncbe aux émissaires anglais , qui sans cesse accnsent la France de vouloir attiser le feu sans l'éteindre. Je ne m'arrête pas i ces calomnies. Monsieur le comte, et leur absurdité doit, j'espère, préserver de leurs efiels ; mais il n'en est pas moins inutile de s'arrêter an peu d'efforts pécuniaires du peuple améri-
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«in. On peut dire qu'il y a pen d'argenl dans I« pays , et je pois affirmer qne les Anglais en ont moins laissé qu'on ne croit ; encore cet argent estil, ou dans leurs lignes, ou dans les cassettes enterrées des royalistes. On peut ajouter que tes États n'ont pu, dans ces temps de troubles, prendre des mesures convenables pour l'imposition , poar la levée des taxes; qne d'ailleurs, l'étendue du pays, la dispersion des habitauts , en rend la collection difficile. 11 serait possible aussi de remarquer la différence entre les taxes actuelles, et celles même qui ont été une des raisons de mécontentement. Eofin, Monsieur le comte, les Américains diraient quêteur commerce a cruellement souffert cetteannée; mais en pensaitt que ces excuses, quoiqueassez bonnes,nesont pas suffisantes, je vois aisément qne le congrès et tous les chefs de la révolution, sont intéressés à ce qu'un défaut d'argent ire la fasse pas manquer. Il est clair qu'ils doivent tâcherd'en avoir, et prendre pour réussir tous les moyens qui ne mettent pas en danger la révolution elle-même. Puisqu'ils n'ont pu en avoir, Monsieur le comte, il devient , je crois , nécessaire que , pour le succès de la gloire et de la cause commune, an généreux et dernier effort soit fait en faveur des Américains. En comparant l'argent qu'ils demandent avec les avances faites à nos alliés de la dernière guerre, et surtout en distinguant le degré d'intérêt que nous avions à les soutenir, le secours jugé indispensable ne paraîtra pas non plus exorbitant.
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L'armée de M. de Rochambean qaitte l'Âinérique, et si New-Yorck n'est pas évacaé, cette démarclie trop prématurée semble inviter à dd dédommagement. Ces troupes coûtaient treize millions, elles tiennent la place d'airtres troupes ans Iles, et d'ailleurs ne coûteront pas autaot. Pour remplacer l'envoi de deux régiments, oa doanala somme de sis millions; daus te cas actuel, ne poQrrait-on pasdonner au moins ceqne le minisire des finances avait sûrement préparé pour le maintien annuel de celte armée? Je croirais ainsi que si la guerre dure, si surtout elle est prolongée par des intérêts qui ne regardent ni les Américains , ni le^rs alliés, on a penséqa'il fallait an moins les aider un peu durant la campagne, et le secours prévu, joini à l'épargne imprévue sur l'armée de M. de Rocbambeau, ne doit-il pas approcher des espérancesque l'Amérique semble avoir conçues?
Peut-être on se souviendra que ce continent est le seul point où nous avons eu de grands succès. La raison en est asset simple , puisque tout y est ponr DORS et contre l'ennemi. Dans le cas heureux oii l'on y portera nos forces, il Taut que nous trouvions une armée capable de coopérer. Jamais il n'y eneatdemeitleureque celle des Américains ; mais si leur patience est à la fin lassée ; si le congrès balance entre l'inconvénient de les garder et l'inconvénient de les débander , s'il faut enfin prévenir une convulsion , au lieu de conduire une opération offensive, non -seulement il sera impossible
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d'iltaqaer 1« postes ennemis, ma» encore il lenr sera sise de les dégarnir ainsi que Te Canada ; et cet excédant n'étant plus retenn, se portera snr nos lies.
SoQ9 un point de Tue poliliqae, il paratt encore plus instant d'aider les Américains. Je ne crains pas leur paix arec l'Angleterre, et si nous y portons la gnerre, je sois persuadé qn'on obtiendra un grand succès ; mais pour resserrer encore les liens de l'amitié, pour assurer les moyens d'opérer contre l'ennemi, je ne Toudrais pas qu'on refusit celte instante et dernière demande. Les dispositions de l'Amérique sont excellentes, nous n'avons rien i craindre que l'impossibilité de continuer ; et encore ne consentirait-eile jamais i s'écarter des devoirs de l'alliance, de ceaz de la reconnaissance. Mais en partant , Monsieur le comte, il m'est impossible de ne pas tods laisser mon opinion. Je la donne du fond de mon c<Bar, et sans me flatter qu'elle remplace celle du chevalier de la Luieme, je me reprocherais de ne pas vons avoir dit combien je crois nn secours insUnt et nécesuire.
Agréei, je vous prie, etc.
AD GÉNÉRAL WASHINGTON
(Tomr à »ir conrmiNtiiui.)
BrMt,la 4 dicmlm 17(3.
Mon CEE8 GtHtiiL,
Met lettres précédentes tous ont appris que, bien qae les politiques parlassent beaucoup de la paix, une expédition allait avoir lieu, dont le commandement est donné an comte d'Estaing. J'ai ajouté qu'ayant été engagé i y prendre part, j'ivais accepté volontiers , pensant que c'était le senl moyen au monde de réussir dans ce que vous m'avei éhargé d'obtenir. Le colonel Gouvion doit être avec nous, et je m'en réfère, mou cber général, à la lettre que je vona ai envoyée par lui, ainsi qu'à quelques notes que je lai écris en chiffres. Les Antilles sont l'objet principal; l'Espagne vient ensuite. Nous avons ici nenf vaisseaux de ligne à envoyer au premier vent favorable. Votre Excellence sait que le comte d'Ëstaiug est allé en Espagne. Nous aurons la supériorité maritime. — Veuillez préparer vos propositions et vos projets relativement i New-Yorck, Cbarlestovrn , Penobscot et Terre-Neuve. Un vaisseso français ra être
sa COlKEtrONBLHCI.
envoyé en Amértqne, et de là par ?os ordres aax Antilles. Je vous écrirai par la prochaine occasion.
J'ai l'honneur de tous envoyer ci-jointe la copie d'nne lettre an coDgrès * ; j'espère que tous ponrrCE Ini dire que tous êtes satisfait de ma conduite. En vérité, mon cher général , il est nécessaire à mon bonheur que tous pensiez ainsi. — Quand TOUS êtes absent, je m'efforce de faire ce qu'il me semble que tous auriez conseillé si tous eussiez été présent. Je tous aime trop poar être une minute satisfait à moins de penser que tous approu- Tez ma conduite.
On parle beaucoup de la paît. — Je pense, enire nout, que la plus grande difficulté doit Tenir des Espagnols; et néanmoins, je crois que les ennemis ne sont pas sincères. — Ils ont entassé les chicanes et les finesses à propos de la question des limites américaines, et ainsi du reste. Mon opinion est qu'au fond de leur cœur ils sout déterminés, s'ils le peuTent, à tenter quelle tournure prendront leurs affaires dans la prochaine campagne. Dieu veuille que nous puissions en faire une vigoureuse, particulièrement à l'égard de Nev-Yorck!
Je ne suis arrivé ici que d'hier matin , et suis très-Occupé d'affaires de seiTice. Aus« en vous priant, etc.
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Cidii, la i" jidTiiT 178I.
Il paf ait que la paix s'éloigne , HoDsieur le GomU, «t qae nous aurons eocore nne campagne. Il est donc heoreux que nous soyons réunis ici, et que tout y soit commandé par M. d'Estaing. Vous connarsseï mon opinion et mon sentiment pour lai, et Toas en connaissez anssi la date. Il est chargé de la mer et de la terre , et c'est avec un grand plaisir que je serai sous lui maréchal des logis de l'armée combinée.
N'ayant point de nouvelles. Monsieur le comte, je sais par le public les préliminaires américains ; ils me paraissent avantageux pour les Etats-Unis ; mais vous sente» combien je suis curieux de savoir comment tout s'est passé entre vous et les plénipotentiaires. Étant si peu instruit , je ne hasards point d'opinion; mais je suis persuadé que vous serez content du congrès. Je puis ajouter encore deux répétitions , c'est que les ministres américains mettent un grand prix à vos commanjcs' lions, et qu'avec un secours d'argent, nous aurofts dans ce pays une coopération puissante.
Après en avoir causé avec M. d'EsUing, nous sommes convenus que je mettrais cette dernière
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idée dans une lettre i H. Carmichael, et que je témoignerais n'avoir pas d'objectioa à ce qo'elle fût onverte. Il est hien loin de ma pensée de croire que cela nous vandra de l'argent d'Espagne; mais j'ai cru pouvoir faire ce petit essai bien insuffisant, et si la gaeire dure, il faudrait bien tâcher de contenir reonemi par nne diversion américaine.
Les lettres de H. d'Estaing diront on nons en sommes, Uonsiear le comte, et je n'ajouterai ici que l'hommage, etc.
Odii, I"i«iti«i7a3.
Je reçois une lettre dn 10, Honsieur le comte, et vous en fais mes tendres remerclraents. Vous serez, j'espère, content du congrès ; et d'ailleurs il parait que les dernières nouvelles sont plus favorables à la paix générale. A moins qu'elle ne soit signée, j'espère qu'on n'arrêtera pas les opérations. C'est le moyen de presser les bonnes in tentions oa de déjouer les mauvaises , et comment ne pas se défier d'un homme tel que lord Sfaelburne? Hou eœur vous suit dans tout ce que vous entreprenez, et mon amitié se réunit au patriotisme pour en souhaiter la réaitite.
Eappelei-moi aux bontés de votre famille, et asréex,etG.
Cadix, i"jaiiTwr 1783*.
Le convoi qoe j'avais laissé à vingt lieses g depuis éprouvé mille contrariétés. Il est enfin entré avec celui de Toulon. Toutes ces tronpes te réunissent ans Français de Gibraltar et à plus de cinq mille Espagnols. Quoi qn'eii dise Vandrenil, M. d'Estaingcommandela terre et la mer; je suis maréchal général des logis des troupes françaises et espagnoles; et quoique H. de Falkenheim ait Tonin rester, je n'ai rien à démêler qu'avec H. d'Ëstaing, qui a signifié aus troupes de suivreles ordres que je donnerais, et qui a pour moi son amitié et sa confiance ordinaires.
Je ne tous dirai rien de Cadix. Son plus grand mérite est d'être moins espagnole que les autres villes. Je ne veux pas d'ailleurs empiéter sur le droit de description qu'ont eu les revenants de Gibraltar, et mes journaux seront tous de l'autre inonde. Je n'y mettrai pas que je vois tous les jours M. le comte Orelly ; mes principes s'accordent peu avecle gouverneur delà Louisiane. J'avais
* H. de LifajsttB liiit Fait icprindre des copies par eitraiti de lettres écrites par lut en des cîrconitaneei importait-
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le projet de ne pas le voir; mais «ans lui on ne pent rien se procurer ici, et le bien public exige que je sacrifie ma répugnance. Si j'en juge par la manière dont je suis avec les troupes, les craintes de H. de Ségur étaient mal fondées ; mais je me Ironve fort bien comme on m'a placé. J'espère que notre campagne ira mieux que la deraière, et surtout je désire qu'une paix vienne rendre tous nos préparatifs inutiles.
Pendant que nous défaisons ce qui a été fait, et que nous lâchons de mieui l'arranger, pendant que nous sommes ennuyés de beaucoup de détails nécessaires, la marine fait aussi tous ses préparatifs. Nous avons H. de Lamothe-Piquei. Il y avait un antre officier général, H. deB ; mais j'espère obtenir de H. d'Estaing qu'il le renverra tout simplement. Je monterai le Terrible, et H. d'Eslaing le Majeifueux. Ces deux vaisseaux seront les pins voisins.
Aurons-nous la paix, ma obère cousine, et faut-il encore se battre pour s'entendre? Ha grande affaire, à moi, parait être arrangée, car l'Amérique est s6re de son indépendance, l'bnmanité a gagné son procès, et la liberté ne sera jamais plus sans asile. Paissent à présent nos succès déterminer la paix générale, puisse la France reprendre son rang et ses avantages, et je serai parfaitement heureux, car je ne suis pas assez philosophe pour ne pas mettre un intérêt particulier aux affaires publiqoes.
A M. WILLIAM CABMICHAEL, A MADRID '.
Cadli, 10 janvigr 17S3.
Chib BonaiiiiH,
J'ai reçu anjoard'hui votre teltre du 1 j. Je déplore la circonstaoce qui l'a motivée; mais c'est poar moi un devoir d'y répondre.
J'ai eu le bonheur de prendre rang des premiers dans la révolution américaine. Je suis fier de dire que j'ai une grande part dans l'affection et la confiance du peuple. Le congrès m'a fait l'honseur d'ordonner que je fusse consulté par ses ministres en Europe. Ces circonstances, je ne les mentionne nullement par vanité, mais seulement pour montrer qu'en donnant mon opinion, j'obéis aux ordres de l'faonnenr et da devoir.
La démarche étant de droit, il serait au-^essoos de moi d'attendre une occasion particulière plus favorable. Les intérêts publics sont d'un grand poids pour moi ; mais rien sur la terre ne pourrait m'intimider par quelque considération person-
Vous devez beaucoup à la France ; vous ne devez
'' Cclts lettre, destinée à ^trs oaTcrle par le cabinet da Madrid, mit été écrite dani cette fiéiajtace, (LtOre à M. Jl.
ZiviHgHoit, S/h-r.)
rien anz antres nitions. Comme nu Français dont le cœur brûle de palriotisme, je me réjoais ûa r61e qne la France a jooë et de l'alliance qu'elle a faite. Comme Américain, je reconnais l'obligation, et je crois qu'en cela consiste la vraie dignité. Hais la Traie dignité nous défendait d'étaler au dehors nos espérances politiques trompées, et je me suis tonjours opposé à cette condescendance, d'autant plus qu'un traité avec la France tous avait assaré ses alliés, et aussi parce que l'Amérique doit plutôt recevoir des avances que se jeter aux pieds des autres peuples.
Je ne m'appesantirai pas sur les détails de la négociation avec l'Espagne. Â mon avis, les conditions sont mauvaises, mais je puis me tromper. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'un échange de ministres aurait dA avoir lieu, et que maintenant il doit se faire an échange de pouvoirs sur le pied de l'égalité. — Ce que l'Angleterre a fait n'est rien, ni dans le droit ni dans ta forme. — Le droit résidait dans h volonté du peuple ; la forme est toute dans le sentiment de la dignité américaine. — Mais quoique l'Espagne ait jusqu'à présent refusé de reconnaître ce que la branche atnée des Bourbons a cru honorable de déclarer, il sérail trop étrange devoir l'Angleterre prendre place avant elle dans la date et les bénéQces de la reconnaissance.
Il y a un plus grand nombre de puissa nces que vous ne savei, qui font des avances à l'Amérique. J'en ai reçu personnellement quelques-unes; mais vous
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devînerei aiséroenl qa'aacan traité oe serait pins , ngréable qaecelui avec l'Espagne. — Les trois uinemies naturelles de la Grande-Bretagne devraient être fortement nnies. — L'alliance française est éternelle; maison tel traité entre les amis de la France serait un nouvean lien de confiance et d'afieclion. Si les Espagnols agissent avec lenteur, ils s'attachent fortement. Par égard pour eux, et encore plas par égard pour la France, nous devons avoir avec enx piQS de patience qu'avec aucune antre nation de l'Europe.
Cependant la paix est probable; et comment alors l'homme qui a opiné contre votre départ, pourrait-il vous proposer de rester à une cour où vous n'êtes pas décemment traité? — Le congrès, j'espère, et avec lui toute la nation, n'entend«it pas qu'on plaisante avec leur dignité, et pour ma part, je n'ai aucune inclination à trahir la confiance du peuple américaÏD. — Je m'attends à la paix, et j'espère que l'Espagne agira avec convenance â votre égard. Hais si elle hésitait â vous traiter comme le représentant desÉtats-Unis, alors, quelque désagréable que cela pût être, ce que M. Carmichael aurait de mienx à faire serait d'aller à Paris. La France continuant sa médiation, lions pourrions peut-être, à t'aide de cette généreuse amie commune , arriver ii l'union désirée avec la cour d'Espagne.
Agréez la haute considération et Is sincère affection, etc.
AU PRÉSIDENT DU CONGBÈS
Culii, s Kfmr 17SI.
■onstiDB ,
Quelque célérité que je mette à enroyer un bltiment, je ne me flatte pas d'apprendre an congrès la nourelle d'une paix générale *. Cependant, tels sont mes sentiments daiis cette circonstance, que je ne feux pas différer de lui présenter mes félicitalions.Ces sentimeols, il en jugera mieux d'après sa connaissance de mon cœur que sur des exprèssiODS qui ne peuvent les rendre que faiblement. Je me rappelle nos premiers temps avec une émo*
cemcDt ds l'unuée 1781, les préliminurei de 11 paU entre la France et l'Anglelerre turent àgait k Veriaillei le ao jan- Tier 17B3, par M. de Vergcnnei et M. Frti-HetberE, pUnipotendaire de Si Majeili britanniqag, Cfi préliminaim furent conTertii en an tiiité de paii déEniliF, le 3 lepleRib» I78I. Il Tnl lignj pour la France, pir M. de Vergennei; poor l'Eipagne, par le coralB d'Aranda ; et pour l'Angleterre, par le duc ds Hancheiler. Le traité définitif entre la Grande- BreUgne et In Étalt-Dnii, tut ligué le méatt jour, à Pariiî par H. Dmà HHrtle; d'nne part, et par MH. ]abn Àdami, Benjamin Franklin et John Jaj de l'antre. La Teille aTail été toDcla égilemenl, à Paria, le traita parbonlier entr* la Gnade- Bretagne et tet étati générani de Hollande.
tion de plaisir et d'orgueil. Notre situation actuelle me rend heareus. Je vois dans l'avenir une séctnisaale perspective.
Des lettres précédentes ont fait connaître au congrès comment, lorsquej'eus l'intention de quitter la France, je fus retenu par ses envoyés. Je m'en réfère à ma lettre du 3 décembre poar une pins langue explication de ma conduite.
Maintenant ta noble lutte est terminée, et je me réjouis des bienfaits de la paix. Il y a ici quaranteneuf vaisseaux de ligne et vingt mille hommes avec lesquels le comte d'Eslaing devait joindre les forceacombinéesdesAntilles, et qui, pendant l'été, devaient coopérer avec notre armée américaine. 11 avait même été accordé que, tandis que le comte d'Estaingagirait ailleurs, j'entrerais dans le Saint- Lanrent, à la lËte d'un corps français. Pour ce qui me concerne, je n'ai nul regret; mais, indépendammeatdetoutagrément personnel, on sait que j'ai toujours penché pour l'addition du Canada aux Étals-Unis.
Je m'étais promis de retourner en Amérique après la paix. Quelque pénible que soit nn retard, il me faut difTérer ce voyage. — Aucun sacrifice ne me coûtera, pour l'accomplissement de mes devoirs; et puisqu'il a plu au congrès d'ordonner à ses ministres de se consulter avec moi , mon premier intérêt est de mériter sa confiance.
D'après ma lettre à M. Livingston , on peut se former une opinion de notre situation en Espagne.
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Od a demandé mon avis , et je l'ai donné. On réclame mes semées , et an lieu de partir poar l'Amérique , je vais à Madrid , qui est si loin de mon chemin ; mais je crois qu'il Tant mieux m'y rendre pendant la résidence de M. Jay à Paris, ce qui ne m'empëcbera pas , à moins que le congrès ne m'honore de ses ordres , de m'embarqner dans le courant de juin; car je suis bien empresséde revoir le rivage américain.
Âujourd'hiti , que notre noble canse a prévalu , que notre indépendance est fermement établie , et que la verlu américaine a obtenu sa récompense, aucun effort, j'espère, ne sera négligé pour fortifier Tunion fédérale.
Puissent les États être toujours unis, de manière à déSer les intrigues européennes! Sur cette union reposeront leurimportance et leur bonheur. C'est le premier vœu d'un cœur plus véritablement américain que des mois ne peuvent l'exprimer.
J'ai l'honneur d'être , avec le plus grand respect , etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Cadii.S lijtitr 17R3.
Mon CHSK GfineKU ,
Si voos n'étiex qu'un homme tel que César oa le roi de Vrnsse, je serais presque affligé pour toos de voir se lerminer la grande tragédie où *oas jouez an si grand râle. Hais je me fëlicile avec mon cher général de cette paix qui accomplit tons nos vœux. Rappelex-vous nos temps de Valley- Forge , et que le souvenir des dangers et des tra- Taux passés nous fasse jouir encore davantage de notre situation présente. — Quels sentiments d'orgueil et de bonheur j'éprouve en pensant aux circonstances qui ont déterminé mon engagement dans la cause américaine! Quant à vous, mon cher générai , qui pouvei dire véritablement qne tout cela est votre ouvrage , quels doivent être les sentiments de votre bon et vertueux cœur en cet heureux moment qui affermit et qui couronne la révolution que vons avez faite ! Je sens qu'on enviera le bonheur de mes petits-enfants lorsqu'ils célèbrerontet honoreront votre nom. Avoir eu un de leurs ancêtres parmi vos soldats, savoir qu'il eut la bonne fortune d'être l'ami de votre cœur.
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sera l'éternel bonDeur dont ils se glorifieront, et je légaerai à l'alné d'entre eai, tant que durera ma postérité, la favenr que tous avez bien voulu conférer à mon âls George.
Je m'étais disposé à aller en Amérique à la ooutelle de la paix. Vous me connaisseE trop bien, mon cher général, pour ne pas juger du plaisir que j'éprouvais d'avance par l'espoir de vous embrasser et d'être réuni à mes compagnons d'armes. Rien ne me plaisait autant que cette délicieuse perspective ; mais j'ai été subitement forcé de différer l'exécution de mon plan favori, et comme j'ai à la fin été assez beureux pour recevoir une lettre de vous, je sais que vous m'approuvez de prolonger mon congé pour des motifs politiques. La copie ci-jointe de ma lettre au congrès, celle que j'écris officiellement à U. Livingston en le priant de vous la communiquer ', vous instruiront pleinement des raisons qui me pressent de partir pour Madrid. De là je ferai mieux d'aller h Paris, et daosie mois de juin, je m'embarquerai pour l'Amérique. Heureux, dix fois heureux serai' je, en embrassant mon cher général, mon père, mon meilleur ami, que je chéris avec une affection et ud respect que je sens trop bien pour ne pas savoir qu'il m'est impossible de les exprimer !
* Cette lettre ■ été retranchée comme «lateDHit en 9d1>- ■tince letm^mei cfaoïet que celle-etst celle qui l'a pricMée.
(Vojei Diplomatie eotnifrnieKC. T. X, p. »4.)
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' VoaB rerrei par ma lettre an congrès, qu'indépendamment des plans qii'il m'avait été permis de *oas proposer, et ponr lesquels oa avait réuni des forces immenses de terre et de mer, il avait k la fin été accordé que j'entrerais dans le Canada- J'avais l'espoir de voas embrasser i Montréal, ou an moins d'y être joint par nn détachement de l'armée. La nécessité d'une diversion nous avait fait obtenir le consentement de l'Espagne ; mais ces projets sont évanouis, et il faut nous consoler ea songeant au boabeur de cette partie du continent qui vous doit sa délivrance.
A présent, mon cher général, que vans allez goûter quelque repos, permettei-moi de vous proposerun plan qui pourrait devenir grandement utile à la portion noire du genre humain. Uuissonsnous pour acheter une petite propriété où nous puissions essayer d'affranchir les nègres et de les employer seulement comme des ouvriers de ferme. Cn tel exemple, donné par vous, pourrait être généralement suivi, et si nous réussissions en Amérique, je consacrerais avec joie une partie de mon temps à mettre cette idée à la mode dans les Antilles. Si c'est un projet bizarre, j'aime mieux être fou de cette manière que d'étrejugè sage pourune conduite opposée.
Je>uissiimpatient,mon cher général, d'apprendre de vos nouvelles et de vous donner des mienues, que j'envoie mon domestique par ce vaisseau, et que j'ai obtenu qu'il fat mis i terre sur la cOte
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deMarylaiid. J'espère recevoir rotre réponse avant de quitter la France, et je saurai alors oà je dois aller. Si tods êtes cbei vous, je me dirigerai vers la baie de Cbesapeak.
Vous ne pouves, mon cher général, employer plus utilement votre inQaence qu'à pousser te peuple américain à fortifier le lien fédéral. C'est une tâche qu'il voua sied d'avoir ji cœar, et je considère ce résultat comme nécessaire. Soyez assuré que la politique européenne sera disposée i créer des divisions entre les États. Voici le moment où les attributions du congrès doivent être fixées, les limites des pouvoirs déterminées, et les articles de laconrédérationrévisés. Cette œuvre qui doit intéresser tous les amis de l'Amérique, est la dernière épreuve ; elle manque à la perrecUon du temple de la liberté.
Ëtl'armée, mon cher général, quel serason sort? J'espèreque le pays sera reconnaissant. S'il en était autrement, je serais très-mal heureux. Une partie de l'armée demeurera- t-el le réunie? Dans le cas contraire, j'espère que nous ne perdrons pas nos nobles litres d'officiers et de soldats de l'armée américaine-, de sorte qu'au jour du danger, nous puissions être rappelés de tous les coins du monde et réunis pour la défense d'un pays qu'elle a si héroïquement sauvé. Il me larde de connaître les mesures qui seront prises. Véritablement , je compte sur votre bouté pour m'écrire une lettre très-détail lée, non-seulement dans un intérêt pu-
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blic, mais auui parce que j'ai besoio d'être instraitdetOQlcaqai vous coDceroe personnellement. Adieu, adieu, mon cher général. Si les ËspagooU avaient en le sens commun, j'aurais été dispensé de celte maudite course à Madrid; mais j'y sois appelé par UD devoir envers l'Amérique. 11 faut doDC ; aller et différer l'heureux vojage. J'offre mes plus tendres respects à madame Washington. Non* allons k présent noas disputer; car je vous presserai de revenir en France avec moi. La meilleure manière d'arranger l'affaire, serait que madame Washington vous accompagnât. Elle rendrait madame de Lafayette et moi parraitement heureux. Je prie Votre Ëscelleuce d'offrir mes compliments i Tilghman, & George, à tout l'état-major; rappelamoi à tous mes amis dans l'armée. Soyez assez bon pour parler de moi a votre respectable mère. Je partage son bonhenr de toute mon âme. Adien encore itne fois, mon cher général, avec tons les sentiments, etc.
Hidrid, le 17 terrier 1783 ".
Quand je serais dans un lieu enchanté, ma chère cousine, je maudirais tout retard qui m'empêche-
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rait d'arriver i Paris. Nous ne sommes cepeDdant pas ici dans le palais d'Armide, et encore faut-il que j'y demeure qaelqnes jours. J'ai fait ce matio ma cour an roi; et malgré moo titre et habit rebelles, j'en ai été reçu fort graciensement. J'ai tu des grands bien petits, surtout lorsqu'ils étaient à genoux, et il y a là de quoi faire éternner un cerveau indépendant. Mon départ est encore incertain, ma cbère cousine; mais si le 1^ mars est un vendredi, j'espère bien y faire les honneurs de votre souper. C'est avant le loto qde j'arriverai, et je ne veux pas qu'il traite ma personne comme le biribi traitait on jour mon épée. J'ai voyagé depuis Cadix avec H. l'abbé Girant, et comme il vous connaissait, notre connaissanceaété bien tôt faite. Mille tendres hommages à Sophie. Mille complimenta i M. de Tessé, M. de Muu, le docteur, H. de Meilhan et le baron. Présentez mes respects et encore plus de tendresse à M. le duc d'Âyen. Adieu, ma chère cousine, il est doux de penser que chaque pas me rapprocbera du lieu que vous habitez.
du 4 octobre '780), qae par DDe plaiianterie de loâiti, H. da Lafojetle ■ppelait is ccauine madame de Teiié qai
AU COMTE DE FLORIDA-BLANCA
MonsiiDi ti CoiTK,
Ayant en l'hoDoeiir de conrérer arec Votre Excellence sur les objets relatifs ans États-Unis, et devant bientôt me rendre anprès du congrès américain, je désire me pénétrer moi-même du résultat de nos conversations. Au lieu de l'indifférence on même des divisions qu'une autre nation aimerait à prévoir, il m'est agréable de porter aux États-Unis le tableao de vos bonnes dispositions. Je vous dois cet avantage, Monsieur le comte, et pour le rendre complet, ponr m'assarer que je n'oublie rien, permettez que mon rapport au congrès soit d'abord soumis à Votre Excellence.
Sa Majesté Catholique désire qu'entre elle et les États-Unis il s'établisse une confiance, unebarmonie durables. Elle est de son côté décidée k faire tout ce qui pourra l'eatreteflir. Le chargé d'affaires américain est reçu dès ce moment, et Votre JBxeellence va s'occuper k traiter les intérêts des deux nations. Pour présenter au roi M. Carmichael, Votre Excellence, qni veut marquer toutes sortes d'égards à H. Jay, attend seulement que
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H. le comte d'Aranda lui ait notifié vos dispositions.
Pour la fixation des limites, Sa Majesté Catholique adopte celle des préliminaires du 30 novembre entre les États-Unis et ia cour de Londres. La crainte d'éle?er un sujet de dispute est ia seule objection qu'elle trouvait à la libre navigation dn Mississipi. Le tabac de Virginie, les objets relatifs i la marine, Tourniraient dans le traité des conventions réciproques, e( d'après-les productions de l'Amérique, il s'y ferait des arrangements utiles i ses finances.
Ayant eu l'honneur de vous parler pour nne diminution de droits sur la morue, vous m'avei répondu qu'il Taudrait Taire i la France le même avantage; et qu'en vertu d'anciens traités, les Anglais auraient la prétention de le réclamer; mais vons ferez à tous égards ce qui dépendra devons pour satisfaire l'Amérique.
C'est avec on plaisirbien vif. Monsieur lecomte, que j'entrerais dans tous les détails on je prévois des liaisons entre l'Espagne et les Étals-Unis ; mais ce n'est pas moi que cet heureux travail regarde. I.es ministres du congrès, celui que vous allei envoyer, doivent s'en occuper, et je me borne i rappeler les idées générales que vous m'avez données. Un mot de vous m'assurera que je n'ai rien onblié. Les dispositions de Sa Majesté Catholique et la francbisâ de Votre Ëicellence , ne laisseront ancna prétexte à de fausses représentations. L'al-
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lUoce de la maison de Bonrbon avec les ElaU- Unis étant fondée sar l'intérêt common, elle aura plu de force encore par l'affection et la confiance que Votre Excellence désire établir.
D'après nos conférences. Monsieur le comte, Toilà le résultat que je me suis formé et le compte que je me propose de rendre. Sans avoir aucune mission à cet égard , je connais les sentiments du congrès , et je sais tout le prix qu'il mettra à tos dispositions. En me permettant de lui soumettre ce que j'ai tu, tous eicitez ma reconnaissance personnelle, et j'en joins l'hommage à celui du respect arec lequel j'ai l'honneur , etc.
RÉPONSB DU COMTE DE FLORID A-BLANC A.
HONSISDI LB MftSQIlIS,
Je ne puis mieux satisfaire i tos désirs qu'en vooi priant de me permettre de tous donner ici ma réponse. Vous avei compris exactement tout ce que j'ai eu l'honneur de vous communiquer sur nos dispositions à l'égard des Étals -Unis. J'ajouterai seulement que, quoique l'intention de Sa Majesté soit de spiTre à présent les limites établies dans le traité du 50 noTcmbre 1783 entre les Anglais et tes Américains, elle compte prendre
.n,-,Cou>^lc
7i CORlUFORDàRCI.
des lainières pour savoir s'il y a des inconvénients ou des préjndices , et régler amicalement cette affaire avec les États-Unis. J'ai l'honoear d'ff-
Signé FioiiDA-BLÂircà.
Aa Pordo, an férriisr 1783.
OBSEKTITIOKS SUl LA atPOHSB BD COMTI.
Enrecevantlarépoflsede M. le comtede Florîda- Blaaca , je Ini ai demandé une eiplication sur l'addition relative aux limites. Il m'a répondu que le principe était établi , de prendre les limites arrêtées entre les Anglais et les Américains ; que sa remarque portait uniquement sur des détails de peu d'importance qu'il désirait avoir des commandants espagnols; que ces détails se régleraient amicalement et ne nuiraient point au principe général. Je lui ai demandé, devant H. l'ambassadeur de France , s'il m'en donnait sa parole d'honneur. Il m'a répondu que oui, et que je pouvais l'engager vis-à-vis du congrès.
Madrid, la 33 Utrin f)»3.
A M. ROBERT LIVINGSTON
Bordeani, i mm l^S3.
Cl» HonsiicB ,
A la nouTellB d'une paix générale , j'ai en l'honneur de TOUS écrire , et j'ai pria la liberté d'adresser an congrès une lettre dont je Joins ici ]edtiplicata. Ces dépéchesont été envoyées par ^e Triomphe, vaisseau français , par lequel tous aurez aassi reçu une note des préliminaires géaéranx.
Les raisons de mon Toyage de Cadix à Madrid TOUS étant connues , je me bornerai à tous informer qu'à mon arrivée je me suis rendu chez le roi, et j'ai fait une Tisite au comte de Florida-Blanca. Indépendamment de ma lettre à M. Carmichael , dont TOUS avez nne copie , j'aTais trés-onrerlement déclaré que je comptais retourner avec lui à Paris. Aussi après les premiers compliments me fut-il aisé d'amener la conTersation sur les affaires américaines. Je le fis avec d'autant plus d'avantage, que je m'étais d'avance pleinement entrelenn arec H. Carmichael , qui m'avait donné son opinion sur tons les points , et j'avais eu le bonheur de la trouver d'accord avec la mienne.
Dans le cours de notre conversation, je pus voir
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que l'indépendance américaine donnait quelque ombrage an ministère espagnol. Ils redoaleni la perte de lears colonies, et le ssccès de notre réio- Intion semble deroir augmenter cette crainte. Le roi a sur cet objet d'étranges idées, comme, en vérité, il en a sor tontes choses. — On souhaitait différer la réception de M. Carmicbael, et cependant on savait qu'il fallait qu'elle eAt lieu. J'exposai très-librement mon opinion au cooite de Florida- Blanca; je rejetai tonteidée de délai; je donnai une description de l'Amérique et de chacun des Etats , dontle comte de Florida paraissait savoir très-pea de chose. — Tandis queje diminuais leurs craintes sur notre compte , je tSchai de les réveiller sur d'autres points. Il est inutile de mentionner les détails de cette conversation qui dura très-longtemps et qu'il promit de rapporter au roi. Il dit qu'il Tiendrait dans deux jours me voir à Madrid *.
A ce rendez-vous fixé, j'allai cfaen le comte de Florida-BIsnca ; et là , en présence de l'ambassadenr français, il me dit que le roi avait résolu de receroir immédiatement l'enroyë des Etats-Unis. — Notre conversation fut encore très-longue; et je dois au comtedeMontmorin la justice de dire que, non-seulement dans cette occasion, mais dans toutes les circonstances où il a pa agir en notre faveur auprès du comte de Florida-Blanca, il a toujours mis dans la l>alance lepoids deriDflnencefnn;aiBe.
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Cest mercredi qae je reçns la «isile da comte. Selon la coutume espagnole il essaya de prolonger nos affaires. Jepris la liberté dedirequejederaii partir le samedi, et il fat enfin décidé que le vtndredi M. Carmichael présenterait ses lettres de créance, et serait invité le samedi au dîner des ministres él ranges.
Quant aux matières plas importantes, j'ai parlé de l'aflaire ^e» limites et de la navigation da Xississipi. l'ai trouvé beaucoup de répugnance sur ce dernier point. J'ai parlé aussi des droits sur la morne. — J'âurail lonlu avoir un engagement écrit, de nous donner la préférence pour tous les achats de Ubac et de munitions navales. — En un mot, j'ai Tait de mon mieux, et j'aarais insisté davantage sur la question d'argent , si la réponse du mioistre ne m'avait mis dans l'impossibilité de le faire d'one manière conforme à la digailé des États-Unis.
An momentoii le comte de Florida-Blanoa allait preoifre congé, je lui dis que ma mémoire avait besoin d'être quelque peu aidée. Je proposai de lai écrire en lui demandant une réponse. À cela , il fit d'abord quelques objections , mais ensuite il y consentit, en disant néanmoins que sa parole valait bien SCS écrits; et comme j'avais quelquefois, au nom de l'Amérique, parlé sur un ton un peu éievé, il ajouta quel'Espagne était sincère dans son dMr de former une amitié durable, mais qu'elle n'agissait point par crainte. J'avais auparavant
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exprimé que c'était dans l'intérêt de l'Espa^pie qae je goohailais de la voir en bonne ÎDtelligence avec l'Amérique.
La lecture de tna lettre, dontjejoiDS ici copie , vous Tera mieux connaître les points qui ont été entièrement ou partiellement accordés. — J'ai tâché de tirer le plus grand parti de nos confersations, et d'engager le comte aussi loin que je t'ai pu. — D'an autre c6té, je n'ai pris pour notre compte aucun engagement, ce qui était Tacite, grâce A mon caractère privé. Je ne suis pas même allé jusqu'aux professions générales. Mais depuis que j'ai été appelé à Madrid, je me suis seulement proposé d'a^mener le ministre à des concessions qui pussent servir les vues de H. Jaf. -~ Ha lettre fat remise le jeudi. Le lendemain , j'accompagnai M. Carmichael qui est unifersellement aimé et respecté dans ce pays. — Le samedi avant dîner, je reçus la réponse que, dans la crainte d'ambiguités, j'avais prié lecomte de placer an bas de ma lettre. — Je lui ai fait expliquer une phrase de celte réponse devant l'ambassadeur français. J'en joins ici la copie, et je garde l'original pour H. Jay dont j'ai été dans cette occasion l'aide de camp politique. J'en ai naturellement référé i lui pour toute chose; et cette négociation, dans laquelle il a fait preuve d'une grande patience, va maintenant réclamer ses soins et son habileté. — Les ministres de quelques puissances, et parmi eux, le ministre de Prusse, m'ayant demandé si le congrès voudrait leur faire
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quelques avances, j'ai répoDdn que dans mon opinion les États-Unis Jetaient receTOir, et non faire des avances.
En même temps que j'étais occupé de ces conversations avec le comte de Florida-Blanca, je n'ai pas négligé déparier sur le même sujet aux antres ministres. — M. de Galvei, dans le département duquel sont les Indes , parait avoir beaucoup d'aversion pour les limites anglaises. Il a pour le moment envoyé aux gouverneurs espagnols l'ordre de se tenir dans ces limites, et une copie officielle de cet ordre m'a été promise. Mais l'opinion de M. de Galvez est que ces limites ne conviendraient pas. — J'ai cependant jugé nécessaire d'engager le gon- Ternement espagnol si étroitement, par écrits officiels et devant témoins, que l'affaire des limites ne peut qu'être tenue pour décidée en ce qui le concerne. Indépendamment de ces écrits, la France, dans la personne de son ambassadeur, est témoin de l'engagement ; et pourtant n'ayant qu'un caractère privé, j'ai pris soin de n'engager l'Amérique à rien.
Je crois maintenant avoir laissé l'Espagne dans la sage et sincère intention de cultiver l'amitié de l'Amérique. — Le parti français à la cour appuiera cette disposition. — £t quoique les Espagnols aimassent mieux qu'il n'existât pas un pays tel que l'Amérique du nord , ils sont franchement et sérieusement désireux do maintenir une parfaite harmonie, et de vivre en amitié et en bon voisi-
,™,, Cookie
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nage arec lesÉtatt-Unis. L« MissUsipi est la graode affaire.— Je crois qu'il est Aans l'intérêt de l'Amériqae d'être bien avec, l'Espagne , au mûioi poar quelques années , et particulièrement i cause de l'alliance française. C'est pour cela que Je souhaite le succès des négociations de H. Jay. — J'ai engagé H. Carmichael à continuer ses conférences, et je crois qu'elles seront utiles.
A mon arrivée ici, j'apprends que lord Shelbnrne n'est plus ministre, et qn'il a été remplacé par lord North; mais je ne puis donner cela comme certain. — Le pavillon américain a déjà Tait son apparition devant la cité de Londres.
£n faveur de mon zèle sans bornes pour l'Amérique, me sera-t-il permis de répéter que tous les patriotes américains doivent souhaiter que l'union fédérale entre les États puisse continuer à recevoir une oonvelle force? De cette intime union nationale dépend leur bonheur et leur importance.
Dans l'espoir que mon excursion volontaire à Madrid aura quelque peu servi à remplir les inteu' lions du congrès, je me hâte de rejoindre M. Jay, dont les talents perfectionneront le compte que je lui rendrai.
J'ai l'honneur d'être, etc.
A H. DE VËHCENNES.
Phù, la 19 Dun 1783.
Je pars pour l'Anvergoe, H ooaicnr le coidIb, et à moins que je ne reçoive tos ordres, je serai une vingtaine de jours dans ce voyage- Hais pour peu que je vous sois utile, ayez la bonté de m'écrire au cbâteau de Chavaniac, par Brïoude, etje serai heureux de venir vous porter mon zèle public et mon attacbement particulier.
Les députés de Bayonne sont venus me voir. Ils sont bien reconnaissants de votre intérêt, et bien inquiets sur le plan de campagne des fermes et régies. Vous êtes trop de nolreavis, pour que je m« permette de donner ici le mien; mais sans avoir de titre bien précis, j'ai cru que mon devoir de citoyen suffirait pour écrire à M. de Fleury. Vous trouverez ici copie de ma lettre, et je désire bien que vous l'appronviez. On ne saurait trop répéter qu'après une grande guerre et une belle paix, il serait ridicule de perdre le fruit de tant de sang et de trésors, et cela pour plaire à une classe de gens qui ne plaisent à personne. Après avoir donné des leçons à l'Angleterre, recevons celles qu'elle nous donnée présent, et tâchons qu'en se trouvant aussi bien chei leurs amis que chez leurs e
Américains ne soient pas forcés à donaer ans derniers la prérérence.
En diminaant les inconvénients naturels de Ba;onne, en donnant aussi le port de Marseille, en rendant Dunkerqne le p las avantageai possible, j'espère, Monsieur le comte, qa'au lieu du Port- Louis, TOUS vous déciderez pour LorienE. L'établissement du Port-Louis est très-petit \ il n'offre aucune des commodités de Lorient, et ce dernier poit est très-agréable aux Américains. Quant aux avantages généraux decommerce, il serait bien important qu'une prompte décision empêchât de rouvrir des liaisons de commerce entre les États-Unis et l'Angleterre.
Soyez assez bon. Monsieur te comte, pour présenter mes hommages à madame la comtesse de Vergennes. le me suis présenté plusieurs fois pour la voir, mais je n'ai pas été assez heureux pour lui faire ma cour.
Agréez, je vous prie, etc.
DU GÉNÉHÂL WASHINGTON A H. DE lAFATETTE.
Quartier géaéa], 5 ittO 17R3.
Mon CHER MiBQDIS,
Il TOUS est plus facile de comprendre qu'il n« l'est pour moi d'exprimer la sensibilité de mon cœar, en recevant les commanicalions conlennes dans votre lettre de Cadix du !( février *. C'est i elle que nous devons le seul avis qne nous ajons reçu encore de la pacification générale. En apprenant celte nouvelle , mon esprit a été assailli par raille pensées qui se dispataient la prééminence ; mais croyez-moi , mon cher ami , aucune ne pouvait supplanter, aucune n'effacera jamais celle de la reconnaissance qu'a fait naître la vive appréciation de la conduite de votre nation , le sentiment de mes obligations envers plnsienrs de ses illustres personnages (et ce n'est point par flatterie que je vous place à leur tête), enfin l'admiration que m'inspirent les vertus de votre auguste souverain, qni dans le même temps où il se déclarait le père
* Le Triomphe apporta à 1%ilad«lpbù, la 33 tatira, la premièn nouTelle il« U pain ginérala.
ss
de son peaple et le dérenseur des droits américains, a donné le plas noble exemple de modération en traitant arec ses enoemis.
Nous sommes à présent an peuple indépendant, et nous devons apprendre la tactique de la politique. Nous prenons place parmi les nations de la terre, et nous avons un caractère à établir. Le temps montrera comment nous aurons su nous eu acquitter. Il est probable, du moins je le crains, que la politique locale des Étals interviendra trop dans le plan de goUTernenient , plus large, plus libéral , qu'une sagesse et une prévoyance dégagées des brouillards des préjugés, auraient dicté; et noos pourrons commettre bien des fautes sur ce théâtre immense, avant d'atteindre à la perfection de l'art. En un mot, Je crains que l'eipérience qui s'achète au prix des difBcultés et des malheurs , paisse seule nous convaincre que l'honneur, la puissance, et le réel intérêt du pays doivent être pesés à une balance continentale ; que chaque déviation de cette règle affaiblit l'union, et peut finalement briser le lien qui nous rassemble. Écarter ces malheurs, fonder une nouvelle constitution, qui assure à l'union consistance, stabilité, dignité, et au grand conseil national des pouvoirs suffisants pour régler tes intérêts généraux , tel est le devoir imposé à tout homme voulant le bien de son pays, et dont l'accomplissement obtiendra mon appui autant que je pourrai le donner dans le sentier de la vie privée.
I7SS. M
L'armement qai m préparait à Cadix et dans teqael tous deviei remplir un rôle distlogué , portail avec lui des preaves si conTaîncanles , qu'il D'eitpai étonnant que la Grande-Bretagne ail senti la force d'un tel raisonnement. C'est i cette cause, j'en snii persuadé, que nous sommes redevables de la paix. Votre voyage à Madrid , au lieu de venir ici immédiatement , est encore une preuve , mon cher marqDis, de votre lèle pour la cause de l'Amérique , et vous donne un nouveau droit A la reconnaissance de ses enfintg, qui vous recevront toujours & bras ouverts.
Comme il n'est encore arrivé, ni à Philadelphie, ni k New-Yorck, aucune dépêche qui annonce la conclusion du traité, qu'aucune mesure n'a été prise pour la réduction de l'armée , le temps durant lequel je serai retenu prés d'elle est tout i fait incertain, et je ne puis mâme conjecturer dans quel lieu je me trouverai à l'époque de la visite qoevous projetez; mais rien n'est plus assuré que le plaisir que j'aurai à vous recevoir. Il égalera tous vos souhaits. Je serai alors plus en état de savoir s'il me sera possible de vous accompagner en France, pays pour lequel j'aurai toujours nue vive affection. Si je ne loi rendais pas cet hommage, il faudrait l'attribuer à toute autre cause qu'à mon peu d'empressement de le visiter et de goûter le plaisir de m'y rendre sous les auspices de votre amitié.
Je TOUS ai déji dit que la décision du congrès ,
.n,-,Cou>^ic
00 COMURrONDANCI.
s'il eit parvenu à en prendre une par rapport à l'armée, était encore chose inconnue pour moi. Mais puisque tous désirez être ioslruit de tout ce qui la concerne, je vons envoie des docnmenlB authentiques sur quelques circoastances de ces sis derniers mois *. Je dois d'abord tous dire qo'à la anite de souffrances accumulées qni ne présentaient que peu ou point d'espoir de soulagement, le mécontentement des officiers eut, l'automne dernier, l'apparence menaçante d'un total abandon du service jusqu'à ce que l'affaire eût pris une autre voie, ce qui produisit l'adresse et la pétition au congrès par où commence la collection des pièces que je vous envole. Je ne ferai pas de commentaires sur celte conduite, cela serait inutile ponr qui connaît aussi bien que vous les souffrances de l'armée américaine; il sufBra d'observer que plus la force d'âme et la patience sont mises "à l'épreuve ,
■ On ne p«nl eotror ici dana le détail de co qui it pans alori m sein de ]'and«e américaine: il lulÉrt de dire que >e> •oarTrances et gon dénftment décidèrent le> officiers à » réunir et à réclamer collectÎTemeat auprèi du coogrèi. Les réio- Indons pu leiquelLei il leur répondit ne lea ajuil pai Mti>-
qne leart manifeitatioDa, prenaient nn aaactàte auei graTe, ■3iei dangereux, loraqae Waghington panint ■ lei régnlari- •er en te mettant lui-même ■ U t<te dei oUcierg auodés, en dirigeant leun démarohet, et en défendant leur caui* auprès du pouToir civil. Toyei lor cette remaïquabls affaire H lettre à M. loiepb lones et l'jlppeDdice XI du Tome Ttll de lea loltrei.
pins elles brilleot de tout leur idat. J'ai l'espoir que la retraite volontaire de cette portion estimable de la commuQaaté , sera une preuve de son amor patriw qui lui méritera une page honorable dans l'histoire.
Ces papiers arec ma dernière lettre, que devait vous porter le colonel Goavion , toute pleine de détails de plans militaires, ne vous laisseront rien à désirer en fait d' informa tion. Si cette lecture TOUS ennuie ou vous endort , rappel ex- vous, pour ma justification, que c'est le désir de répondre à vos questions qui m'a rendu si prolixe.
Le plan que vous me proposez, mon cher marquis, pour encourager l'émancipation des nègres dans ce pays, et les faire sortir de leur état iPesclavage, est une frappante preuve de la bienfaisance de votre cœur. Je serai heureux de me joindre à vous dans une œuvre aussi louable; mais j'attends, pour entrer dans les détails de l'afTaire, le moment où j'aurai le plaisir de vous voir.
Lord Stirting n'est plus ; il est mort à Albany dans le moisde janvier, et a été fort regretté. Le colonel Barber nons a été enlevé versie même temps, et d'une manière également inattendue, subite et cruelle; il laisse bien des amis pour pleurer sa perle *. Tilghman est au moment .d'épouser une
* Lord Stirling élail moil iprit una comte niBlidia le
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Gouaine du ntime Dom qae lai, «t icrar de mistms Caroll de Baltimore. Il ne me rette pin*, mon cher marqaîs , qu'à offrir à madame de Labyette mes respectueux complimenta, auxquels se joint madame Washington, et i souhaiter à tous, à elle, i Tos jeunes enfants, tout le bonheur que peut donner celte vie. J'étendrai mes compliments aux officiers de votre cercle dont j'ai l'honneur d'être connu. Je n'ai pas heioio d'ajouter comhien je serai heureux de tous Toîr en Amérique, particulièrement i Hount-Vernon, ni avec quelle sincère et TÎve affection je suis, etc.
AU PRÉSIDËNJ DÛ CONGRÈS
Monsiita,
Étant Tenu pour quelques jours i la campagne, où j'attends l'arrÎTée du Triomphe, je reçois la lettre que V. E. m'a Tait l'hounenr de m'écrire le 19 avril, et je me hâte d'y répondre. C'est pour moitin grand bonheur de penser que le congrès a bien voulu approuver ma conduite, et qu'une prompte information a été utile i notre commerce américain.— J'apprends aussi avec une gnnde
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Utisfaction qoe mes efforts en Espagne ont été agréables an congrès. — A mon arrivée à Paris, j'ai rendn compte de mes démarches k H. Js;, aiasi qne des conceasions qne j'avais obtenaes de la conr espagnole, sans de notre côté en avoir fait aacane. — Depuis lors, je n'ai plus rien en i faire dans les négociations aDzqaelles j'avais pris la part momentanée d'un volontaire.
Quoique le congrès ait souvent répété les marqnes de sa confiance à mon égard, elles remplissent toujours mon cconr d'une nouvelle satisraction. — Ce que voas me marquez au sujet du payement des dettes, sera l'objet de ma première attention. J'en ai parlé chaudement au ministère français, et je solliciterai sur ce point la confiance des membres de la commission américaine. — Hais ayant une occasion d'accuser à V. E. réception de sa lettre, je n'ai pas voula différer un instant de le faire. — Conforméhient aux dernières dépêches, j'attends les instructions que j'espère recevoir par le Triomphe. — Quels que soient les ordres que le congrès puisse avoir à me donner, ils seront exécutés avec allégresse par un de ies plus anciens soldats, dont le bonheur est de penser qu'i une époque moins riante il a eu l'honneur d'être adopté par l'Amérique, et dont le sang, les efforts et les affections seront, dans ses jours prospères comme autrefois dans ses plus mauvais jotm, mtiirement voués i son service.
Il parait que la Rnssie est décidée à une guerre
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contre la Turquie, et si ce projet était abandonné pour. le moment, il ne serait qu'ajourné. — Nous ne pouvons trop savoir quelle part l'empereur y prendra. — Toutes les fois qne l'occasion s'en présente, je m'efforce de Taire ce qui peut être agréable au congrès, et mon intention est de le tenir au courant des événenients politiques. Il m'est bien doux de penser que maintenant rien ne peut troabler notre glorieux état de liberté et d'indépen~ dance ; je dis rien, car j'espère qu'il sera pris des mesures pour consolider l'union fédérale, pour déjouer les Intrigues européennes, et assurer à l'Amérique une éternelle tranquillité.
J'ai l'bonneur, etc.
P. S. Le congrès a sans doute reçu des rapports exacts telatifemeut à l'affaire des ports francs. — Â mon arrivée d'Espagne, je trouvai que Bayonne et Dunkerque avaient été choisis, et immédiateœent je réclamai Lorient et Marseille. — Lorient estcertainement le port le plus convenable, et nous l'avons obtenu. Cela fait, je vaisencoredemander Bayonne qui a quelques avantages, et je voudrais que le congrès envoyât des ordres k Itt. Barclay.— Le plus de ports francs que nous aurons sera l« mieuï. — Cette question, l'objet que le congrès m'a recommandé et les dépêcbes que je dois attendre par le Triomphe, détermineront l'époque où, n'ayant plus d'afTaires américaines, je pourrai satisfaire à mon désir ardent de retourner sur le bien-umé rivage des Étals-Unis.
AU GÉNÉRAL WASHIKGTON. .' ,
QuTuiiac, province d'Aaitrgae, ai jiiilloC ijiî.
Mon CBiK GintHAi.,
Votre lettre du 11 mai est la dernière que j'aie reçae de tous. Permettez' moi de vons offrir mes plus tendres remerctmenls, et dans le cas où mes réponses précédentes ne vous seraient pas parvenaes, de vous dire encore quel plaisir vous avez fait à votre ami par la lettre oii tous lui racontez tout ce qui concerne l'armée. Dans toutes les circonstances, mon cher général, j'ai la satisfaction de vous aimer et de vous admirer. Totre conduite, dans cette occasion, a été hautement louée dans toute l'Europe, et votre retour à la vie privée est appelé le dernier trait qui achève un caractère sans parallèle *. Jamais homme n'a eu dans l'o-
' An moit de juin, le congrèi donna det coDgig ï Idm ttt •olditi eagig^a pour taule Js goerre. Ad moment àa liceademenl de l'umée, Waslûpgtou adreua aoe circHliîre aux gouverneioeiiU de tous lej ËtaU (S juin); pirmi les quatre
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plnion dn monde âne p)ace aassi honorable, et votre nom grandira encore, «'il est possible, dans la postérité. Tout ce qai est grand, lont ce qui est bon, ne s'était pas jusqu'à présent troaré rénni dans le même indirida. Jamais il n'avait existé d'bomme que lesoldat, l'homme d'État, le patriote et le philosophe pussent également admirer, et jamais révolution ne s'était accomplie qui, dans ses motifs, sa conduite et ses conséquences, pût si bien immortaliser son glorieux chef. Je suis fier de vous, mon cher général ; votre gloire me fait éprouver ce que je sentirais pour la mienne, et tandis que le monde vous contemp'le, je jouis de penser et de dire que les qualités de votre ccear sont encore préférables à tout ce que vous avez fait. Depuis ma dernière lettre, j'en ai reçu du congrès qui me charge d'une affaire particulière pour le payement de la dette envers la Grande-Bretagne. Je me sais sur-le-champ adressé au comte de Vergennes, et je tâcherai, s'il n'est pas trop tard, de réussir dans celte importante transaction. J'ai écrit aussi à nos ministres américains, et j'ai sur cet objet sollicité leur confiance. S'ils m'en avaient parlé à l'époque des préliminaires séparés, la chose aurait pu être réglée d'une manière satisfaisante. Il arrive quelquefois que les négociateurs ne s'entendent plus dans la discussion, sans pouvoir à peine assigner une cause positive de plainte ; et quelques membres de la commission ne sont pas exempts de préjugés. Mais it serait inconvenant à
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moi d'aller plus loin que cette obserTalioii confidealielle. Hoo cœur tous est toujours si ouvert que je ne puis vous cacher aucune de mes pensées.
Rien de nouTeau en Europe, excepté ce qui louche les Russes et les Turcs. LesprcmierïonteoTabi la Crimée, ont Tait des préparaCiTs sur la mer Noire, et leurs vaisseaui se rendent dans la Méditerranée. L'eipulsioD des Turcs d'Europe a toujours été le projet favori des Ausses. Il me parait peu probable que nous puissions arrêter la querelle, et dans ce cas même, la tentatÎTC ne serait que difTérée. On ne sait pas encore le rôle que l'empereur doit jouer, ni ce que fera la Prusse. L'Angleterre est sûrement décidée à la neutralité, et n'a pas grand'chose à démêler dans le commerce du Levant. Quant à la France, elle voudrait ne se brouiller avec personne, son vœu serait de prévenir la guerre de Russie. Elle n'agirait que dans le cas d'une nécessité absolue. Telle est, mon cher général, mon opinion particulière sur les affaires politiques de l'Europe.
On avait dit que le maréchal de Castries donnerait sa démission ; mais il est sûr à présent qu'il restera dans le ministère. Il y a eu de nouvelles divisions dans le cabinet anglais. Le traité définitif n'est pas encore terminé; sa conclusion, l'affaire qui m'est recommandée, le retour du Triomphe, et notre situation politique, décideront l'heureux moment oà je mettrai â la voile pour l'Aménque. J'espère pouvoir vous écrire, d'ici & quinze jours, d'une manière positive ; mais je n'ai pu apprendre
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qu'il y eAt une occasion, et U laisser partir tans en proStcr; Dieu veuille qu'au lieu d'écrire, je paisse aller mm-méme !
Adiea, mon cher général, madame de Larajette se joint à moi, etc.
AU PRÉSIDENT DU CONGHÈS
P■ri^ 16 dicetnbra 1783.
HoNSItVB,
Bien que je n'aie reçu aucun ordre du congrès par le dernier paquebot, je dois tai donner qu^ques nouvelles qui ont rapport au commerce américain. — Je les ai, comme de raison, adressées à M. Morris; et quoique le docteur Franklin (les autres ministres étant en Angleterre) doive vous donner des nouvelles politiques, je ne puis m'empëcber d'ajouter que, par une ruse assez raffinée, le roi d'Angleterre a Tait sortir M. Foi du ministère. Après l'avoir embarrassé d'un succès à la chambre des communes, il a su l'arrêter tout court à la chambre des lords. En conséquence, H. Fox a été congédié. H. Pitt et le dernier des Temples lui ont succédé, et la nouvelle administration (lord North étant aussi dehors) nécessite l'appel d'un nouveau parlement.
Les afTaires entre la Rnssie et l'emptre ottoman sont toajonrs ea négociation, et quoique dans mon opinion une guerre ne puisse être longtemps difTérée de ce c6té, i) n'est pas probable qu'elle commence aussit6t que l'été procbain. — L'empereur parcoart l'Italie sur laquelle on dit qu'il a aussi jeté les yeui, et où il se rencontrera avec le roi de Suède. — 11 n'y a aucun changement dans le ministère français depuis que M. de Caloune a succédé k H. d'Ormesson, et le bsrou de Bretenil à H. Âmelot. — Tous les déui ont plus d'esprit que leurs prédécesseurs.
A moins que je n'aie quelques ordres du congrès i exécuter en Europe, je m'embarquerai an printemps pour l'Amérique, et j'irai alors présenter au congrès l'hommage personnel d'un homme dont le bonheur est de se sentir dévoué pour toujours an semce des États-Unis.
J'ai l'honneur, etc.
DU GÉNÉRAL WASHINGTON A M. DE LAFATETTE
Maunt-Vcmon, i"' rérritr 1784.
Ëaflo, mon cher marquis, je suis i présent an simple citoyen sur les bords du Fotomac, à l'om-
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bra de ma *lgne et de mon figuier, libre du tumulte des camps et des agitations de la vie publique.
Je me plais eD des jouissances paisibles. Le soldat toujours poursuivant la renommée, l'bomme d'EIat consacrant ses jours et sesuuits aux pknsqui feront la grandeur de sa nation, ou la ruine des autres, comme si ce globe ne suffisait pas à tous, le courtisan toujours surveillant sa contenance dans l'espoir d'un gracieux sourire, doivent bien peu les comprendre.
Je ne suis pas seulement retiré des emplois pn- ' blics, je suis rendu à moi-même. Je puis retrouver la solitude et reprendre les sentiers de la vie privée avec une satisfaction plus profonde. Ne portant envie à personne, je guis décidé à être content de tous, et dans cette disposition d'esprit, >mon cber ami, je descendrai doucement le fleuve de cette vie, jusqu'à ce que je repose auprès de mes pères.
A l'exception d'une ou deux lettres d'introduction, d'une autre pour cootremander une commission d'achat que je vous avais donnée, je ne vous ai pas écrit depuis le départ du général Duportail, au milieu d'octobre. Il serait puéril de vouloir vous apprendre à présent que les Anglais ont évacué la ville de New-Yorck, le 35 novembre; que le même jour les troupes américaines en ont pris possession pour la remettre aux autorités civiles de l'État ; que malgré l'attente et les prédiclioos du général Carletan,de ses officiers et de tous les royalistes,
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le bon ordre a été imméiliatemeDl établi, et le port de New-ïorck entièrement débarrassé dn pavillon britannique vers le S ou 6 décembre. Vous dire après cela que je suis resté huit jours dans la viJle après notre prise de possession, et si accablé d'occnpa tioQS que je n'ai pu Tons écrire; que, revenant par Philadelphie, j'ai été obligé d'y demeurer unesemaine;qu'ens(iiteàÂnn3pDlisoùsctrouvaitet ovisetientencorele congrès, je lui ai remis ma commission et offert mon dernier hommage "; et qu'enân la veille de Noël au soir, les portes de cette maison ont TU entrer un homme plus viens de neuf ans que lorsqu'il les avait quittées ; c'est chose qui ne peut intéresser que moi seul. Depuis ce moment, nous avons été enfermés par ta glace et la neige et privés de toute communication au dehors; car cethivera été et continue d'être extrêmement rude.
Je dois à présent vous remercier de vos lettres da iS juillet et du 8 septembre ". Toutes deux, quoique la première soit de bien ancienne date, ne me sont parvenues qu'après celle que je vous ai écrite eu octobre. Les détails qu'elles contiennent sur les
*L«!i3 dccembrs Waitùagton fut re^u par ta congre) , et
déjà en l'honneur d'j être reçu le 16 aofil, à Prineelown. (teuwi, riIT, Aff. XIIT.)
'• Cellfl da 8 leptcmbro, écHte de Utocj, coateoaU dca toroimatioiu qui MretroDTsntdiiu Icilettm que uoui SToni
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affaires politiqaes et commerciales de l'Amériqoe, sont fort intéressants, je voudrais ponroir ajouter qu'ils sont également satisfaisants. La part que vous avex prise dans ces transactions, particulièrement en ce qui toucbe la franchise des ports de France, est une nouvelle preuve de vos infatigables flfForts pour servir ce pays, mais il n'y a aucun endroit de vos lettres au congrès, mon cher marquis, qui montre plus clairement l'excellence de votre coeur que celui oii vousexprimez vos nobles et gènéreni sentiments sur lajusticeiiueaux fidèles amis et serviteurs du pays. Je dois au congrès de déclarer que comme corps, je le crois tout disposé non-seulement à reconnaître les mérites, mais aussi à récompenser les services de l'armée. Je suis fâché d'ajouter qu'il y a dans quelques Etals une manière étroite de penser k laquelle il faut attribuer toutes nos difiîcullés ; mais, on doit l'espérer, la juste intelligence et la persévérance des autres l'emporteront en déflnitive; car l'esprit de parcimonie commence à diminuer. D'après une lettre que j'ai reçue du gouverneur de l'État, je l'attends ici dans peu de jours, et je n'oublierai pas ceque vousécrivei sur le buste '. Je tâcherai de tout arranger d'une manière convenable.
Je TOUS remercie très-si ncèiC ment de votre invitation de demeurer chez vous, si j'allais à Paris.
* L« balte ât M. d« Latirette, iieriti par rKlal de Vir-
Je vois â présent peu d'apparence que je puisse entreprendre un tel voyage. Le dérangement de mes affaires personnelles, pendant ces dernières années, non-seulement m'oblige à suspendre, mais peut m'empécher de jamais satisraire à ce désir. Puisque ce motif n'existe pas ponr ïons, ïenez avec madame de Lafayette me voir dans mes foyers. Je vous ai dit souvent, et je vous répète, que personne ne vous recevra avec plus d'amitié et d'affection que moi, à qai madame Washington se joindrait de grand cœur. Nous offrons ensemble nos compliments affectueux à votre femme et nos tendres vœux pour le petit troupeau.
Je suis, avec tous les sentiments d'estime, d'admiration etd'amitié, etc.
D'UNE LETTRE DE M. DE LAFAYETTE AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Au reçu de la lettre de Votre Excellence, j'ai pris des mesures pour remplir les intentions de
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la société dont j'ai l'honneiir d'être membre '.
Comme notre institution a été difersemenl interprétée, j'ai écrit an comte de Vergennes nne lettre dont copie est ci-inclusc ; et le compte que j'ai rendu a été imprimé dans nne gazette de )a CODT qae j'ai aussi l'honnear de tous envoyer. Dans un conseil du roi, tenu il f a aujourd'hui nne semaine, il a été décidé que le comte de Hochambeau, ses généraux et colonels, et aussi les amiraux, seraient autorisés & porter l'ordre; et une lettre très-convenable sur ce sujet, a été écrite par le maréchal de Ségur au comte deRochambeau.
Quant aux ofBciers américains, j'examinerai les réclamations de chacun d'eux. Je délivrerai oh je refuserai l'ordre, et dans les cas douteux, je prendrai l'avis d'un comité d'officiers américains membres de la société.
Aucune décoration étrangère, excepté la Toison d'Or, n'est permise aux Français qui sont an service. La nûtre est vivement désirée et ambitionnée par tous ceux qui pensent y avoir quelque droit. Lesouvenirattentif accordé par la Société à l'alliance a beaucoup plu i la nation qui a trouvé quelque chose de très-intéressant dans cette association fralernelle.
* La KiclJli de Cincùuufiu. Li 16 iéttiabit M. da Ltfa jette mil icrit ■ M. do YergaDDes, pour oLtniir, en faTetir dn oŒden de l'arméa franijaise qni anient re^n l'ordre de CiDeiniialBa, l'aptonution de le paner.
Le major Leiifant * est occupé à exécoler toi ordrei. Ua bon nombre d'aigles sera prêt dans doaie joars. Alors j'ai l'inlention de me rendre, . avec les insignes de l'ordre, et accompagné du peu d'oOiciers américains qui sont ici, cbez les géoé* ranx et amirans de l'armée française.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Mon CBH GtnlaAL,
Si je n'avais pas une si parfaite confiance dans Totreamitié, je craindrais beaucoup de tous £itigaer arec mes grifTonnages de ce jour; mais je ne puis quitter la plume avant de vous avoir encore parlé de ma tendre et affecluense affection. J'ai besoin de vous dire que madame de Lafayette et mes enfants sont en bonne santé et que toute la famille se réunit pour présenter ses compliments affectueux à tous et à madame Washington. Diteslui que j'espère la remercier bient6t d'une lasse de Ibé à Hount-Vernon. Oui, mon cher général, aTaul que le mois de juin soit écoulé, vous verrei
* OIBci«r fnn^ia in Mrrice de l'AvériqnE.
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un Taissein remonter le Potomac, et votre ami sauter hors de ce vaisseau avec un cœur palpitant de toutes des émotions d'un parfait bonheur. — Mon intention était de partir plus t6t; mais quelques affaires commerciales me retiennent ici ; car depuis que personne ne s'en mâle plus, j'ai entrepris, dans ma capacité individuelle, de faire tout ce qui csl passible à quelqu'un qui n'a ni titre ni instructions. J'ai du moins la satisfaction de penser qu'avec mon caractère privé, je ne puis compromettre le congrès, et je ne parle jamais que de ceqne je sais. — Quatre ports ayant été déclarés libres, j'envoie à M. Uorris une lettre relative aux droits h y payer. J'espère que le congrès proclamera qne tous les droits sur l'exportation des eani-de-vie ont été abolis.
La plupart des Américains qui sont ici, sont animés contre notre association. Wadsworth doit être excepté, et le docteur Franklin a peu parlé ; mais Jay, Âdams et tous les autres bU ment vivement l'armée. Vous devinez aisément que je ne manque pas de les contredire ; et néanmoins, si l'on trouve que l'hérédité a quelque danger pour lesvraisprincîpes de démocratie, je suis plus porté que qui que ce soit à y renoncer, — Vous sere* mon guide , mon cher général, parce qu'à celte distance je ne puis pas bien juger. Dans le cas oii vous trouveriez que l'hérédité fait tort à nos institutions démocratiques , je me joins à vous, par procuration, pour voter contre. Si vous penseï que
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l'hér^ité est bonne, je reconnaîtrai que voire patriotisme aura sans doute considéré l'alfaire sous son meilleur point de vue. — A voiu leul, mon cher général, j'en dirais autant. ~ Je vous prie de regarder celte lettre comme confidentielle, et je suis sûr que votre vertu désintéressée pèsera toutes les conséquences fâcheuses dans l'avenir, des distinctions héréditaires *.
Il d'j a en ce moment aucune nouvelle digne d'être mentionnée. M. Lenfant vous dira ce qui coDcerne les ballons ". Les querelles des Anglais sont quelque peu ridicules, elles doivent finir par une dissolution do parlement ou par une union entrePillet Foi. — Adieu, mon cher général, acceptez, avec votre bonté ordinaire, le tribut, etc.
âU général WASHINGTON.
Pari», 9 mm 1784.
Mon cbeb GËnËatL , Quoique je vous écrive une autre lettre particu-
* CstM même aaDée 1784 (mois dt mai), il j sut à Philadelphie une réuDioD générale des mcii>l)rci da la Sociolé ds Cindniulii). D'aiirii lecoiueilde Wathinglon, leur prcsideot. i)> renoncèrent au prioeipe de ('Jiércdii*.
" La déeoaTerte de> aériutati par Montgolfier étaîi alon
lière, Je dois tous dire mon opinîOD sar des objets relatifs à notre Société.
Les Cl pi tailles de Taisseaaiontété trés-mortjflés d'éUe laissés en debors de l'inslitution. lis ont rang de colonels, ils ont rendu de grands serrices, et on s'attend ici qu'ils seront admis dans la Société. Quelques-uns d'enz sont venus a?ec le comte d'Eslaing, parmi lesquels sont SafTren, Albert de Rioms , et quelques antres de grande réputation ; le reste a été sous Ternay, Desloncbes et Grasse; quelques-uns ont été envoyés pour porter de grandes nouvelles, telles que celles du traité, on commandent maintenant en chef, l«ls que Lapeyrouse, Latoucbe , etc. — Je sais qu'ils sont nombreux ; mais comment faire une distinction partielle? El comme ils ont beaucoup de rapports arec les vaisseaui américains, pour empêcher la contrebande, par exemple, ou pour les recevoir dans les ports français, je pense qu'il serait impolitiqne de ne pas les satisfaire. L'opinion que j'émets ici est contraire à mon propre intérêt, car moins la Société sera nombreuse, plus elle sera estimée; mais Je vois là un motif déterminant d'utilité publique. D'ailleurs, comme tes capitaines de vaisseaux sont dispersés dans les ports de mer, ils ne feront pas nombre comme les officiers de terre, parce qu'ils viennent Irés-rarement dans la capitale. MM. Albert de Rioms, Lapeyrouse, Tilly, ne peuvent pas n'en poiut faire partie, et je crois que l'admission peut être générale.
Quant aux ofBciert de terre , bfen des prétentions ont élé élevées. Quelques-unes d'elles, je . crois, méritent considération. M. de Leslrade, M. de Henonville, ceux, en un mot, pour lesquels des raisons particulières peuvent Ëlre alléguées, doiventétre accueillis, et pnr-<feHt(fA>H(, techevalier de Lamelh ' qui a été si cruellement blessé dans la redoute, qui était aide de camp, et deux mois après colonel. Je pense que nous devons ériter de donner des sujets de plainte. Ci-jointe est une lettre concernant le comte Edouard Dillon qui allait à Savannah lorsqu'il fut blessé dans l'engagement naval et qui était alors colonel. Vous trouverez aussi une note de M. de Saint-Simon concernant son frère. Menonville était son adjudant général, et en cetle qualité les adjudants généraui reçoivent les honneurs dus aux brigadiers lorsqu'ils remplissent les fonctions de major dans les trancbées. H. de Corny "' s'est adressé à moi, mais je ne pouvais pas lui donner la décoration. Je lui ai promis de vous faire connatire ses voeux et de vous envoyer sa pétition. Il fonde sa réclamation sur le titre d'officier américain. — Vous trouverez dans les résolutions de notre comité une mention
* M. Charles de Lumelli, memlire de l'uHemUéa coaslitiUDlg. mort à Paris le ig décembre tSSs.
*• H. Elb^s de Coray ii>aitrem|>U Ici fonctioDi de coidipIswir* d« gnerrei daoi l'imiêe da coitila de Roclurabeaii, Il obtinl l'ordre de Ondiuikliu.
.n,-,Couglc
du général Conway, qne je vais vous expliquer. Je nedirai pasqnej'aida mérite, mais je puisdireqoe j'ai ses conséquences, c'est-à-dire des ennemis. Ha popularité est grande dans le royaume et dans cette ville; mais il ; a parmi les grands, un nombreux parti contre moi, parce qu'ils sont jaloux de ma réputation; en un mot le parterre tout entier est pour moi, et il f a division dans les loges. Un petit complot a été ourdi pour m'altirer dans un piège, et dans le but de nous donner, à vous et à moi, un air d'implacable vengeance contre cet homme qui est considéré comme ayant élé ruiné et abandonné par moi, en Amérique. Il peut être à propos de loi accorder la décoration.
Lés officiers français ont offert de l'argent. J'aimerais mieux qu'il ne fût pas accepté; mais à une telle distance je ne puis juger de ce qu'il y a de mieux à faire. La formation d'un comité en Europe est très-nécessaire; mais pour de bonnes raisons, il doit être tout à fait séparé de toute société que les ofGciers français peuvent former, n'étant conçu que dans des vues américaines et ne devant se composer que d'oBiciers américains pour tout le temps où ils sont en Europe.
Après qu'une part convenable aura été faite, et pour les officiers de marine et pour les cas particuliers, je demanderai la permission de représenter que les membres ne doivent pas être trop multipliés. Si une plus grande facilité s'établit, l'institution baissera en proportion du trop grand nombre
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de personnes qui en feront partie ; et nos ofBciers doiventse tenir Bor leurs gardes pour ne pas donner la décoration sans de sérieux motifs.
J'ai été prié de tous présenter an nouveau modèle et nn ruban. le ne pourais refuser i la personne qui m'en a chargé de les envoyer en Amérique. — Je n'ai pas besoin de vous dire que cette lettre est confidentielle.
J'ai l'honneur, etc.
AD GÉNÉRAL WASHINGTON
A ma grande satisfaction, mon départ est fixé au
10 du mois prochain, époque oii j'ai l'intention de quitter Parts et de m'embsrquer immédiatement pour l'Ai^érique. Je me rendrai directement au Potomac, et c'est avec émotion que mon coeur jouit déjà du plaisir de nous retrouver à MountVernon.
11 n'y a rien de nouveau en France, si ce n'est que l'affaire des ports francs est entièrement terminée, e( que rien encore n'a été fait relativement au règlement du commerce entre l'AmÉrique et les lies. Le gouvernement est très- favorable aux intérêts
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ries Élata-Unii, oiais il a bien des difficolUs i sdtinoDkr.
Le parli de M. Pilt lera le pini Tort dans te non- Tean parlement; mais Charles Fox y Tiendra comme membre pour Weitminster, et dirigera l'opposilion. I>a siloalion de l'Irlande est critique; la condnileda lord-lieutenant a été extravagante, et quelques résolutions du peuple sont très-énergiques.
Un doctear allemand, nommé Mesmer, ayant fait la plus grande découverte sur le magnélàme animal, a formé des élèves, parmi lesquels voire humble serviteur est appelé l'un des plus enthousiastes. — J'en sais autantqn'aucnn sorcier en sut jamais; ce qui me rappelle l'entrevue de notre vieux ami avec le diable, à Fishkill, qui nous a fait tant rire. Avant de partir , j'obtiendrai la permission de vous confier le secret de Mesmer, qui , vous pouvez j croire, est une grande découverte philosophique.
M. îaj est parti ce matin pour Douvres , où it a l'intention de s'embarquer pour l'Ânnérique. Il s'est chargé d'un tableau de famille représentant madame de Lafayette, nos enTants et moi , que je demande la permission d'offrir à mon cher général comme le portrait de ceux qui lui sont le plus affectueusemenl dévoués.
Tonle la famille se joint à moi ponr vous pré~ senter, etc.
zPNr,G(K>iIc
A,UX ÉTATS-UNIS
La carrière poljliqae du général Lafayelte a été plus caractérisée par ses actes que par ses paroles. Cftif teplui dangereux de noi aniagonitle», disait l'archevêque de Sens au conseil du roi , parce qu^ •a politique ett toute en action. Nous devons môme ajouter que si, à l'exception de sa déclaration des
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droils et de qaalqiies paroles lancées àdes momeots critiques , les discours de Lafayette ne tieDoent qu'une place secondaire dans sa vie, il est également »rai que les meilleurs furent improvisés, et souvent arec beaucoup d'effet, dans le tumulte de ces grands m oa rement s populaires où personne n'avait le loisir ni même la pensée de les recueillir. Néanmoins, nous essaierons de réunir une partie de ceux qui se trouvent encore dans les ouvrages etjournani, parce que, retraçant plusieurs circonstances des époques où ils furent prononcés, ils peuvent offrir quelques matériaux pour les Hémoires du temps; et aussi parce que, n'ayant aucune prétention à l'éclat , affectant même le Ion du simple bon sens , ils portent l'empreinte de cette moderne école de droit public créée aux États-Unis, transplantée en Europe, et que La-
fa)[et[e a nomjnée l'ère américaine. C'est en effet,
à la date de cette féconde révolution , de cette guerre de principes, que remonte le système d'institutions qui , s'élevant au-dessus des privilèges aristocratiques et des concessions royales dont se formait la liberté constitutionnelle d'autrefois, a fondé hardiment ses doctrines sur la franche recherche des droits naturels de l'homme , des droits imprescriptibles des sociétés, de la souveraineté nationale et de l'égalité civique , dont l'application si heureusement expérimentée aux États-Unis, si malheureusement violée dans les orages de la révolution française , a marqué pour les peuples une
nOQTelle ère , sons la déao mi nation jowfo'alors ioconnaede telf goeemment.
On aurait encore des amplifications d'écolier du jeune Lafayette , que nous nons garderions de les transcrire ici. Encore moins tronverions-nous matière i ce recueil dans les fntiles amusements delà cour et de la vitle, lors même que nous posséderions les discours prononcés dans cette société d'une domaine de jeunes gens dont les princes , dcTenus depuis Louis XVIII et Charles X, todlaient bien faire partie , et dont M. de Ségar, dans ses intéressants Hémoires, nous a révélé les graves enfantillages.
Depuis l'époque où LaTayelte, à dix- neafans, se dévoua à la cause américaine, son r6le fut d'agir, de combattra, de négocier. Ce sont des correspondances plutôt que des discours qne nous pourrions ciLer, et néanmoins il serait difficile qne cette révolution n'eût pas donné lien h quelques allocutions civiles ou militaires, ne fût-ce qu'à l'assemblée des six nations indiennes, que, pendant l'hiver de 1777 à 1778, il eut à convoquer dans son commandement du nord. Mais nos premiers documents ne remontent qu'à l'époqne de sa visite aux Etats-Unis , après la paix , en 1784.
Ce n'est qu'après la guerre de l'indépendance , et lorsque, le 4 août de cette année , Lafayette débarqua de France à New-ïorck ", que nous retron-
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vons qnelques-QDS de ses discours tels qu'ils ont été traduits et publiés par un écrivaiu du temps *. La lettre où il reod compte de cette viùte de Lafayette aux États-Unis , est datée de Nen-Yorck, juin 178!t ; il arait été à portée de traduire dans les journaux récents ceux de ces discours que son C»ltivaleur américain nous a conservés.
On y voit les réponses de Lafayette à l'adresse du corps législatif de Pensylvanie, prononcée par un comité composé d'un député de chaque conité, i l'adresse de l'assemblée législative de Ehode- Island, des oCQciers de la ligne de Hassachasets,de la chambre des délégués de Virginie, de WilUamS' burg , de Marble-Bead , etc. C'est daus cette dernière ville qu'on lui fit observer que les femmes, réunies en bien plus grand nombre que les hommes , étaient les veuves de ceux qui avaient péri pendant la guerre, les mères des enfants pour la liberté desquels il avait combattu, ii Elles ont i> voulu aujourd'hui, lui disait-on, remplacer leurs H maris dont.vous avez connu un grand nombre. ]< Et en effet, on voit dans une gazette de Salem, 7 novembre 1784, que par le dernier dénombrement fait en conséquence des ordres du gouverne-
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* Letlrei d'un cultiviteiir ainéricalD, pu St-Iobn de Crèrecçear. (Pai^ 1787, tomsIII.)
Dwnt, celte ville de Marble-Head aratt perdu h moitié de ses habitants en état de porter les arme». Noas n'avons pas les discoors de l'assemblée des sii nations indiennes sa conseil tena par Lafayette dan» l'hiver del777à 1778. Quelques-uns de ceux qoi furent Icnns dans une assemblée postérieure eu 1784, où étaient réunis les sauvages amis et cens qui afaieut combattu pour les Anglais, ont été conservés '. La séance fut ouverte par le discours d'un des membres du congrès, commissaires des Étals-Unis "*. Lafayette se leva ensuite , et leur
« En me rapprochant de mes enfants , je rends
' Cette réonion eol lien au commencemeûl d'octobi Ion dsKHi To;age ji Albanj <jat M. de Lafayetle ht
ladiou. - Je n'ai pai qaittj M. de Marbod, écrirt B Gomttf de Tergeuiei, le la octobre; il tODB parlera d
> je pouTaiï être de quelque utiti
> no», tli aiment Dos manul • da wiii nani aStrit ime ] Catta coBrércDce iTec les Ind politiqaa. Il parait qa'ili iai ■Dglaiia. Ho» aTODi uni I (ijetM M plaint dea mioceairet dea Tcrji a à WuUogton du 8 oclobre et * H. Jiy du ai
** Chaqie pangiapho deceadiKonraitait par llnlerpiiu. [Ifoie dt M. Je la/aftUe.)
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grJices an grand esprit qni m'a condait dans ce lien, oà je les tronve aiseinblès autour de ce feo nonvean , Tumant ensemble le calamet de paix et d'amitié. Si voas reconnaissez la roix de Kayewia, rappelez-Tons aussi ses conseils, et les collien qu'il vous a si souvent envoyés. Je viens remercier mes enfants fidèles, les chefs des nations, les gaerriers, les porteurs de mes anciennes paroles; et ai la mémoire paternelle n'oubliait pas pInlAt le mal que le bien, je pourrais panir ceux qni, en ouvrant les oreilles , ont fermé lenrs cœurs , et qui , levant aveuglément la hache , ont risqué de frapper leur propre père.
» La cause américaine estjosie, vous disais-je alors , c'est la vMre. Restez an moins neutres, et tes braves Américains défendront leur liberté; vos pères les prendront par la main ; les oiseaux blancs viendront et couvriront les rivages de cette grande tie ; Ononlhio , semblable an soleil, dissipera les nuages qui voas environnent , et les projets contraires s'évanouiront comme nn brouillard qui tombe".
» N'écoutez pas Kayewia , vous criaît-on d'aitl«irs. Une armée, dans le Nord, entrera triomphante à Boston ; celle du Sud prendra la Virginie;
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le graad chef de guerre Washington , à la Ule de vos pères et vos frérei, lera Torcé deqaitler le pays. Ceax quimettaienl la maiosur vos yeax, oubliaient cependant d'oavrir les lenrs. La paix est faite, voas en sarei les conditions, et j'obligerai queignes-ans d'eDtre TOUS, en m'a bs tenant par pitié deles répéter. ■ Mes prédictions étant accomplies , écoutez les nouveaux avis de Kajewia, et que ma voisretentisse parmi tontes les nations, comme celle du vent salutaire qui , dans l'été , anaooce et précède la pluie. Qn'avez'vous jamais gagné, mes enfanU, que n'avei-Tons pas perdu, au contraire, ans qaeretles des gem du point Ju jour? Soyez plus sages qoe les blancs, conservez ta paix entre vous, et puisque le grand conseil des États-Unis veut bien traiter, profitez de ses bonnes dispositions. N'oubliez pas que vos frères sont les amis des en* fants du grand Onontbio ; cette alliance sera heureuse et durable. Il les a pris par la main, ils vous tendent aujourd'hui la leur, prenei-la donc, et formons ensemble une chaîne forte et brillante. Pour vous en assurer, commercez avec les Américains et avec ceux de vos pères qui ont traversé le grand lac. Vous connaissez d'ancien temps leurs manufiactures, elles deviendront pour vous le signe de la nouvelle alliance. £n vendant vos terres , ne consultez pas un baril d'eau-de-vie pour les livrer; mail que les chefs , parmi vos frères et vos mchemi, réunis autour du même feu, fassent des marchés raisonnables. Dans le moment actuel,
.n,-,Cou>^ic
imu UTei que si plasieun ont droit â la reconnaii- UDce du coDgrès, il 7 en abeaaconp dont les faulm passées exigent des réparations.
» Si vous aT« bien onvert les oreilles et bien entCDdn mes paroles, je rons en aiditassei. Hépélei-les les ons aux aalres, tandis que sar l'aMtre bord du grand lac, je recevrai avec plaisir de tos nonvelles. Jusqu'au moment où nous fumerons ensemble, où nous coucherons encore sous la même écorce, je tous souhaite bonne santé, chasses henreuses, nnion, abondance, et le succès de Ions les rêves qui vous promettront le bonheur. «
Ocksicanebiou, clierdesHohawks, se leva, et dit : •I Que les oreilles de Kayewia , chef de guerre du grand Ononthio, soient ouvertes pour recevoir nos paroles! Mon père, nous avons entendu ta voix, et nous nous réjouissons que tu aies visité les enfants pour leur donner des aris justes et nécessaires. Tu nous a dit que nous avions mal fait de prêter l'oreille aiu méchants, et de fermer nos cœurs à tes conseils. Cela est vrai, mon pire. Nous, la nation des Hohawks, avons quitté le bon chemin; nous reconnaissons avoir été égarés et enveloppés dans un Duage noir; nous revenons i présent, afin que lu trouves en nous de bons et fidèles enfants.
» Vraiment, mon père, nous aimons à entendre ta voix parmi nous. Sans blesser nos cœurs, elle nous {ait beaucoup debieu. il semble que le grand
.n,-,Cou>^ic
Mprtt ait dfrlgi tes pas lar to lien de paix et de conseil, pour y fiimer le caluraet d'amîttâ et de bon accord avec tes enfanta retrouréi. Mon père, qaant à notre «itualion, tu noos as parlé vrai; mail nom espérons qaeKitchf-Hanitou, qni noua a protégés jusqu'ici, noas conduira dans ce nonveansentier;quenos fautes passées seront oubliées, pour que nous puissions être unis eomme des frères. Eayewla, mon père, nous sentons qae tes paroles sont celles de la vérité; l'expérience novs a montré que les prédictions ont été accomplies. Ton discours inspire un esprit de paix; c'est noire objet, c'est celui qui nous a conduits ici. C'est une règle ancienne que les enfants doivent obéir à lear père ; qu'il a droit de les gronder et de les punir quand ils font des fautes. Nous l'avons mérité, mais nous espérons que l'esprit d'en haut purifiera nos cœurs, de telle manière que tu te féliciteras d'avoir, dans ta bonté, rendu & les enfants la vie qu'ils ont mérité de perdre. Mon père, ta nous a avertis de ne pas prendre conseil des fortes liqueurs, dans la vente de nos terres; nous avions bien besoin de cet avis salutaire, car c'est de là que viennent tontes nos misères et tons dos malheurs, et nous souhaitons bien qu'il ne survienne pas de folies dans ce grand conseil de paix. Mon père, nous nous rappelons les paroles qne m nous as dites et envoyées il y a sept ans ; il n'y en a pas une qui ne sait vérifiée. Oui, mon père, nous voyons que tout ce que tu nous as dit est vrai ; que
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l'alliance entre l'Amérique et ]a France serait une chaîne indissoluble, et que ceux qui en douteraient pourraient passer le grand lac et voir par eux-mêmes. Mon père, les paroles que tu as prononcée* aujourd'hui seront publiées parmi les six nations. Elles vont fortifier la chaîne d'amitié que nous désirons voir durer toujours. Comme il ne nous convient pas de multiplier les paroles, nous allons assister au grand conseil des États-Unis, dont nous félicitons les membres. Si nous avons quelque chose è ajouter , nons te le commun iquerons domain sous la wigwham '. »
Le lendemain, La Sauterelle, orateur des nations amies, prononça le discours suivant :
» Eayewia, mon père, je prie tontes les nations ici présentes d'ouvrir les oreilles; et toi, grand cher de guerre de notre ancien père Ononthio, je te prie de m'écouter. Ton discours d'hier contient des félicitations, des reproches et des conseils; nous les recevons avec d'autant plus de plaisir, que nous nous rappelons tes paroles il y a sept ans. Ce sont ces paroles qui nous ont empêchés de nous égarer. Tu vois ce collier (lui donnant celui qu'il avait reçu de M. de Hontcalm}, il nons fut donné, il y a vingt ans, par nos pères, qui nous dirent que chacun devait en tenir un bout, et qu'un jour leurs voix seraient encore entendues parmi uous-
* Tan babiution.
Kayevia, mon père, tontes tes ancienaes paroles ont été vérifiées par les éfénements de cette grande Ile, et nous recevons avec plaisir ce que tu viens de nous dire. >•
En lai rendant le collier, Lafayette lai dit qu'il se réjouissait de voir qu'on eût si bien gardé ce collier, et de penser que son inOoence sar quelques nations les eût empêchées de se déclarer contre les États-Unis ; que la France en tiendrait toujours un bout; qu'il serait aussi tenu par l'Amérique. Il les remercia de leur fidélité à suivre ses conseils.
On n'a point retena les discours d'un cber des Sénécas qui vit encore, et est fort connu en Âmériqae sous le nom anglais de Red-Jackei; mais nous avons cru devoir copier les discours précëdeats pour donner une idée de la rhétorique indienne.
■ICimOH TkK tu COIITË DtJ CONOIËS '.
Le congrès, informé de l'arrivée du marquis de Lafayette, ainsi que de son prochain départ pour l'Europe , ordonna qu'un comité formé d'un représentant de chaque État de l'Union, se trouverait le 1 1 décembre, dans la salle d'audience, pour
* Eitriii des jannUDi do congrèi, ttint à TrenlOD, Vew-
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le recevoir en cérémonie, Ini souhaiter an henrent retonr dans sa jutrie, et l'assorer, an nom des treite Étatt-Unis, de leur estime et de lear considération pour lai, ainsi qae du seatiment oootinuet et personnel que ses talents et son zèle poar le bonheur de rAmériqne leur avaient inspiré, et pour lui dire combien cette haute opinion que le congrès a si souvent manifestée était encore confirmée par ses nonvellesmarqncsd'attentionàleurs intérêts politiques et commerciaux. Le président fatanssi chargé de lui dire qne, de même que son attachement constant etuniforme pour lenrprospérité avait ressemblé à celui d'un citoyen patriote, de même aussi les États-Unis le considéraient avec l'affectioii la plus particulière et ne cesseraient jamais de partager tout ce qui pourrait intéresser sa gloire et son bonheur; que leurs vœux les plus vifs et les plus tendres l'accompagneraient toujours. Le congrès le chargea aussi d'une lettre pour Sa Majesté, danslaquelle les ÉLats-Unisexprimaicnl leurs sentiments pour lui. Les journaux du congrès, en rendant compte de cette cérémonie touchante, donnent aussi la réponse suivante du marquis :
« Je ne sais comment exprimer aux Etats-Unis assemblés en congrès, toute la reconnaissance que je leur dois pour la réception favorable qu'ils m'accordent aujourd'hui, et leplaisir que je ressens en contemplant l'heureuse situation dont ils jouissent.
Depuis le moment où j'ai revu ce eoDtlnent, J'ai ardemment désiré pouvoir les en féliciter personnellement. J'avoue que le premier intérêt qae je pris i la cause n'étail, si je puis m'eiprimer ainsi, qu'instinctir et involontaire. J'étais loin encore de prévoir toni les liens qui devaiant m'attacher à leur prospérité et à leur gloire ; mais j'ai vu les Américains exécuter de si grandes choses et défloyet de si grandes vertus, que cet attachement durera autant que ma vie.
« J'embrasse avec joie cette occasion favorable de remercier le congrès de la confiance dont il m'a. honoré pendant tout le cours de cette révolution, me commença lorsque , jeune encore et sans expérience, je ne pouvais que réclamer l'adoption paternelle de mon illustre et respectable ami. Elle m'a été continuée avec la plus touchante bienveillance, dans toutes les circonstances politiques et militaires de la guerre. Je reconnaîtrai cependant que j'ai souvent trouvé, dans l'amitié personnelle et dans la confiance particulière des habitants, les plus grandes ressources contre les difllcullés publiques. Ce souvenir précieux m'enharditdans ce moment solennel à rappeler au congrès, aux États de l'Union, à tous leurs citoyens, mes chers compagnons d'armes, dont la bravoure et les services ont étési utiles à leur patrie. Après avoir profondément Kat't l'importance des secours que nous envoya notre illustre monarque, je me réjouis en pensant que cette alliance va devenir réciproquement avan-
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tageuM, par les liens du commerce el par les benreox effets d'ane affection mataelle. Le sosTenir du pasaé nous en répond, et l'aTeuir semble agrandir cette douce perapective; l'on verra Be multiplier ces rapports qn'nn commerce indépendant doit produire en raison de ce qu'il est mieux connu. Je désire bien sincèrement Toir la confédération consolidée, la foi publique prcserTée, le commerce réglé, les magasins continenlaus établis, les frontières fortifiées, un système général et uniformeds milice adopté , et la marine eo vigueur. C'est sur ces seuls fondements que peut être établie la véritable indépendance de ces États. Puisse ce temple immense que nous venons d'élever à la liberté, offrir à jamais une leçon aux oppresseurs, un exemple am opprimés, an asile aux droits du genre bumain, et réjouir dans les siècles futors les mânes de ses fondateurs I »
Tel fat le dernier des nombreux discours prononcés dans ce voyage, où, dans l'espace de moins de cinq mois, Lafayette parcourut plus de sis cents lieues. Il s'embarqua de New-ïorck pour la France, le3SjaoTierl78IS.
A M. DE VERGENNES
IT«w>Yorck, IiiS leplembre 1784.
Quoique le paquebot soit arriva, Monsieur le Gomle, il ne m'a point porté de .lettre de tous; mais je sais qae votre santé est bonne, et j'espère qu'il en est de Diime pour toute votre famille. Depuis que j'ai débarqué, je ue cesse de courir. Partout on m'a comblé de bontés, et j'ai passé quinte jours dans la retraite da général Washington. Me TOici en chemin pour un traité de sauvages; de là j'irai dans la Nouvelle-Angleterre; je rt^oindrai le général, et nous continuerons ensemble mes visites. Vers le milieu de novembre, nous Terrons le congrès dans sa résurrection, et à la fin de l'année j'aurai le bonheur, bien vivement désiré, de revoir ma patrie.
Les nouvelles américaines vous parviennent par M. de Marbois, et dans mon état de pèlerinage, je dois remettre au retour mes observations.
Le commerce avec l'Angleterre vient da crédit étonnant qu'y trouve tout Américain. Cet abandon produira des banqueroutes, et l'hiver prochain nous sera favorable, poarvu que nos négociants consultent les besoins et les goûts du pays. Il est
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arrivé da chanvre en Virginie, et des labots de France à Baltimore.
Il s'établit vers l'Ohio ane population immense. Les arrivants y vont tout droit, les anciens habitants s'y transportent eus-mêmes. Les manufactures et même la navigation d'Amérique en seront retardées , et comme on veut rapprocher par des canaux la communicatiou du Potomac, de la Susquekannah et de l'Ohio, nous aurons la préférence des Illinois et des Sauvages pour nos matinfacturei. Hais le débouché de tout ce pays est le Hissiisipi, et la prohibition entraînera des disputes, plus tard qu'on ne le croit ici, mais beaucoup plus tôt qu'on ne le pense en Europe. Les Américains nous aiment; mais ils haïssent l'Espagne trèscordialement. Autant qu'un particulier peut y prétendre, je tâche de conuallre et de servir les intérêts de mon pays. La ville de New-Yorck m'a présenté la liberté dt la cité, compliment à l'anglaise, qui, je m'en suis assuré d'avance, est sans aucune conséquence. On a mis dans les papiers que la franchise de Lorient est réduite au port; je vais y faire insérer une explication convenable.
Adien, Monsieur le comte, etc.
DU GÉNÉRAL WASHINGTON
BIonnt-Y>nioil, S djecmbre 1784, HOH CfllK HlIQDIB,
Du jour OÙ je TOUS ai quitté , ma marche s'est terminée à Wailho. Le lendemain, malgré le mau< Tais temps, je sais arrivé cbez moi avant-dlner. Ag moment de notre séparation, sur la route, pendant le voyage, et depuis lors, à tonte heure, j'ai ressenti profondément tource que le cours des ans, une étroite union et votre mérite m'ont inspiré d'affection, de respect, d'attachement pour tous. Pendant que nos Toitures s'éloignaient l'uoe de l'antre, je me demandais souvent si c'était pour la dernière fois que je tous avais vu; et malgré mon désir de dire non, mes craintes répondaient oui. Je rappelais dans mon esprit les jours de ma jeunesse, je trOQVais qu'il y avait bien longtemps qu'ils avaient fui pour ne plus revenir, que je descendais à présent la colline que j'ai vu cinquantedeus ans diminuer devant moi; car je sais qu'on vit peu de temps dans ma famille, et quoique doué d'une constitution forte, je dois n'attendre à reposer bienlAt dans ta funèbre demeure de mes pères. Ces pensées obscurcissaient pour moi l'horizon ,
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répandafent an nnage sar l'ivenir, par cotuéqueot sur l'espérance de rons revoir. Hab je ne veux pas me plaindre. J'ai en mon joar.
Rien d'important ne s'est présenté depais queje TOUS ai qnitté. J'ai trouvé ma famille en bonne santé, et je suis dans ce moment arec nombreuse compagnie; ce qui ne m'a pas empêcbé d'écrire quelques lettres dont j'aime mieux tous donner l'ennui que de les confier à des mains inconnues. Il n'est pas nécessaire, je pense, de reTcuîr, mon cber marquis, sur la sincérité de mes sentiments d'estime et d'amitié. D'ailleurs Je n'ai pas de mots qui pussent exprimer toute l'affection que j'ai pour TOUS, et je ne l'essaye pas. J'offre de ferventes prières pour votre agréable et sûr passage, Toire heureuse réunion A madame de Lafajette, à voire famille, et l'accomplissement de tons vos tobox. En tontcela, madame Wasbington s'unit i moi, ainsi que pour offrir nos compliments au capitaine Grandchain et au cbevalier, dont le petit Washington parle souvent. — Avec tous les sentiments de dévouement et de tendresse,je suis, etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
A bord de la NyJnph», duu le port d* MawTorek , SI dic«mbre 1784-
Hojl CBKB GlntllL,
J'ai reçu votre affectoense lettre du 8, et d'aprèi les lentimenU à vous connus de mon cœnr, vous devinerez aisément ceux que j'ai éprouvés en lisant les tendres expressions de voire amitié. Non, mon cher général, noire récente séparation ne sera pas an dernier adieu. Mon âme se révolte i cette idée, et si je pouvais an instant accueillir une telle peo* sée,en vérité, elle me rendrait malheareux. Je vois bien que vous ne viendrei jamais en France ; je ne pais espérer l'inexprimable plaisir de vous embrasser dans ma maison, de vous recevoir dans une famille où votre nom est adoré; mais je reviendrai, et souvent encore, sous le toit de Monnt-' VernoD : nous parlerons des vieux temps. Mon Terme projet est de visiter de temps en temps mes amis de ce côlé-ci de l'Allantiqae, et le plus aimé de tous les amis que j'aie jamais eus au que j'aurai jamais nulle part.
Depuis que je vous ai quitté, mon cher général, nous avons passé par Philadelphie et Trenton, où
j'ai élé hearenx de trouver un congrès Dombreui et bien choisi. Vous verrez dans les journaoi ses témoignages de bonté, ainsi que ma réponse à l'assemblée. Quant à mes services au dehors, il a été unanimement déclaré que la confiance publique en moi était une chose naturelle, qui ne devait pas être mise en question. Comme je connais l'esprit du congrès, que M. Jaya accepté ', et que H. Jefferson sera ministre en France, ma situation à cet égard sera très-agréable.
Des ordres oot été en¥Oyéi en Canada de renforcer les postes, de mettre eii commission les vaisseaux du lac, et de repousser la Torce par la force. Mais je pense que si une fois le congrès a le commerce à régler, les interdictions mercantiles mettront ces peuples à la raison. — Bien que l'esprit de parti ait un peu cessé i New-ïorck, cette ville est loin d'être tranquille. Quelle différence avec Boston!
Quoique votre neveu ne soit pas arrivé, j'espère encore a voir le plaisir de le voir à Paris. Le général Greene était â Hartford, lorsque la lettre lui est parvenue; il est venu à New-Yorck, et j'ai eu le plaisir ,de passer quelques jours avec lui. Je vous envoie ci-joint un petit chiffre. Si quelques affaires politiques exigeaient plus de précautions, je vous écrirais au moyeu d'uu autre chiffre que J'ai
* H. fijr ^it Dominé leiTdMire d'État poor l« iFFaim
itrangètu.
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employé depuis longtemps avec l6 département actuel de M. Jay.
M. Cary, imprimeDr du journal le Folonlaire,» été obligé de s'enruir pour mettre m vie en sUrelé, et demeure maintenant chez H. Sutter, chapelier, Front-Street, à Philadelphie, oi^ il va fonder un joarnal. — Une lettre de vous, lui annonçant votre souscription, et lui disant que je vous ai parlé de liH, m'obligerait d'autant plus queje lui ai promis de le recommander à mes amis. IJ est maintenant américain, et nous n'avons rien à démêler dans ses querelles avec le duc de Ilutland. — Le paquebot français n'est pas encore arrivé.
Le chevalier de Caraman et le capitaine Grandchain demandent la permission d'offrir leurs respects à vous, à madame Washington, et à toute la famille. — Je présente à madame Washington mes compliments les plus affectueux et les plus tendres. Je la prie d'embrasser pour moi les petites fîllesctmanamiTub. Je prie aussi madame Sluart, le docteur,M.Lund Washington, et tous nos amis, de recevoir mes compliments. J'espère que M. Harrison sera bientôt nommé, et je souhaite que son cousin paisse le savoir.
Adieu, adieu, mon cher général, c'est avec une peine inexprimable que je sens queje vais être séparé de vous par l'Atlantique. — Tout ce que l'admiration, le respect, la gratitude, l'amitié et l'amour filial peuvent inspirer, se réunit dans mon cœur pour le dévouer bien tendrement à vous. Je
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troure dans rotre aroilié une Tëlicité que des paroles ne peuient pas rendre. — Adieu, mon cher général, ce n'est pas sans émotion quej'écris ce mot, quoique je sache qae je reviendrai bientôt. — Veillei sur votre santé. Doonei-moi de ros nonrelles (ans les mois. — Adieu, adieu.
D GÉMÉHAI WASHINGTON
Venulln, 9 férrwT I7>5.
Hon CM» GtntiàL,
Après une asaez eonn^euse traversée de (renie jours, Dons sommes heureusement arrivés. D« Brestje suis Tean à Paris en passant par Rennes oA les états de Bretagne étaient assemblés, et où lenr bonté pour moi m'a obligé de m'arréter on Jour. J'ai trouvé toute ma famille, femme, enfants, amis, en parfaite santé. La politique européenne n'est pas très-calme, et une guerre terrible pourrait éclater. J'ai écrit à M. Jay ce que j'ai pa recueillir, et je joins ici la copie de ma lettre. On parle du prince de Condé et du maréchal de Broglie pour commander les deux armées ". Je n'ai
■Jiuqa'à riusmbljs do noUbla en 1787, nou d'itou ■ocna ouiDBKrit ds H. da LuSajeUiB qui paîiH unir lieu ds
cfltCe prédeoM cdrretpondftnf» diù Uqiwlla il Hmbte ra* oontur BU général Wathin^ton »n hiitoire k maanra qu'allv ■afaiL " L'cmperiBT ■ jani tanji dan. ta Pa j> - Bu quarante.
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pas encore en le temps d'arranger où je servirai ; mais ce ne sera pas avec mon cher géoéral, et tout pour moi est si différent de ce bonheur, que rien, lorsque je l'y compare, ne peut me plaire. Cependant, malgré tons les préparatifs, je crois encore que l'on s'arrangera, et j'espère qu'au moins pour cette année la guerre ne sera pas nécessaire. Il est clair qu'il était convenable pour moi de ne pas arriver plus tard. On parle peu des dissensions de l'Irlande; mais elles pourront se ranimera l'époque de la réunion de son parlement et des revues. L'Angleterre ne prendra point part à la guerre, du moins au débttt. J'ai suivi vos ordres, mon cher général, et outre les personnes que vous m'aviei nommées, j'ai fait vos compliments i toutes celles que vous avei connues. — Dans peu de jours j'espère de vos nouvelles. A présent, mon cher général, que j'ai encore une fois joui du bonheur d'être prés de vous , une correspondance exacte est plus que Jamais nécessaire à mon cœur. Cette lettre sera courte, non pas tant àcausffde mon arrivée si récente que parce que je n'avais pas songé que le troisième mardi était leltt. Par la même raison, ma petite fille sera privée de l'honneur de répondre à son aimable correspondante jusqu'au paquebot suivant. Cesdeui lettres lui ont presque tourné la tête.
mille hoBuiu* qai illawiit ttra iDni* d'oos latra diniioii, la France ordunna la rormatioa <Is dnoii corpi d'arme, VuD eu FUndre et l'autre eo Aliace. {Lettn i M. Jaj-. da S/évri-r,:)
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Adieu, mon cher général, permettei-moî encore de vous recommander deux choses : monter de temps en temps à cheval et avoir an secrétaire. Adieu ; tout ce qu'une vive affection, la reconnais* sance, l'estime peuvent inspirer, tous les sentiments de la tendresse filiale et de l'imitié seront i jamais unis dans mon c<eur, pour me mettre i la tète de tous ceux qui ont jamais aimé un père et un ami.
. JOHN lAY,
it itr Alita BTi«neis*s.
Cbib Mohsieeh,
J'ai eu l'honneur de recevoir votre lettre dn 19 janvier, et je suis heureux d'apprendre que les idées fédérales prospèrent en Amérique. Plus je vois, pins j'entends, plus je pense en Europe, et plus je souhaite aux Étals-Unis tout ce qui pourra leur assurer dignité, puissance et confiance publique. — Vos trois ministres étant à Paris ', ils vous informeront de la situation des affaires américaines et de la politique européenne. La Grande-Bretagne
' nia. Fraoklis. Adima at lerreitan.
persiste dans sa maaTiise bnmear, l'Espagne dans la poliliqne mal eateDdue. — A mon arrivée j'ai répété ce que j'avais écrit ; nommément l'idée d'obtenir la Nouvelle -Orléans, ou an moins d'inviter les Espagnols à en faire un port libre. — Le premier point est impossible; quant an second, je n'ai aucune réponse positive, mais je suis sttr que mon opinion n'a pas été rejetée. Cependant je conviens qu'il est ditScile de convertir un cabinet espagnol. — Voua le savei mieux que moi.
Les négociations en Europe vont toujours leur train, et il y a tout lieu d'espérer qu'elles se termineront sans effusion de sang. Vous trouverei cijointe une déclaration qui a été publiée officiellement, en quelque sorte, dans la gazette de Leyde. — Le comte de Maillebois est maintenant en Hollande, où on lève des troupes et où les partis vont bien loin. En même temps, l'empereur avait en vue an autre plan dont je vous ai inrormé dans mes dernières lettres : c'était d'échanger ses possessions dans les Pays-Bas contre l'électorat de Bavière. Mais heureusement pour tous les membres del'Empire, le duc des Deus-I'onts, neveu et héritier de l'électeur, s'y est fermement opposé. — On a répandu le bruit que l'empereur avait eu le projet de surprendre Maastricht. Mais, quoique les affaires ne soient pas entièrement réglées, je suis presque certain qu'il n'y aura cette année ni guerre hollandaise, ni guerre bavaroise ; l'une ou l'autre entraînerait infailliblement la France. — Il est
néanmoins difficile d'avoir une opinion arrêtée sur «ne affaire qne les idées d'an seul homme peavent déranger.
Vous me parlezderialrodactîon delà farine dam les ÂDlilles ; mais les négociants ont jeté de tels cris contre ce que nous avons dernièrementobleno, que nos efforts maintenant doivent seulement tendre A le conserver. — Ces gens-là sont encouragés par la politique étroite de l'Angleterre qui, disentils, a tout le commerce de l'Amérique. — J'ai pris jour pour une conférence avec le duc de la Vaugnyon qui part pour l'Espagne, et je lui dirai tout ce que je sais relativement au Mississipi.
Vos ministres vousécriront probablement sur les affaires algériennes. Jeles informerai de toutceqne j'apprendrai.
J'ai l'honneur d'être, etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Mon cBiB GtwtaAL,
Cette lettre n'est pas la seule qne vous recevrez de moi par ce paquebot ; mais, trouvant une occasion sûre, je confierai celle-^1 au jeune H. Adams pour TOUS parler de choses que je ne voudrais pas
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traiter par la voie des bareaux de posle TraDçaU.
Les protestants, en France, sont soumis à un intolérable despotisme. Quoiqu'il n'y ait pas A présent de persécution onverte, ils dépendent du caprice du roi, de la reine, du parlement ou d'un ministre. Leurs mariages ne sont pas légaux ; leurs testaments n'ont aucune force devant la loi ; leurs enfants sont considérés comme bâtards ; leurs personnes comme pendables. Je voudrais amener un changement dans leur situation. Pour cet objet je vais, sous quelques prèlci les, avec le consentement de M. de Caslries et d'un autre *, visiter leurs principales résidences. Je tâcherai ensuite d'obtenir l'appui de H. de Vergennes et du parlement avec celui du garde des sceaux, qui fait les fonctions de chancelier. C'est une œuvrequideniandedu temps, et qui n'est pas sans quelque inconvénient pour moi, parce que personne ne voudrait me donner un mot écrit, ni soutenir quoi que ce soil. Je cours ma chance. M. de Castries ne pouvait que recevoir mon secret, cet objet n'étant pas de son département. Ne me répondez rien sur cela, sinon que vous avez ma lettre en chiffre portée par M. Adams. Mais lorsque, dans le courant de l'automne ou de l'hiver, vous apprendrez que quelque chose a été fait en cette matière, je désire que vous sachiez que j'y ai contribué.
Tout est apaisé en Irlande, et, de ce cAté, il n'f
* Probablement H. de Malnbcrbcs.
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a rien à faire pour la liberté. Je me flallals que la Hollande offrirait quelque espérance de ce genre; mais je crains que non. — Je ne pense pas qae la vie politique de H. de Calonne paisse longtemps durer, à mains qu'il n'abandonne tes finances pour quelque autre département.
Si jamais la guerre éclatait vers les colonies espagnoles, aux bords da Uississipi, ou bien aux postes des frontières et an Canada, je compte sur «ons, mon cber général, pour avoir un commandement. Ha position, comme Français, serait an peu délicate ; d'an autre c6té celte situation même, et la qualité de catholique romain, ainsi que la confiance dont le public et tous voulei bien m'honorer, rendraient ce choix convenable i proposer. Hais j'espère bien qne tous n'aurez pas la guerre, surtout avec l'Espagne, quoique unevisiteà Mexico on à la Nouvelle^rléans m'edt été fort agréable.
Adieu, mon cher général, etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Sarregucminei, rroBLièn ds Frano. lilaittel fjtS.
Hon GBRn GÉNtaiL,
Avant de quitter la France, je veux vous rappeler votre ami absent, et vous dire que je suis
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bieDetquejecommenceoion'voyaged'ÂHeniagae'.
J'ai f isilé dernièrement plusieurs villes de France où j'ai beaucoup parlé du commerce américain , et complètement rempli les vues que j'avaii en l'honneur de tous communiquer dans une lettre précédenle. Je suis i présent sur la route des Deux-Ponts , résidence de notre ami le futur électeur de Bavière " ; de Caasel où je reverrai des régiments hessois; de Berlin, où l'on m'a dit que lord Cornwallis se rendait aussi. De là , j'irai joindre le roi de Prusse à ses grandes manœuvres en Silésie ; je visiterai la Saxe, verrai le camp autrichien en Bohème, présenterai à Vienne mes respects à l'empereur et retournerai à Berlin où de grandes manmavres doivent avoir lien i la fin de septembre. Fuis après avoir examiné tous les champs de bataille qui seront sur mon chemin, je reviendrai par la Hollande , et je serai à Paris au milieu d'octobre.
Celle lettre, mon cher général , partira en même temps que notre vieil ami le docteur Franklin, qui , j'espère , sera reçu avec le respect dont il est si digne. Elle vous sera remise par son petit-fili,
(replia dini l'inlértt det protuunli, M, de Lafifetti pirlit innJdMimeatpaarl'Allaïugiie.
"> Cal la méDW dont il eit pirlé piwédgminnt. Il mit iti an MrriM de Ynact et du» le eorpg de M. de Kocham- Ima. On Teppeliit laiù le priooa Hu. Cal le deroier roi de Baiièr*.
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Jeune botnme de mérite qui désire toqs être présenté par moi. Je demande la permission de le recommander & votre intérêt. 11 a été fort employé au service public , sans f rien gagner, et comme le docteur J'aime mieux que tout au monde, je pense qu'on devrait lui donner la satisfaction de le voir citer au congrès. Vous me Terez grand plaisir de leur apprendre que je vous ai dit mou avis U-desstjs.
Tous voas rappelez une idée dont je vous ai Tait part, il y a trois ans. Je vais essayer delà suivre dans la colonie française de Cayenne ; mais je vous en écrirai plus amplement dans mes autres lettres. Rien de nouveau eu ce moment dans le monde politique. La guerre est fort éloignée. — Adieu , mon bieD-.aimé général , offrez mes plus tendres respects, etc.
DU GÉNÉRAL WASHINGTON A H. SE IIFAYETTE
Hoiuit-VeniDn,35 juillet 17S5.
Hon CHU H&iQcis ,
J'ai 1 TOUS remercier de vos lettres et de tont ce qu'elles renferment. Toutes me sont parvenues
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depuis celle qae je tous ai écrite en février, et la dernière, du 18 avril, hier seulement.
Je me liens devant vous comme un coupable, j'oiïre mon repentir; accordei-moi voire pardon, ce sera participer à un attribut divin. Je ne suis pourtant pas sans excuse pour celte négligence apparente. De fréquentes absences de cbei moi , des visites Dombrenses lorsque je m'y trouvais , et l'encombrement de beaucoup d'afTaires pourraient justifier mon long silence; mais je renonce à toutes ces raisons, pour me confier i votre endurante amitié et à votre habituelle indulgence. Réellement, il est survenu si peu de choses dignes de votre attention que cela encore peut Être ajouté au catalogue de mes excuses , et d'ailleurs , si l'on calculait la longueur des lettres, une des miennes ferait trois des v6tres.
Je vous félicite , et mon cœur le fait plus que ma plume, de votre arrivée à Paris au retour de ce pays, et de votre heureuse réunion à madame de Lafayetle et à votre famille que vous avez trouvée en bonne santé. Fuissent de tels biens se perpétuer pour vous, et puisse chaque jour ajouter à votre bonheur! Comme les nuages qui s'étendaient sur votre hémisphère se dissipent, et que la paix et tous les biens qui l'accompagnent régnent dans votre pays , je veuï bannir de mes lettres le mot de guerre. Je voudrais voir les jeunes gens de ce monde en paix , tout occupés du bonbeur d'accomplir le grand et premier commandement : Croittet
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et multiplies. Comme encouragement , nous avons ouvert les fertiles plaines de l'Obio aux pauvres , aux malbeureux , aux opprimés de la terre. Tons ceux qui sont surchargés, accablés, cberchant un sol i cultiver , peuvent venir ; et , comme dans la terre promise, ils trouveront le lait et le miel. Les voies se préparent, et la roote sera rendue fa* cile par les canaux du Potomac et de Jamcs-River. £t à propos de ces navigations , je vous dirai que j'ai la satisfaction de voir que les souscriptions ( particulièrement pour le Potomac) surpassent les plus hardies espérances. Ce plan de navigation, s'il réussit, amènera d'intimes rapports entre les États des bords de l'Atlantique et tout le territoire de l'ouest, et produira de grands résultats commerciaux et politiques. Ce dernier point est l'aiguillon de tous mes eSbrts, car de grands maux seraient la conséquence d'une séparation qui aurait iaévitablemeiitlieu, siles difHcultésqui s'opposenlaux communications entre les deux régions, n'étaient pas aplanies , tandis que la navigation du Mississipi serait rendue libre.
La Grande-Bretagne , dans sa politique commerciale , suit toujours la même marche , une marche absurde pour elle-même. L'inOuence qui domine ses conseils semble agir contre son propre but ; les restrictions qui gênent notre commerce, les taxes qui pèsent sur les objets les plus utiles de ce paya, feront sentir, je pense, la nécessité de donner an congrès le pouvoir de statuer sur le commerce de 5 13.
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ItJnion, ce qn'on n'aarait probablemenl pas, nns cela, obleoa avant un demi-siècle. Les n^ocianls de toal le cODlinent réunissent leurs efforts dans ce bat, et sans ancan donte réassiront. Ils sentent la nécessita d'un pouvoir régulateur, et l'absurdité du système qui donnerait à chacun des Etats le droit de faire des lois sur cette matière , indépendamment les uns des autres. Jl en sera de même , après UD certain temps, sur tous les objets d'un commun intérêt. Il est à regretter , je l'aToue , qu'il soit toujours nécessaire aux Étals démocratiques de «enlfr avant de pouvoir ju^er. C'est ce qui fait que ces gonvernements sont lents. Hais à la fin le peuple revient au vrai.
Le congrès, après de longues délibérations, est eniin convenu d'un mode pour la disposition des terres des États-Unis dans l'ouest. Ce mode peut être bon, mais il ne s'accorde pas avec mes idées. L'ordonnance est longue, et je ne l'ai pas ici, sans quoi je vous l'enverrais. Dans cette question, comme dans toutes les antres, le congrès semble abandonner de nouveau aux États particuliers le peu de pouvoir qu'ils lui avaient donné.
H. Harrisson ayant demandé la permission d'exporter d'Espagne an ine pour moi. Sa Majesté catholique a donné l'ordre d'en acheter deux des plus beaux de son royaume , et de me les ofTrir comme un témoignage de son estime. Une telle marque de complaisance et d'attention de la part d'une tète couronnée est bien flatteuse, et j'ai là
une grande obligation à Sa Hajeslé. Je cherchais depuis longtemps à m'en procurer un d'une haute taille, et je m'attendais peu à en receroir dens par un don royal *.
Mes vœux vous accompagneront dans votre voyage à Potsdam, dans les possessions aatrtcbiennes et partout où tous irez. Comme spectateur inaperçu, j'aurais grand plaisir à voir mancEUTrerles troupes de ces monarques dans un grand jour de parade ; mais, puisque c'est une de ces choses hors de ma portée, il faut que la philosophie remplace la curiosité, et me tienne l'esprit en repos.
J'ai eu, à la fin d'avril, le plaisir de recevoir en boa état, par un bâtiment venant de Londres, votre portrait, celui de madame de Lafayette et de vos enfants; ce présent est pour moi sans prix. Je vais lui donner la meilleure place dans ma maison. Madame Washington joint ses compliments aux miens, et l'expression de ses vœux pour madame de Lafayette, vous et la famille. Toutes les personnes don t vous m'avez parlé désirent que je vous offre leurs compliments. Pour moi, je puis seulement répéter l'assurance du sincère attachement, etc.
* 11 n'j ■•■ît p» alort â'iat au JËtati-Dnii.
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Si vous souhaitez de mes nouvelles, ma cousine ', je TOUS dirai que depuis trois jours je sois à la campagae du priace Henri. Vous seres peu surpris que j'y sois arrivé an milieu du dtner, et que j'y donne tous les soirs au maître de la maison la peine de mes comptes su lolo; mais aux gaucheries près 00 paraît content de moi, et je le suis inOniment des bontés et de l'amabilité du prince Henri. Il aime notre nation avec une préférence vraiment toucbante; je conviens toujours de ce qu'il dit à notre gloire, parce que si je sais défendre on peu ma personne des compliments, je n'ai jamais eu laforcedeTefuserun élogeqn'on donne à mon pays. Je jouis beaucoup plus dn prince Henri que je ne l'eusse fait à Paris. A peine ai -je déjeuné qu'il arrive cbei moi; nous nons promenons télé à tâle jusqu'au dîner, nous y sommes voisins ainsi qu'au souper; et dans le galon, excepté au loto, nous sommes toujours ensemble; il répond avec une grande complaisance i mes questions, et la société qui est ici est fort douce et fort aimable. Il y a un fort bon spectacle, on a donné te Suron qui m'intéressait comme fran-
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çaû et comme tauvage; en «a mot, je sais extrêmement satisfait de ma course et je tâche d'en profiter autant que je puis. Demain au soir je retournerai à Berlin, et vendredi, après avoir Tuqueiqaes troupes, je pars pour la Silésie où j'espère admim de près le roi, et où, comme je ne doute pas que ea sauté ne lui permette de causer, ses bontés me font espérer de jouir de sa conversation pendant quelques jours. Farce quej'eotendsici, M. deCnstine a bien fait quelques contes sur la guerre d'Amérique et particulièrement sur ia campagne de Virginie ; mais je ne cherche pas à traiter ce sujet, et, n'ajatit pas porlé comme lui des plans, je me contente d'un peu de réputation en gros, sansdi^ puter autant te terrain que je t'ai fait à lord Corowallis.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Mon CBIR GtHËRAL,
Depuis longtemps, mes lettres ont été rares et sansin térët; je ne savais même si vous les recevriez. Hou été s'est passé à voir des princes, des soldats et des chevaux de poste, et pendant que je courais
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I« cbemiDS, Iraversaul Cassel , Brunswick , Berlin, Breslaw, Vieone, Pragne, Dresde, Potsdam, encore Berlin, je ne rencontrais pas d'occasions ttres ; je n'ai même entendu parler d'aacune. Depuis mon retour, pas un paquebot n'a encore mis i la Toile; et c'est aujourd'hui pour la première fois qu'il Ta en partir un et que je puis écrire en sécurité. Je confie ma lettre à H. Barrett, Bostonien qui retourne en Amérique.
Quoique je tous aie déjà rendu compte de mon voyage, je dois tous répéter, mon cher général, que j'ai revu nos amis les Hessois i Cassel; le vieux Kuip parmi eux *. Je leur ai dit qu'ils étaient de trÈs-beaux soldais, ils m'ont répondu par des remerclments et des compliments; d'anciens ennemis se rencontrent avec un plaisir qui cependant est, je crois, plus grand du cùté de celui qni a soutenu la cause triomphante. J'ai fait à Brunswich connaissance avec le duc, autrefois le fameux prince héréditaire, qui passe pour réunir au plus haut degré la science militaire et la confiance de l'armée prussienne, dans laquelle, quoique prince souverain, il sert comme général". Aucun officier à Berlin ne m'a paru aussi digne d'attention que le général HUUendorf, dont sûrement le nom tous est connu. J'ai été à Folsdam faire ma cour au
* Lvgénéril KnjphauKD.
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roi ; et malgré tout ce qne j'avais entenda dire de lai, je n'ai pa m'empêcher d'être frappé Ûa costume et de la figure d'an vieux, décrépit et sale caporal, tout couvert de tabac d'Espagne, la télé presque couchée inr une épaule, et les doigts presque disloqués par la gontle. Hais ce qui m'a surpris beaucoup plus, c'est le Teu et quelquefois la douceur des plus beaux yeux que j'aie jamais vus, qui donne à sa physionomie une aussi charmante expression qu'il en peut prendre une rude et menaçante i la léte de son armée. J'ai été en Silésie oii il passait en re?ue une armée de trente et un bataillons et soixante-quinze escadrons, formant en tout trente mille hommes dont sept mille cinq cents k cheval. Pendant huit jours, j'ai fait avec lui des dîners de trois heures ; la conversation se renfermait enlre leducd'Yorck, le roi et moi, puis deux ou trois autres, ce qui m'a donné l'occasion de l'entendre à mon gré, et d'admirer la vivacité de son esprit, le charme séduisant de sa grâce et de sa bienveillance, à tel point que j'ai compris qu'on peut, eu le voyant, oublier sou caractère des< pote, égoïste et dur.
Lord Cornwallis setronvant lé, il eut soin de le placer auprès de moi i table, ayant de l'autre c6té le fils da roi d'Angleterre, et de faire mille questions sur les affaires américaines. Entre antres choses, je me rappelle qu'il a demandé au duc d'Torck s'il était vrai que vous comptiei prendre une maison i Londres.
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De Silésie, je me sais rendu i Vienne où je ne ■ail resté que peu de jours. J'ai eu une longue conférence aïec l'empereur, j'ai vu les généraux Laudon et Lascy, mon oncle l'ambassadeur, le prince de Eaunitz; et après avoir satisfait i tout je suis revenu par Prague et Dresde sPotsdam,où les troupes devaient faire la petite guerre et toutes les manœuvres de campagne. Si j'étais resté en Prusse, j'aurais vu souvent le vieux roi, qui avait été particulièrement bienveillant pour moi; mais le jour même de mon arrivée à Potsdani,il tomba malade etfnt près de mourir; les manœuvres eurent lieu cependant, et j'eus là de nouvelles occasions de connaître le prince héréditaire de Prusse. C'est un bon officier, un honnête homme, un homme de bon sens, mais qui n'aura jamais les talents de ses deox oncles. ]'ai réservé pour le dernier le second oncle, le prince Henri, parce que c'est la meilleure connaissanceque j'aie faite; je n'eiaminepas quel est le plus grand général, de son frère ou de lui, question qui divise le monde militaire; mais à des talents du premier ordre comme guerrier et comme politique, à une instruction littéraire parfaite e( i tous les dons de l'esprit, il joint un cœur honnête, des sentiments philanthropiques, et des idées raisonnables sur les droits de l'humanité. J'ai passé quinze jours avec loi h sa maison de campagne, et nous avons conservé une correspondance.-Comrae le roi était encore confiné el ne pouvait supporter d'être vu dans cette situation,
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je me suis décidé à ne pas demander U permission de l'aller voir, i ne pas attendre son rétablissement, et nos adieuK se sont fails par écrit. Je sais revenu par Hagdeboqrg où le duc de Brunswick commandait des manœuvres semblables k celles de Potsdam.
C'est avec le plus grand plaisir que j'ai tu l'armée prussienne ; rien ne peut Être comparé à la beauté des troupes, à la discipline qui règne dans tous les rangs, à la simplicité de leurs mouvements, à runiformité de leurs régiments. C'est une machine parfaitement régulière, montée il y a quaranteans, et qui n'a subi d'autres changements qoe ceux qui pouvaient la rendre plus simple et plus légère. Tuutes les situations qu'un peut supposer i la guerre, tous les mouvements qu'elles doivent amener, ont été par une habitude constante, tellement inculqués dans leurs lêles, que toutes ces opérations se font presque mécaniquement. Si les ressources de la France, la vivacité de ses soldats, l'intelligence de ses odlciers, l'ambition nationale et la délicatesse morale qu'on lui connaît, étaient appliquées à un système aussi bien suivi, noDS pourrions être autant au-dessus des Prussiens que notre armée est en ce moment inférieure i la leur, et c'est beaucoup dire. — J'ai vu aussi les Autrichiens, mais pas réunis ; leur système général d'é- Goaomie doit être plus admiré que les manœuvres de leurs troupes. Leur machine n'est pas simple, nos régiments sont mcilleursque les leurs, et quel-
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que avantage qa'ils poissent avoir en ligne inr nous, nous devons avec un peu d'habitude les surpasser. Je croîs réellement qu'il y a plusd'inslraclion de détail dans quelques-uns de nos meilleurs régiments, que dans ceux des Prussiens; mais leurs manœuvres sont inGniment préférables aux nôtres. L'armée autrichienne est beaucoup plus nombreuse que celle des deus autres pays, et eobte beaucoup moins que l'armée française.
J'ai examiné pendant mou voyage plusieurs champs de bataille, et toute cette tournée a été très-utile à mon instruction militaire; elle a été fort agréable pour moi, par la bonne réception et les témoignages flatteurs de bienveillance de tous les rois, états-majors et autres grands personnages. Une foule d'otEciers anglais s'étaient rendus à ces camps, et parmi eux, lord Cornwallis, les colonels England, Âbercrombie, Musgrave; de notre côté se trouvaient te colonel Smith, le général Duportail et Gouvion; et souvent nous avons remarqué, Smitbetmoi.quesi nous avions été malheureux dans la lutte, nous aurions fait li une pauvre figure.
Partout oà j'ai passé, mon cher général, j'ai en le plaisir d'entendre prononcer votre nom avec ce respect et cet enthousiasme qui, bien que choses naturelles, auxquelles je suis accoutumé, ne manquent jamais de faire jouir mon cœur d'un inexprimable bonheur. Tontes les conversations sur les affaires américaines commençaient par votre
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éloge. Être votre ami, voire disciple, votre Gis adoptir, était, comme ce fut et sera toujours, l'orgneil de mon coeur, la plus douce de mes pensées. Je voudrais que les autres sentiments que j'ai en lien de découvrir à l'égard de l'Amérique, Aissent aussi satisfaisants que ceux qui vous étaient personnels. Je n'ai pas besoin de dire que l'énergie et la fermeté déployées pour la révolution, ont excité Bne admiration universelle, que tout ce qui compte pour quelque chose les droits de l'humanité, est enthousiaste des principes sur lesquels les constitutions sont fondées; mais j'ai souvent eu la mortification d'entendre dire que le manque de pouvoir dans le congrès, d'union entre les États, de vigueur dans leur gouvernement, rendrait le rAle politique de la confédération très-insignifiant. Le fait est, qu'en général, ces gens-ci connaissent peu les avantages des gouvernements démocratiques et les ressources qae présente une nation libre; mais ils ne peuvent manquer d'être fortement frappés des fautes que nous avons souvent déplorées eo- Mmble. Elles leur sont représentées par tous le« Journaui; et les ambassadeurs anglais prennenl grand soin de confirmer les récits qo'ens-raëmes ont fait répandre. J'ai rétabli la vérité sur une infinité dépeints. J'ai trouvé le roi de Prusse, l'empereur, et les hommes importants des deux pays, OU fort mal informés, oa informés par des gens qui les conduisaient dans une fausse route. Les citoyens américains ont, par leur conduite dans la
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révolution, commandé le respect da monde; mais je mis alDigé de voir qu'ils le perdront en partie s'ils ne fortifient la confédération et ne donnent an congrès des pouvoirs suRisants ponr régler le commerce, payer la dette, au moins les inlérêl», établir ane milice bien organisée, en un mot compléter l'ensemble des mesures qui leur ont été recommandées par vous. Je donne très- franchement mon opinion au congrès sur ce sujet, et j'écrirai dans le même sens à tous mes amis de l'autre côté de l'Atlantique.
Il y a, dil-on, de meilleures espérances pour un traité de commerce avec la Grande-Bretagne; sa rancune n'a pas de bornes, mais l'intérêt mercantile remportera. Je soupire après la reddition des postes. J'aurais souhaité que les plénipotentiaires se fussent donné le temps d'obtenir pour le traité la garantie de la France. Cette omission a eu beaucoup d'inconvénients. Mes efforts tendent à convaincre la France qu'il est de son intérêt d'obtenir une mesure qui lui donne une grande part dans le commerce de l'Inde. Mais dans le cas où l'on eu Tiendrait k prendre des partis décisifs contre la Grande-Bretagne, je compte sur vous, mon cher général, ponr m'avertir à temps et pour favoriser mou vœu d'aller revoir encore les États- Unis.
Uoudon ' est arrivé i Paris, mais n'a pas apporté
' Sculpteur françau, cliargs de fyirc U tlatoe <!■ Wu-
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votre buiteqn'il attend de Londres par eau. Je suis impatient de le voir, etj'ai grand espoir de le trouver très-ressemblant. Enapprenaot la politesse dn roi d'Espagne, j'aTaîs suspendu ma négociation pour les ânes ; ce qni arrive à présent est une nouvelle preuve que les rois ne sont bons à rien, si ce n'est à tout gâter, lors même qu'ils ont bonne intention'. Laissant votre don royal devenir ce qu'il pourra, j'ai prié l'amiral Soffren de me procurer un ine et deux femelles qui seront l'été prochain sur les bords da l'otomac, et plût à Dieu que j'en pusse Taire autant !
Votre lettre à M. d'Oillamson a été remise accompagnée de tous vos compliments pour la dame**. J'ai aussi parlé au marquis de Saint-Simon, mais je désire que vods puissiez lui écrire ; il a sa part de vanité, et sera charmé si vous lui adresses des compliments affectueux, et si vous monlrei de la considéra Lion pour son adjudant général, en disant que vous n'avez pas le droit de faire des CincinnaH
liingtoD et 1(1 deuE builai ie M. Je Lafayctte poor la Tirgiois.
■ Ou foit pai- DiH iMCrc du géuénl WdgliingiOB qiia la àmea du roi d^Eapagne D'étaient put arriféa «n AjpériqiIBi (Leli™ m:ma,cvitc du i" BepCembrc 178*.)
çail. H. de Latn}i:Uv l'en procura par Ici HiiDS du comte
jolis chitDiw qa'ellc nmiil beaucoup. (Lattre sauiucrite du i3 mai 1785.]
tes coKusroiiDjinct.
et o^nt vos vœax i la portion de l'aiMwiatîun
qui M troaic en Europe *.
J*ai été Irès-content d'apprendre le bonheur matrimonial de mon ami George, et comme je iQi écris, je De toqs chargerai pas de présenter mes compliments au jeune ménage.
Je TOUS félicile du succès de vos pians du Potomac. Onpeat sans aucan doute trouver dans ce pays-ci un bon ingénieur pour diriger les travaux. La France, sous ce rapport, est supérieure i l'Angleterre, et il y aurait, je pense, toutes sortes d'arantages à lui donner la préférence, si ce n'est i cause de la langue. Une demande présentée au ministère par M. Jefterson et mot, surtout en averti»sant que vous y attaches du pris, nous assurera le choix d'un bon ingénieur , profession tout i fait différente de celle du génie militaire. On appelle ceux qui s\iivtuliMgéniettra dea pont* el chanuée». le crois qu'il suffira de cinq cents guinées par an, tant que les travaux dureront, et de la promesse de ne pas perdre son rang en France, pour vous procurer ce qu'il vous faut.
Je ne puis terminer celte longue lettre, mon cher général, sans vous dire un mot de la politique européenne. Le système de la France est tout pacifique; la nation a quelque partialité pour la Prusse i les intérêts de l'Autriche sont, entre nous.
trop giMil«niu par la reine ; le comte de Terfennés n'incline pas de ce côté, mais il agit avec précantioD. Il en résulte que nous replltrerons les choses aDtant que nous pourrons ; les vues ambitieuses de l'empereur ne seront pas combatluM aussi vigonrensement qu'il serait possible; les projets de la Prusse seront gênés par nous. Mais si les choses en venaient à quelque extrémité, et que l'empereur eût quelque projet violent contre la Prusse, nous serions forcés à la guerre, car l'opinion publique et celle des ministres, au moins de la piQpart, est tris-opposée aux euvahissemeuts impériaux. Avec l'Angleterre, nous sommes loujo.urs en rivalité, mais assez amicalement pour te moment, et les deux nations se témoignent de grands ^ards. Il y a un traité de commerce snrle tapis, et je crois que notre politique continentale est conduite dans le même esprit, celui d'éviter une guerre, ot cependant l'Angleterre voudrait nous engager, pourvu qu'elle fût dispensée d'y prendre part; notre alliance avec la Hollande l'a beaucoup Tâchée el nous sera, je crois, fort avantageuse. Nous sommes (rès-occupès ici de la constructiou d'an port à Cherbourg, ce qui est une merveilleuse Mitreprise; il se' fait avec des piles de pierres jetées en haute mer. Ce travail réussit fort bien. Notre ministre des finances et le baron de Breteuit sont en querelle ouverte, et je ne pense pas que le premier dure longtemps. Hais je n'ai pas b^oin de vous ennuyer des intrigues de Versailles.
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le vous remercie, mon cher général, des sages . conseils que voas me doanei; j'en profilerai et je trouverai dans ma prudence nne satisfaction, celle de songer qu'elle es! dictée par vous '. Entre nous, j'espère que dans le cours do l'hiver prochain, l'affaire des protestants prendra une bonne toarnure. Un autre secret que je vous confie, c'est que J'ai acheté dans la colonie de Caïenoe uue plantation de cent vingt -cinq mille livres, et que je vais travailler à affranchir mes nègres , expérience qui est, vous le savez, mon rêve favori (hobij' hone).
ia Grande-Bretagne est un pen embarrassée des affaires de l'Irlande. Quelques personnes prétendent que celles de l'Inde vont mal. Malgré ces bruits, l'Inde est pour elle une source immense de richesses et de puissance. Il semble que les expressions amères, les publications injurieuses contre l'Amérique soient moins violentes ,
' C« pawige ■ traii à es que liftanAait WstliiagloD au prcmUns commiiniciiliani des duscltu d«M. Je LHfayctta e
- H« TŒui la plut (rdeali aoi»nip»gn»ront tonjaqrt to ■ eatrcpri»»; n»» iodtcdci-toiu, mon cher nini, que c'«
- avant de s'i engager trop avant. Ou a souvent plui Tiil pa
- Dam le premier cas, ïob» ponie» faire une boaae retraite •• poussé. ' (Lettre maDUUTite du i" «eptemlirs 178$.)
et d'après ceqn'écrit M. Adams, j'espère qu'on arrivera , quoique lentement , à des procédés plus raisonnables.
Le roi de Prusse est au moment de disparaître de la scène, sa fie ne peut se prolonger ; les dernières nouvelles de Potsdara sont très- mauvaises. Cette mort ne produira que peu de changements dans la poliliqae, si son neveu, comme il y sera sans doute obligé, suit les conseils du prince Henri. La première idée de l'empereur sera de tenter quelque chose ; mais je ne crois pas que cela amène la guerre, quoiqu'on ne puisse rien savoir avec un homme de son caractère.
Je n'ai pas besoin de dire qbe, pendant mon voyage.je tâchais, dans mes conversations avec les deux monarques et avec tout le monde, de rapporter tout ce que jo croyais susceptible de produire un effet avantageux pour l'Amérique. Ici je m'efforce d'oavrir, autant que je le peux, des débouchés i son commerce. Les États-Unis peuvent fournir à la France des marchandises pour une valeur de vingt-cinq millions de livres françaises. Je voudrais encouragerces importations par toutes les faveurs possibles. On a formé, à ma sollicitation, un comité où je suis appelé demain. La dernière parlie de mes propositions ne sera pas facile à traiter, elle ne tend à rien moins qu'à la destruction de la ferme du tabac, le plus grand obstacle au commerce américain; mais je n'ai aucune espérance de produire un tel effet par mes dis-
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cours *. H. Barrett, qui se charge de celte lettre, se rend Ji Boston avec uo contrat de six ans ponr l'importation de quatre cent mille livres d'huile de baleine par an.
Aucune parole ne peut exprimer combien je suis
* Un DDTTBgg pablî* en 1787, par Clai'ière et Briaml, eilhbru d«p«is danï U parti girondin et intitulé : Dt ta Ffanct a dei ÉlaU.Vmt. donne le riiDmé d'an ditcoora du général Lafajellc dam n comité. Il l'aglisail d'an riglemcnC aar 1« taban, duni le monopole prodaiiail alora de Tingt-hoît a .ingt-nenf million..
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■ ta terme geBéiale a rejeté lei «Iculi de H. de laFajellB,
ici lu détails de crue diicnsiioa cnntiadictaire i car c'en paot-'tre la premièrv fois quo la gnutiDn^ sut la meîlleqrtt maaitr* de comcilier l'impAt aor la tabac avec la libsrté de
Ira regret nt d'aataut plui grand, que cea calcala édaire-
Hoai soDi lomiBci plu à retracer es réiamé qui contrula aTec la dénoncialioD de Lafijetle par le même BriiHit dona l'auemblée nationale en 179a, à l'appui de la pétition de* JMtobiD* préientée par le fameai Collat-d'Herboîa. Il ulTrai qaa ce même joar, an monaat de monter à la trilinne légic latÏTe, Briiaot diaait à l'ablw DuTemst, membre tréi-mpaotabla du club : . Je TaU dénoncer l'homme que j'utine la plu, et un de «ni que j'aime le mieux. — Et pourquoi? Ini répliqua -t-on. — Ah! parce qn'il a dénoncé lu jaeohgni.... n'ait une aFFaire d* parti. • (iVsIe txiraii* i'mt m M. Jt Lafi^ytue.)
bourne est arrivé à Paris, mais toojoars aussi singulier que vous le connaissez. Vous aurez peine à croire que je n'ai pu encore obtenir de lui de venir me voir.
Adieu, mon cher généra), etc.
AT) GÉNÉRAL WASHINGTON
Ce paqaet renrerme un vocabulaire que l'impératrice de Russie m'a demandé de faire remplir de mots indiens, pour entrer dans le dictionnaire univertel dont elle a ordonné la publication. On l'obligerait beaucoup en traduisant les mots qu'elle envoie dans les différents idiomes des nations qui babitcnt les bords de l'Ohio. — Presley, Nevitl et Morgan au TortVitt, le général Muhlenbergdatts Fajetle's Counly, et nos autres amis voudront bien pour nous se charger de ce travail, et veiller à ce qu'il soit exact.
Je vous demande pardon , mon cher général , de l'ennui que je vous donne , mais on s'est adressé si particulièrement à moi, que je ne puis me dispenser de m'occuper avec soin de cet objet.
Ceci est accompagné d'une si longne lettre que j'y ajoute seulement mes vœux les plus teudres.
Mon CBin HoNsiiua,
Il y a longtemps qae je o'ai eu Tbonnear de von» écrire, soit des lettres publiqDes, soit des lettres pmées. — C«la lient à un voyage qne j'ai fait dans plusiears parties de l'Earope.
J'ai rencontré en Prusse, en Silésie el dans les Etats autrichiens , de nombreuses occasions de m'instrnire par l'inspection de quelques célèbres cbamps de bataille, la conversation des plus grands généraux et la vue d'excellentes troupes; celles de Prusse particulièrement ont surpassé mon attente. — J'ai eu des occasions non moins nombreuses de déplorer la folie des nationsqui peuvent supporter un gouvernement despotique, et de payer un nouveau tribut de respect et d 'a tisc bernent aux principes constitutionnels que nous avons eu le bonheur d'établir. Partout où j'allais, l'Amérique était naturellement l'objet de la conversation; les efforts pendant la lutte sont universellement admirés; il y a là un beau sujet d'enthousiasme pour le soldat, d'élonnement et d'approbation pour le diplomate;
.n,-,Cou>^ic
quint an philosophe et au philanthrope, il y trouve une satisfaction inexprimable. Ces sentiments, j'ai eu le plaisir de les voir généralement répandus; mais i mon grand chagrin (el je l'exprime d'autant plus franchement, que cela ne peut blesser personne plus que moi-même], toutes les observations ne sont pas également suffisantes pour l'orgueil mêlé de Joie que me doune l'admiration du monde pour les États-Unis.
Dans des pays si éloignés, sous des constitutions si étrangères aux idées républicaines, les affaires de l'Amérique ne sauraient être parfaitement coittprises, et les ïnconTénienls que nous déplorons nous-mêmes sont fortement exagérés par ses enoemis. Il faudrait presque un volume pour dire combien de fausses idées j'ai eu occasion de redresser. Il a élé pénible pour moi de voir, el il m'est désagréable, aujourd'hui, de rappeler le mauvais effet que le manque d'union fédérale, de mesures efficaces pour les finances et le commerce , et le non établissement d'une milice générale, ont produit sur l'esprit des nations européennes*. — Quelques-uns pensent follement que les constitutions démocratiques ne dureront pas, ne peuvent pas durer; que les Etals se querelleront entre eux^ qu'un roi, ou au moins une noblesse, est indispensable à la prospérité d'une nation. Je n'aurais fait aucaaeattenlionàccsabsnrditésauxquellesrépond
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inRlsaninienl la ptas petite parcelle de leni cornmnn libre de préjugé, et qui seront, j'espère, i jamais déiraites par l'eiemple de l'Amérique ; mais il m'était impossible d'être tout i fait indifférent , lorsqu'on iniistait sur certains reprocbes auxquels, i part moi, je ne pouvais m'empécfaer de reconnaître quelque fondement, quoiqu'ils fussent indignement exagérés par la mauvaise foi des ennemis des Étals-Unis. J'adresse du fond du cœnr mes prières au ciel ponr que l'Amérique, par sa sagesse bien connue , son patriotisme , et la libéralité de ses principes aussi bien que par la fermeté de sa conduite , puisse conserver l'importance qu'elle a si bien acquise, et continuer de commander l'admiration du monde.
Ce que j'ai l'honneur de vous écrire est le résnllatde mes conversations avec les principaux personnages des pays que j'ai visités, et particulière* ment avec les ministres prussiens et autrichiens , l'empereur, le duc de Brunswick, le prince Henri, homme également grand et vertueux, le prince royal et le roi de Prusse. — J'ai souvent dîné avec ce dernier, en compagnie du duc d'Yorck, second Bis de Sa Majesté britannique, et les affairesaméricaines passées et présentes étaient mises sur le (apis, quelquefois d'une manière un peu embarrassante pour un prince anglais. — Mon séjour i Vienne a été court ; mais j'ai eu avec l'empereur une très- longue conférence dans laquelle noos avons beaucoup parlé du commerce américain, «t
je l'ai troDvé imba des préjugés britanoiqnes. — Le jour sniTanI, le prince de Kaanitz entama afec moi le mémesajet et témoigna son étonnemeot de ce que les États-Unis ne faisaient pas d'avances i l'empereur. Je répondis que des avances avaient été faites dans le temps, et plus qu'il n'était nécessaire, de la part de l'Amérique ; que l'Autriche avait autant d'intérêt qu'elle à chercher ces alliances; mais que mon attachement pour Sa Majesté Impériale me faisait souhaiter qu'il s'adressât pour cet objet aux ministres du congrès actuellement à Paris et à Londres, par l'intermédiaire de ses propres ambassadeurs. — J'ajoutai que la meilleure mesure à prendre immédiatement, serait d'ouvrir les ports italiens au produit des pèches américaines ; mais je ne pense pas que les Etats-Unis tronvent jamais de grands avantages commerciaux dans leurs traités avec cette cour.
Pour tout ce qui concerne la France, mon digne ami, M. JelTcrson, vous donnera des informations suffisantes. L'affaire du commerceaméricain prend un meilleur aspect; un comité du moins a été formé, pour entendre ce que nous avons à dire sur le commerce entre ce royaume et les États-Unis '.
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Le roi de Prusse est très-malade et ne peut vivre longtemps. Son neveu est nn homme honneie , ferme , et militaire. — Avec le caractère de l'empereur, .une guerre pourrait être i craindre; mais notre système est si paci&que , et il serait si difiBcile à l'Angleterre de nous entraîner dans une querelle sans y prendre un rdle qu'elle n'a aucun intérêt i j jouer, que je ne crois pas que la tranquillité de l'Europe soit troublée. — La Hollande cherche à restreindre l'influence du slalhouder, mais rien de plus. — J'ai eu récemment l'occasion d'apprendre
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que la dernière révolte du Pérou a coAlé la vie à cent mille personnes; mais j'ai vu par le récit que ce peuple est loin des idées qui uièaent à une révolution sensée.
3'm l'hoonetir d'être, etc.
DU GÉNÉRAL WASHINGTON A H. DE LAFATETTE
HoaDl-Ternon, lo a»i i;86.
Holt CHEB H4RQDI8,
La lettre que tous m'avei écrite par M. Barrelt , leS février, m'est arrivée avec le paquet qui y était Joint,et je tous prie d'accepter tous mes remerclmcnts. Le récit que vous me faites de votre voyage en Prusse, à Vienne et dans d'autres États de l'Allemagne, tout cela n'est pas moins amusant qu'instructif.
Votre réception aux cours de Berlin , devienne et partout, a dfi vous être fort agréable ; cet accueil avec tant de léuioignages de distinction , de la part du roi de Prusse et de son frère le prince Henri (qui comme guerriers et comme politiques ne cèdent la palme A personne), est autant une preuvede leur discernement que de votre mérite.
I7M. ITI
et ajoute à t'opinfon que je me formais d'eu. Il est à regretter que les grands caractères soient rarement sans tacbes. Le despotisme du premier sera toujours une ombre à sa glaire, tandis qa'it est doux d'apprendre qu'an juste respect pour les droits de rhnmsnité distingue le second. Je le rétère et l'aime pour ce trait de son caractère.
La vue des différents champs de bataille que tous arez traversés, n'a pu manquer, parmi d'autres sensations, de faire naître en tous cette pensée : ici sont lombes des milliers de braves pour satisfaire l'ambition de leursoiiTcrain ou pour le servir, peut-ËIre, dans l'accomplissement de sesacles d'oppression. Dans quel sage dessein la Providence permet-elle tout cela? Est-ce pour châtier l'humanité on pour l'eaipècher de devenir trop nombreuse? Mais alors les plaines du monde occidental ne pourraient-elles pas recevoir le superflu de l'ancien ?
Je suis très -reconnaissant de la manière dont TOUS me tenez au courant des nouvelles, ainsi que de vos idées surla politique européenne. Au moins, je puis m'j fier, tandis qne les récits des jonrnaux sont trop stériles, trop vagues, trop contradictoires pour former mon opinion ou m'occuper sérieusement. Quant à ce que vous dites sur la politique et la conduite de la Grande-Bretagne et des autres cours à notre égard , je n'en étais que trop instruit et convaincu d'avance. Halbeureosement pour nons, quoique tous les récits soient fort
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exagérés , notre conduite leur donne quelque fondement. C'est un des inconTénienLa des gouvernemenls démocratiques que le peuple , qui ne juge pas toujours et se trompe fréquemment, est aon~ ïenl obligé de subir une expérience avant d'être en état de prendre un bon parti. Mais rarement ces maux manquent de porter avec eut leur remède. Toutefois on doit regretter que les remèdes viennent si lentement , et que cenx qui voudraient Les employer à temps, ne soient pas écoutés, avant que les hommes n'aient soufîcrt dans leurs personnes, dans leurs intérêts, dans leur réputation.
Je ne suis pas sans espérance de voir prendre une bonne tournure aux affaires , lors de l'établissement de la constitulion fédérale. La partie intelligente de la communauté sent depuis longtemps la nécessité de donner des pouvoirs suffisants au congrès, et les ignorants et les malintentionnés devront céder avant peu. Plusieurs des derniers actes de différentes législatures marquent une tendance vers ce but; notamment, les imp6ts consentis par tous lesÉtats (quoique un peu compliqués par celui de New-Yorck), mettront le congrès en situation de soutenir le crédit national, sous le rapport financier, mieux qu'il ne l'a pu jusqu'à présent, tandis qu'une mesure, dont cet État ' a
' L'État de Tirgioie dans le lerrîtoire duquel «lait lilué
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pris rinilialive à sa dernière session, donnera, il faut l'espérer, un pouvoir efficace à ce corps pour régler les affaires commerciales. Il a choisi quelques-uns de ses principaux ciloyens pour se concerter avec les commissaires d'autres Étais, afin d'examiner cl de décider quelles formes il faut adopter pour l'exercice du pouvoir souverain, et de rendre compte du résultat de leurs délibérations à leurs législatures respectives pendant leur session d'automne. Il est à croire qu'on renoncera à ces petites délibérations particulières, dominées par des recommandations et des jalousies de localité, et qu'en mémo temps on rendra possible aa congrès de traiter dèQnitivement et sur un pied d'égalité avec les nations européennes. Toutes les légblatures, dont les décisions me sont connues, ont accédé à la proposition, et fait des chois fort judicieni. Plusieurs ont regretté que la réunion n'ait pas à s'occuper d'un plus grand nombre d'objets. On parle d'une convention générale, chargée de réviser cl de corriger les défauts de nos institutions fédérales. Mais tandis que c'est le désir des uns , c'est l'effroi des autres , dans l'idée que les choses ne sont pas encore assez miires pour un tel changement.
Les Anglais occupent encore nos postes de l'ouest, et continueront de le faire, sous un préleste ou un autre, aussi longtemps qu'ils le pourront. D'après plusieurs circonstances, j'en ai été convaincu depuis le mois d'août 1783. À celte épo-
quej'aieiprimé mon opinion, sinon officiellement, au congrès comme souverain, au moins à bon nombre de ses membres, pour qu'ils agissent en conséquence. Il est évident pour moi que ce dessein était arrêté dans le moment même de la conclusion du traité. La rédaction de l'article qui concerne cette évacuation et toute la conduite subséquente des Anglais dans cette affaire, portent un caractère marqué de déception. Je n'ai pas le plus petit doute que par de secrètes intrigues ils ne travaillent continuellement à irriter les Indiens contre nos États, aGn de retarder notre établissement dans l'Ouest, et de nous priver du petit commerce de ce pays.
La bonté de votre cœur, mon cher marquis, se montre dans toutes les circonstances, et je ne sais jamais surpris, lorsque tous en donnez de nouveaux témoignages; votre dernière acquisition d'une plantation à Cayenne, dans la vue d'émanciper les esclaves, est une généreuse et noble preuve de votre humanité. Plût à Dieu qu'un semblable esprit vint animer tout le peuple de ce pays! mais je désespère d'en être témoin. Quelques pétitions ont été présentées à l'assemblée, pendant la dernière session , pour l'abolition de l'esclavage ; elles ont pu à peine obtenir une lecture. Une émancipation subite amènerait, je crois, de grands maux; mats certainement elle pourrait , elle devrait être accomplie graduellement et cela par l'autorité législative.
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Je TOUS prie do vons charger de remettre au marquis de Saint-Simon une lettre , où je lui demande de présenter mes compliments a H. de Henonville. Je suis charmé de tout ce que tous m'écrivez sorM. Jefferson. C'est un homme dont j'ai de très-banne heure conçu la plus haute opinion. Je suis aussi satisfait de voir en pareil cas mes prévisions confirmées que j'éprouve de mortification lorsqu'elles sont trompées.
Nous avons, madame Washington et moi, l'honnear, etc., etc.
Maunt-Ternon, g juin 1786.
Hou CHiK HtBQOts,
Tons seriez étonné de voir une si ancienne date sur la lettre que je vous envoie, si je ne vous disais pas que le bâtiment qni la porte devait partir alors et a été retenu jusqu'à présent. Rien de nouveau n'est arrivé depuis, et je ne vous donnerais pas l'ennui d'une seconde lettre, si je n'avais pas oublié de vous dire que madame Washington envoyait k madame de Larayetle une barrique de jambons. Je nesaiss'ilssool meilleurs ou même aussi bons qu'en France, mais ils sont de notre fabrique (vous savez que les dames de Virginie s'estiment elles-mêmes d'après la bonté de leurs jambons) et nous nous rappelons que ce mets était de votre goût. Elle a donc désiré que je vous les offrisse. J'aurais voulu
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y joindre un baril de vieille can-de-Tie de pécbes ; mais je n'ai pu m'en procurer d'assez bonne qualilé pour faire honneur à notre liqueur, aiogi je n'en envoie pas. Après tout, ces deux présents Beraient plus propres i servir de ration après une lan^e marche par la plaie, qu'à flgurer sur votre table è Paris.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Non CHER GËnËiÀL,
Parmi mes nombreux motifs pour souhaiter l'établissement de plus fréquentes communications entre ntes deux patries, je n'oublie pas l'espoir de TOir des occasions plus rapprochées augmenter le nombre de vos lettres si désirées. Cellfrci duit partir par le paquebot, et vous sera envoyée ou remise par H. du Plessis, brigadier an service de France et intime ami du comte d'Estaing. Il va s'établir en Géorgie et je demande la permission de le présenter à vous et à madame Washington.
Je vois par une lettre du prince Henri, reçue i l'instant, que la santé de son frère décline rapidement. Le nouveau roi de Prusse recevra de l'empereur quelques propositions, touchant la Bavière,
qui seront répétées. L'impératrice de Rossie est plus préoccupée que son impérial ami du projet d'attaquer l'empire ottoman. Tous deux doivent, dit-on, se rencontrer en Crimée an printemps prochain. Le parti patriote l'emporte en Hollande; mais il n'est pas aussi uni qu'il serait à souhaiter. Je n'ai pas grande opinion du prétendu traité de Commerce entre la France et la Grande-Bretagne. Celle-ci a plus de rancune que jamais contre l'Amérique. Elle est loin de consentir à des règle-' ments convenables pour le commerce, et moins encore à l'abandon des forts. Il n'y a que deux façons de l'obtenir : l'épée à la main, avec l'intention de s'éleudre pins loin, et dans ce cas, je suis prêt ; ou bien en fermant tous ses ports au commerce anglais, jusqu'à ce que les conditions du traité aient été remplies. Je ne crois pas que l'Amérique ait beaucoup à redouter d'une guerre avec l'Angleterre; et si elle attend une collision générale, pour mettre en a«ant ses réclamations, elle n'en aura peut-Ëtre pas l'occasion de quelques années.
Je vous ai parlé d'un comité dont je suis membre et où je suis par conséquent l'avocat du commerce américain. J^e prochain paquebot vous portera, j'espère, quelques décisions populaires. On a consacré beaucoup de Icmpsà l'examen de la question des tabacs. J'ai vigoureusement attaqué la ferme générale et chaudement discalé pour obtenir sa destruction. On ne peut pas l'opérer subile-
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meni, elle doit tomber par la méthode plas leote de la mine.
Dans qoelqoes joars, mon cher général, j'irai visiter le noaveaa port de Cberbonrg, et de li, avec le ministre de la marine, Brest et Rochefort. Je me rendrai ensuite à ma demeure d'Auvergne, et ferai penl-ËIre un tour en Hollande; mais je passerai certainement te mois de septembre en Alsace avec les troupes qui sont sous l'inspection de mon beau-père, le duc d'Âyen. J'examinerai ainsi le terrain de la dernière campagne de Turenne.
La reine est grosse et doit accoucher au mois de juillet. — Le comte de Cbarlus, qu'on appelle à présent duc de Caslries, est colonel en second de la gendarmerie que son père commande.
Âditn, mon bien cher général; offrei mes respects, etc.
Paria, mcriiredi loir (aoftt 1786).
Le grand procès est enfin jugé ", le cardinal est dècbargé d'accusation, et c'est ce qu'il pouvait y avoir de mieux pourluijniadaniede LamotheTouet- (ée et marquée, mademoiselle Oliva hors de cour, Cagliostro déchargé d'accusation; mais j'espère
' L( proeès ia collier, loyet I» note lur ans leltr* da
Tons enroyer le jngemenl que j'attends à chaque minnteclecheiH. deLamoignon. Je neiaisceque U tournnre de cette affaire petit changer à la position du baron de Breteuil. Ses ennemis croiront sûrement avoir un grand avantage sur lui. J'aiilé aujourd'hui à Saint-Ouen avec madame de Lauzun et madame de StaSl ; nous avons dtné chez M. Necker, et j'ai fait ensuite nne visite cheiM. de Ni vernois que je n'ai pas trouvé, mais pour qui j'ai laissé un petit projet de réforme de la jurisprudence criroinellefait parM. deCondorcet eldestinéà échauffer le garde des sceaux. C'est plutôt pour l'acquit de ma conscience que je fais cette démarche, que dans l'espoir de rien obtenir. Mon projet deCayenne M présente mieux; les dernières lettres que j'ai reçues sont très-avantageuses. Je compte faire nne autre tentative infructueuse auprès de H. de Galonné en lui demandant de petits états pour noire province d'Auvergne. Ce serait un beau champ pour l'éloquence du seigneur de... '. Je suis persuadé que son premier discours aux Etats ferait pendant avec sa première contredanse au Palais- Hoyal.
« Proba blâmant da .Sainl-RamiiiD : le «ngnenr de Saint- ILomam était H. de LaFajella lui-même loatme il s'en donna
luite. Sainl-Ramaiu eit an Auiargna; c'ctait l< manoir dn raarécbal da LafajetM.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Parii, 16 aclatire 17B6.
Mon CHIB GtNtBAL,
J'ai parcouru plosiears villes de garoisoD, afin de conserver l'habilude de voir tes troupes et de juger leur instruclion. Je suis à prëseul presque toujours a Fontainebleau ou la conr résidera quel' ques semaines. La lettre ci-jointe du ministre à M. Jefferson sera, je l'espère, agréable aux Étals- Unis. Notre comité continuera ses exameDS cet hiver, et je tâcherai de proposer les mesuresqne l'on jugera avantageuses. H. Jefferson est un représentant fort habile et irès-considéré. C'est nn homme dont je suis heureux de me trouver l'aide de camp. Le congrès a Tait un choii bien utile à ses affaires.
Le traité de commerce entre la France et l'Angleterre est fini, mais pas encore ratifié. Les deux pays doivent réciproquement se traiter comme la nation européenne la plus favorisée; ainsi les intérêts de l'Amérique sonten sûreté. — Les journaux vous apprendront les discordes de la Hollande. II. est étrange de voir tant de gens si irrités dans un si petit espace sans qu'il y ait une goutte de sang versé; mais les partis sont à la fois soutenus dans
leurs prétentions et gênés dans leurs mouTemenU par les paUsances voisines. La France est avec les patriotes; le nouveau rot de Prusse s'intéresse an stathouder, son beau-rrère, et sous main, l'Angleterre en fait autant; cependant les républicains sont si forts et le stathouder est si têtu, que tout se terminera à l'avantage des premiers. Nalle apparence de guerre en Allemagne. Les Russes et les Turcs se querellent, tnais ne commenceront pas sitôt les hostilités. L'impératrice va en Crimée où l'on dit qu'elle rencontrera l'empereur. Elle m'a fait insinuer poliment de me rendre à Pélersbourg, J'ai répondu par la demande d'aller en Crimée, ce qui a été accordé , de façon que si l'affaire des forts, dont je pense qu'il faudrait s'emparer, ne m'occupe pas plus agréablement , je partirai dans les premiers jours de février pour la Crimée et je reviendrai par Constanlinople et l'Arctiipel. Je m'en rapporte à ce que je vous ai fait entendre dans une lettre précédente à propos de ces forts, lesquels, si je suis averti à temps, me feraient prendre une direction toute différente et beaucoup pins agréable.
J'ai été si touché, mon cher général, si profondément triste de la grande perle que les États-Unis et nous, personnellement, avons eu à déplorer, lorsque notre grand et bon ami, le général Greene, a été enlevé au pa)^ dont il était un digne ornemeut, que j'éprouve de la consolation à m'aflliger avec celui qui connaissait si bien tout ce
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qu'il vilail, el doit li Tiremenl regreller sa perte- If. Jeffersoa et M. Adams sont ea diveriitë d'opinioni lur Alger. H. Adams pense qu'on dirait acheter la paii ; M. JeCFerson trouve qu'il sera aassi âconomique et plus honorable de faire une croisade. J'incline vers cette dernière opinion, el je crois possible de Tormer une alliance entre les États-Unis, Naples, Rome, Venise, le Portugal, et quelques autres puissances. Chacune d'elles donnerait une somme d'argent qui ne serait pas trisconsidérable, el fournirait les frais d'un armement commun qui poursuivrait sans cesse les pirates algériens. Le congrès devrait donner à HH. Adams et JefTerson des pouvoirs étendus pour régler en ton nom les articles d'une lelle confédération.
Vous serez bien aise d'apprendre que j'ai de grandes espérances de voir la situation des prêtes* tantsde ce royaume fort améliorée, non pas assurément autant qu'elle devrait l'être; mais les absurdes et cruelles lois de Louis XIV seront grandement amendées.
J'espère que voire âne et ses deux femelles, avec quelques faisans et perdrix rouges, sont arrivés en bon élat.
L'État de Virginie vient de me donner une nouvelle marque de bonté en plaçant mon buste à l'bAtel de ville de Paris '. La destination de l'autre
* Le 19 irptimbre, M, 3tt(vnoa écrlni an prfrAt dei mmdiHad* SI Acherini de la ville di Paria, pour prier, id nom de
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biute m'est d'autant plus agréable qae, placé dans le Capitole de l'Étal , à côté de la statue de moD bjen-aïmé général, je lui rendrai un éternel hommage.
J'ai reçu les jambons; et je sois bien reconnaislant de celle aimable attention de madame Washington. Le premier a été servi, il y a trois jours, à un dîner composé d'Américains, où noire ami Cbastellux étail invité. Ils sont arriiés dans le meilleur état. Madame de Lafayette offre ses respects à madame Washington, etc.
Mon dîner d'hier a fort bien réussi ; H. Pîtt était soutenu de cinq Anglais et il y avait une douzaine de rebelles en comptant les dames '. Après avoir an peu politique, H. Pitt est parti pour Londres
rÉtai de Virginie, 1m magùtrali de la Glé, ds deienir dêpo-
reçu par M. Lepdlelier d< Morfo landi, ' M. Pitt Tint à Paris Te» l'époque
et m'a laissé fort conteDl de son esprit, de sa modestie, de sa noblesse et d'un caractère aussi intéressant qne le rûle auquel sa position le destine. L'attaque parlementaire l'empêche de s'arrêter i Paris, et il prétend que tant que l'Angleterre restera monarchie on ne peut guère se flatter de me voir à Londres. Malgré cette plaisanterie, j'ai bien envie à'y aller un jour; je ferai peu ma cour au roi; je me sauverai par l'opposition. Depuis qne nous avons gagné la partie, j'avoue que j'ai un plaisir eitrËme à voir les Anglais. L'humiliation de l'avant-dernière guerre et leur insolence pendant la paix, m'avaient donné contre eux un sentiment d'aversion qui n'a fait que croître avec les tiorreurs dont ils ont souillé l'Amérique, et l'adjonction de leur nom à celui de la tyrannie, en a fait prendre à mes oreilles une habitude défavorable; mais à présent je les vois avec plaisir, et soit comme Français, soit comme soldat américain ou bien même comme simple individu, je me trouve sans embarras au milieu de celte flère nation. Ma conversion n'est cependant pas complète. Sans avoir la fatuité de les traiter en ennemis personnels, je ne puis oublier qu'ils sont ennemis do la gloire et de la prospérité françaises, car en fait de patriotisme je puis étonner le public, comme on dit qne je l'ai fait en sensibilité.
DE
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L'état des finances et le besoin d'en combler le déficit ayant déterminé la convocation de cette assemblée composée de. cent quarante quatre membres cboisis par le roi dans les trois ordres de l'Élat, el des présidents et procureurs généraux des cours
* Cet npoié da la pan que prit M. di Larijetts aui tra-
de la ritolDlioD franfiise qui n sDifre, l'eitriit do rtcDcil déjà citét ïptitnié i CoUeclion de pUuieurt diacoarx du général L^yeite depmrl'aanie i-ji^ jusqu'à l'annét iBag. — K. do CaloDoe, cantrûleur général , ayanl recanna al procUiné le défiât, propow , pour le combler , de nouniui édits que le Parleracnl refuia d'cnrrgiitrer. Alors il CODseilla el obliut la conTocation d'une aiiemblée dei notabin. U derDiireunem- Uét de es genre aiait éLé tenue «lut Henri IV. Celle-ci, can- •oqaée par ordonuauce du 19 décembre 178S, te réunit le «fé.rier.787.
souveraines, elle fat divisée en sept bureaux, chacun présidé par un frère du roi ou un prince du ■ang. Lafayellese trouva dans celui de monsieur le comte d'Artois, aujourd'bui CliarlesX. Les extraits suivants sont pris dans les procès-verbaux de l'as- KDiblée, eCdans les discoursau bureau de monsieur le comte d'Artois, imprimés en 1787 et 1790.
>[ Le bureau, dit le procès-verbal du îi mars n 1787, croit ne pouvoir terminer ses observations » d'une manière plus analogue aui vues palcrnel- » les du roi, et plus conséquente k l'esprit général » qui a dicté les dîlTérentes réDeiioiis qu'il a eu » l'honneur d'adresser à Sa Majesté sur le régime i> delà gabelle, qu'en saisissant avec empressement n et sensibilité la proposition qui lui a été faite i> par M. le marquis de Lafayctte, de supplier Sa i> Majesté qu'elle veuille bien, par ta mémetoiqni Il abrogera la gabelle, ordonner que tous tes mali> heureui qu'elle a précipités dans les fers ou con- <• doits aux galères, soient aussitôt rendus à la li-^ •I berté et à leurs familles. >i
H. de NicolaT, président de la chambre des comptes, ayant parlé avec beaucoup de chaleur des marchés de domaines onéreux à l'Stat, et nommément de cens dont it est plus bas question, Lafayette et l'évéque de I.angres ajoutèrent quelques mots à l'appui de sesdénonciatiuns. Le lendemain, 11. le comte d'Artois dît qu'il avait rendu compte
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au roi de ceqni s'était passé, et qae Sa Majestë avait observé que, lorsqu'on se permettait des ineulpatîoDS si graves, il fallait les signer. M. de Nicolal garda le silence, ce qui obligea Lafayelte à se mettre en avant. Ceux qui ont conna le caractère de l'évéque de Langres jugent bien qu'il ne l'y laissa pas seul.
Lafayette pria l'augusle président de remercier le roi de la permission dont il ne tarda pas à profiter, et lat BU barean la note suivante, signée de lui :
MonsEionEVR,
Le roi nous invite à n'indiquer de* abus particulieri qu'en signant notre avis; celui que j'ai ouvert samedi dernier (13 mars) nous vaut cette penniesion; j'en profiterai. Monseigneur, avec le zèle, l'impartialité et la liberté qui sont dans mon cœur.
J'ai dit qu'il faut attaquer le monstre de l'agiotage, pIutAl que de le nourrir. On croit communément que le gouvernement vient de donner plusieurs millions en Aveur des agioteurs. Sa Majesté a daigné nous assurer qu'elle ne soutenait plus l'agiotage ; je n'avais été que l'interprète de l'alarme publique.
J'ai proposé et je propose au liureau que Sa Majesté Mit suppliée d'ordonner un examen sérieux, par personnes non suspectes, de tous les bons du.roi pour les domaines, ainsi que des titres, des bons, ventes, échanges ou achats qui sont ou devraient être à ta ehatntre dêi complet, i« manière que Sa Majesté puisse-connattre la valeur des dons qu'elle a faits, revenir sur les
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. marelles onéreux qui n'ont pas.été liquidés, et rompre ceux où, depuis son ayéuemeot au IrAne, elle aurait été lésée d'outre moitié.
Et pour appuyer nos craintes de quelques eiemplea, j'ai cité le marché de Lorient, parce que le public a élé scandalisé d'apprendre que, pour la seigneurie de Lortent, et la terre du Chàtel, ne valant pas ensemble 180,000 livres de renies, M. le prince de Guémenëe ait eu ta principauté de Dombes, estimée 40,000 livres de rentes, sans com|H.er, dit-on , 80,000 livres payées à M. de Laid>espine qui en avait obtenu la concession, et la somme de 12,500,000 livres payable en vingt-cinq
J'ai cité l'éctiange du comté de Sancerre, parce que j'ai craint qu'il n'ait été payé huit aille arpents de bois, dont trois mille trois ou quatre cents dans le comté de Blaitois, valant à eux seuls, dit-on, le comté de Sancerre, et que le public ajoute à ces buitmillearpenlsun grand nombre de terres dans difFérentes provinces, et une grosse somme donnée à H. le baron d'Espagnac qui en était propriétaire.
J'ai la douleur de craindre que le roi n'ait acquis, depuis son avènement au trûne, pour environ 700,000 livres de revenus en terres et en forêts, qu'il a payées avec environ 72,000 livres , dont 50 à peu pris de rentes viagères, et qu'il n'ait accordé à cette occasion, soit comptant, soit à terme, plus de quarante-cinq mit- Il est possible queje me trompe, mats un grand désordre suppose une grande déprédation. Je demande pourquoi les ministres de finances proposent au roi des achats et des échanges, qui, n'étant aucunement à sa convenance, ne peuvent servir qu'à la convenance des particuliers.
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Je pourrais peut-ttre aiusi demander pourquoi l'on fait acbeler de« domaiDes au roi, qjand on peoie qu'il ^ut veudre ceux qu'il a.
Je ne buIk ni le conseil du roi, ni la chambre des comptes, ni l'administratian des domaines; je ne puis donc TériHer ce que j'indique; mais mon patriotisme est alarmé, et sollicite un examen sérieux.
El puisque l'avis ouvert el signé par moi doit être ' remis à Sa Majesté, je répète avec une double confiance la réflexion que j'ai faite, c'est que les millions qu'on dissipe sont levés par impût, et que l'impôt ne peut être justifié que par le vrai besoin de l'État; c'est que tous les millions abandonnés à la déprédation ou â la cupidité, sont le fruit des sueurs, des larmes et peul-Ëtre du sang des peuples, et que le calcul des malbeureux qu'on a faits pour composer des sommes si légèremeut prodiguées est bien effrayant pour la justice el la bonté que nous Bavons être les sentiments naturels de Sa Majesté.
Les dîsconrs suivants sont postérieurs à l'éloignement deH. deCalonne*. On voit dans quelques mémoires du temps, que Lafayelte s'était ouvert avec un petit nombre de notables inQuents sur le projet qu'il avait Tormé de proflter de la situation extraordinaire où se trouvait celte assemblée de notables, sans pouvoirs légaux, mais devenue nécessaire, pour obliger le roi, avant de lai donner
' Il •• relira la lo afril >t (ni ramplscé par M. de Bricone, inlMtéqie ile TouIodh, d'abord ektfda cinidi deijàaacei, païitdfui moifl oprè», prinâpat mùiUtiv-
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assisUince, à reconnaître formellement certains principesconslitulionneU.HH. deBrienneaccaeillirenl cette conBdencc; mais il y a tout lieu de croire qu'elle ne parnt à l'archcvâque de Toulouse qu'un moyen de plus pour hâter sa nomination au ministère. Le projet fut déjoué. Au reste, il serait facile de prouver par le détail des relations de Lafayette a?ec les iiommcs publics de son temps, que s'il a toujours regardé la liberté comme le premier des besoins et un droit inappréciable que rien ne pouvait compenser, en un mot, une condition nécessaire de la vie et de la société (comme il i'a dit souvent), il s'est toujours livré aux moindres espérances d'obtenir dans la recherche de ce bien le concours paisible des autorités existantes.
Les trois opinions suivantes sur le déficit donneront l'idée de ces premiers vœux qui anticipaient et amenaient la révolution.
J'ai toujours regretté que le travail sur le déficit n'ait pas été concerté entre les Ijureaux, et surtout que les bases sur lesquelles il s'appuie ne soient qu'un sable mouvant sujet a beaucoup de variations.
11 résulte de ce défaut de concert que les opinions des bureaux inexactes comme les états remis par le gouvernement, variables comme les questions, et par conséquent les réponses relatives â ces élatt, ne sont pat mêmes semblables entre elles. Je croîs qu'il est important d'exi^iquer au public comment les compte* minia-
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térteU nous ont ooBduiU à des rëaullats iocertalns, et commeat let différent» efforts que nous avoui faits aé~ parement pour les rectiHeront dû produire lept aper- {usde résultats différents '.
Ce n'est point en examinant des impôts auxquels nos observations générales ne peuvent donner aucune sanction, que l'assemblée aurait le malheur de délerminer les charges publiques. Ce triste devoir est celui des représentants de la nation et, en leur absence , des cours souveraines; mais en opinant positivement sur la quotité du délîcit, nous engagerions le gouvernement i une première mise d'impOls éfjale i tout l'espace que nous laisserions entre les emprunts ou retranchements, et cette barrière du déRcil qu'il est difficile, mais en même temps très- important, de bien placer.
C'est en comparant les renseignements que chacun de nous peut donner, en faisant des recherches bien précieuses si elles diminuent l'impdt, que nous pourrons présenter dans leur véritable point de vue les distinctions que nous avons faites sur le déficit. 11 me semble que nous ne connaissons pas assezlesrapports entre les recettes et les dépenses momentanées. Je ne désespère pas. Monseigneur, de voir réduire de beaucoup la partie du déficit qu'on soumet i t'impdt.
je sais, Monseigneur, ce que cette réduction paraîtrait, en la comparant â la dissipation et au luxe de la couret des premières classes de la société. Mais suivons ces millioni lorsqu'ils se dispersent sur les chaumières des campagnes, et nous y verrons le denier de la veuve et de l'orphelin, la dernière vexation qui Force le culti-
irM.deCa]oDP«>Tiimil-
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vateiiT à quitter ta charrue, et un« bmille d'he artisans â se vouer à is mendicité; et pour peu que l'humanité s'arrfte sur les détails de cette cruelle récolte, on sentira la néceuilé de conqiarer les dépenses elles recette* passagËrei.
A la fin du rËgne du feu roi, Honseigneur, temps où )a cour n'était pas économe, ni le ministre des finauccs très-scruputcux , la dépenie montait i SD8 millions; l'abbé Tenay lui-même disait en 177J ; i- Je ne puis • ajouter à la recette que j'ai augmeniée de plus de 60 > railUons, ni retrancher sur ta dette que j'ai réduite de » prés de 20 millions »; et il finissait son compte rendu en déclarant que » si l'on négligeait les moments de •> libération et d'économie, l'abîme ne tarderait pas à
Depuis cette époque récente, Monseigneur, l'accroissement de l'impât, dans quelques provinces surtout, a comblé la misère des peuples ; l'augmentation des dépenses, disproportionnée avec tous les calculs, s'est enflée de prés de 300 millions, et l'ablrae du déficit, sur lequel était suspendu l'État, n'a plus permis de chercberdes expédients au lieu de ressources.
Tout était donc perdu, et même l'Iionneur, si le roi ne s'était pas déterminé i toutes les économies et améliorations qui pourront alléger les nouvelles charges du peuple d^à écrasé ; mais comme l'iosuESsance du ré^ gime actuel n'a été que trop démontrée, comme c'est à l'époque d'une bonne administration qu'il estpossible d'élever des barrières contre la déprédation, et d'introduii'e la lumière, je crois que nous devons proposer au
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roi lei prâcaution» tulvante», pour enpteber que le déflcii De w reproduite.
l" Apre» avoir porté dans let maiMM militaire* et domettique* cette écoDomie qui ne coiuulteqite la véritable utilité. Sa Hajeité *erail luppliée de flier let tominei néce»«airet pour l'eDtretiea de ta maitoD et celle de la reioe et delà famille royale, pour letbâtimenli, let dont particulien, enfin toute* les d^ntet pertoDoellet qui n'ont pat de rapport direct avec la cbote publique.
tfurique» bureaux ont tollicjté avec ratton la destruction dea capitaineries qui ne sont pat etteotielles aux plaitirt du roi, celle de ces msisont royales où il paye, sans en Jouir, l'entrelien det fantaisies des générations pattéet. Parmi let occations fâcheuses de dépenses, j'oterai citer let prltons il'Elat, que le roi désavouerait, autant que let lois du royaume , s'il en conoaistait bien l'inutilitéet le danger.
Une précaution importante dans la dépente future, tera de donner i chaque emploi det appointements fixes, de supprimer tous let droits de place, toutes les faveurs qu'entraîne celle d'une survivance, et d'interdire àlout ordonnateur l'utage personnel de la cbote qu'il adminittre.
9" L'objet des dépense* royale* étant ainsi fixé par Sa U^esté, celles des départements seront réglées d'àprËt te* bâtes et les formes dont on conviendra. Les mêmes formes seront observées pour recevoir les complet de ces départements, qui, excepté celui des affaires étrangères, seront communiqués tous les ans au public par la voie de l'impression.
llsuffira de dire au roi que, depuis son avènement au trAne, la cbambre des compte* n'en a reçu aucun dit trésor royal, et qu'un grand nombre de comptabilités
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particulières e»t F«*té lani examen, ponr qu'il tente la nécessité de raire cesser un abus si dangereux. El comine,par les divisions proposées, nulle dépense utile ne doit être sousiraile à l'un des départements. Sa Majesté sera suppliée de proscrire lesac^utts de comptant dont l'emploi rentre nécessairement dans une de ces classifications.
Je ne puis quitter l'article des départements sans observer que si celui de la guerre est susceptiUe de réformes, il n'est pas moins indispensables d'augmenter la nourriture des soldats, insuffisante même à leur conserTation.
3°0n a proposé dansqueiquesbureauxrétabiissemenl d'un comité , pris ddns les difFérenls États, que Sa IHa- Jesté admettrait à la reddition de comptes qui lui serait présentée tous les six mois, ainsi qu% la fiiation des dépenses de l'année suivante et â l'eiamen des nouvelles dispositions qui devraient être préientéesâ l'enregistrement des cours souveraines,
La demande de ce comité, sur lequel j'adopte en enlier l'avis du bureau de Monsieur, ou tels autres moyens encore plus capables, s'il est possilile, de répandre la lumière et d'alfermir la confiance, me parait une précaution essentielle ; mais aucune ne remplacerait la publicité des comptes, dans une forme convenue, qui me semble absolument nécessaire.
4* Les pensions et gratiH cations, attachées auxdilFérents déparlements, ne doivent que récompensertesservices ou encourager les talents : publier de tels bienfaits, c'est en doubler le prix, en même temps qu'on écartera les dons abusifs qu'on rougirait d'accorder ou d'obtenir.
Cet bomma^ rendu à la munificence du souverain, doit être bien cber aux cœurs reconnaissants de ceux qu'il enricbil.
5< Le dernier édit de Sa Majesté donne de« aentrances il uiitfaUanlei lur l'bypothËque qu'elle affectera désormai* A tout emprunt et sur la cessation de cet im- |iAt, en proportion de l'extinction ou remboursement, qu'il nous suffira de la supplier de conârmer celte ditposition; et quoique nous devions encore moins craindre que les emprunts soient excédés ou étendus, le bureau pourrait prier Sa Majesté de proscrire désormais ce dangereux atellionat qu'on ne peut commettre qu'a son insu, en ordonnant à ses cours de le poursuivre suivant la rigueur des ordonnances, et en rendant reaponiablet tous ceux qui 7 participeront avec connais' Mnce de cause.
6" II n'est pas moins essentiel d'arrêter à jamais l'usage des anticipations, cet unique et funeste profit du crédit illusoire et du jeu des banques particulières, que les compagnies de Snances ont usurpé aux dépens de la fortune publique.
7° Enfln, Monseigneur, tandis que le roi effectuera les retranchements annoncés, ceux qu'il espère encore, et qu'il nousanuoncera des précautions contre la reproducilondu déficit, nous lâcherons, dansVexcèsdenotrezÈle, desubvenirau reste dudéficit, parle douloureux miracle d'un accroissement d'impût. Mais comme une partie de ces dépenses a un terme peu éloigné, comme les assemblées provinciales vont s'occuper d'égaliser les charges publiques, de modifier les plus désastreuses, et comme il nousestplus naturel et plusdoux d'embrasser aujourd'hui une juste espérance que de porternos regards sur le passé, je crois que les nouveaux impôts sur lesquels on daigne encore nous consulter, doivent avoir un terme très-court, pour qu'ensuite Sa Majesté, adoptant la forme la plus commode pour connaître le succès des essais qu'elle va prescrire dans les ditFéreales provin-
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ces, puiMe combiner dan« «a «agetse le* rèelemeaU le« |ilus utiles au boaheur de» peuples.
J'ai toujourï pensé que le» précautiOD» codU« le déficit futur doiveut précéder celle» qu'on prendra pour combler le déficit actuel. Si le bureau répond pour la dernière fois aux question» relative» à l'impdt, ce ne peut être que dans la confiance ferme et bien fondée ([Ue l'assemblée va recevoir du roi le compléutent et le détail de sei dispositions contre les dangers de l'administration arbitraire.
En effet, Uon»eigneur, une triste expérience démontre à Sa Majesté que ses bonr^es inlenUoni ne suffisent pa»au bon ordre des affaire»; et celte expérience, bieu coûteuse pour ia nation, ne lui pennet d'Être calmée que par un nouvel ordre de choses. On le trouverait dans les droits constitutifs de l'Ëtat mieux encore que dans les demandes des bureaux; mais plus celteS'Ci sont circonspectes, plus nous avons droit d'attendre que le roi mettra les notables à portée de consoler leurs concitoyens par des résultais précis, autres que ceux des emprunts et des impôts dont ils vont leur confirmer la fatale nouvelle.
Il est une autre vérité, Monseigneur, que nous devons dire sans détour. Quel que soit l'amour des peuples pour la personne de Sa Majesté, il serait dangereux de croire que leur» ressources sont inépuisables; elles ue sont même que trop épuisée»; et pour ne citer que la provtuce â laquelle j'appartiens, qui, a la vérité, souffre particulièrement de l'inégalité de l'impdt et de l'inallenlion du gouvernement, j'ose assurer le roi que dés à présent ses cultivateur» abandonnent leurs charrues, ses
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arliians leurs ateUen, que se» plui Industrieux ciloyeas, dépouillés de ce qu'ils f^gaeal chez eux et de ce qu'il* rapportent des autres pays, n'ont bieulAt plus d'aulra alternative que la mendicité et l'émigration , et que dans eetle partie du royaume, il ne peut augmenter les charges du peuple saoi le réduire à toutes le* eitrémî' tel de la misère et du désespoir.
Les deux objets qui se présentent â nous sont la subvention et le timbre ; car eu présentanl la taxe proportionnée auxloyerscODime une troisième ligne d'imp^ qu'on nous peniietd'écarter,oon'apa« attendu de nous cette partie additionoetle de notre douloureux travail, sur laquelle j'avoue que mon opinion n'est pas luBisaroment préparée.
Voici le moment, Monseigneur, où chacun de nous voit en frémissant te menaçant appareil de l'impAt qui semble n'attendre qu'un signal pour fondre sur les peuples consternés. Vous nous avez souvent répété sa nécessité, mais j'en appelle à votre cœur, ai^ourd'kui que, ne pouvant plus ralentir noire marcfae ou détourner nos regards, nous sommes obligés de âier ces immenses préparatifs de calamités publiques qui vont envahir notre malheureuse patrie. Puisse une époque st désastreuse, opposée sans cesse au luxe dévorant et à la dissipation machinale de la cour, faire une imprestloD aussi durable sur ceux qui peuvent empêcher le mal, que sur ceux qui en sont les innocentes victimesl
Heureusement pourrassemblée,Monseigneur,cen'est pas elle qui donnera la sanction à de nouveaux impôts. Ce droit imprescriptible de déterminer les charges publiques appartient aus seuls représentants de la nation. Les impôts ne prennent une consistance légale que par l'enregistrement des cours souveraines. L'assemblée des notables, lors même qu'elle serait réunie, qu'elle aurait
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■uivi l'exécution de tous les retranchements, examiné des étatj coDteités, eafin reconnu le véritable déSclt, ne pourrait encore parler de) impositions que d'une manière indéterminée ; mais les ditférentt bureaux, aprit ■ avoir obtenu ce* soixante-lrois élats, rétultat des lumière! et des calculs du gouvernement, ont vu que le gouvernemeut lui-même ne pouvait en donuerrexplication ni la garantie; sans être d'accord entre eux sur la quotité des besoins de l'État, parce qu'ils n'étaieut appuyé* que snr de* bases incertaines, ils ont seulement reconnu qu'il existe un déflcit très-consid Érable.
Je ne répéterai pas ici les réQexlon* que j'ai soumises au bureau sur tes distinction* à fairedans cet aperçu du déScil ; mais je me conforme sans doute aux opinion* de la majorité en disant qu'après avoir approuvé la restoiirce de l'emprunt, qui nenous est pas soumise, nous avons déclaré que la réduelion de la dépense devait «re antérieure à l'augmentation de recette, et que s'il nou* paraissait nécessaire de combler le déficit parl'impài, ce Q'étail qu'après avoir épuisé taules le* ressources passibles de boniUcations et de retranchements.
Le choix de l'administration actuelle a été immédiatement suivi d'une assurance de quarante million* d'économie, de boniiîcations et d'une espérance annoncée que Sa Majesté pourrait aller pljis loin encore. Toute* les personnes qui ont la conHance du roi y concourront sans doute { celtes de sa cour, sur qui les regards du public seront fixés, acquitteront ce qu'elles doivent i ta patrie, à leur souverain et à leur propre honneur; mais lorsque les retranchements seronl fails, lorsque le* dépenses de ta cour seront comparée* â celle* de* autre* cours de l'Europe, il restera peut-être encore de grand* moyens de mettre un terme au déficit, qui, au défaut d'autres ressources, doit sans doute être comblé par le*
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sacrifice» du peuple, pourvu ([ue leur durée Mit courte et déterminée.
Je cruis donc, Honieigneur, que !a conititutioD et lea connaiBtanees de l'assemblée ne lui permettent d'ajouter aux précédents avis des bureaux que de* r^ flexions générales sur tes différents impdt* dont le roi prévoit ta nécessité, et la demande des condition* indispensable* pour que ces impôts, quelle que soit leur quotité, puisseut être préienléa â Tenregistrement de* " ~ e référant au travail de mes-
ur ces objets, j'insiiterai pour que le tarir du timbre ne pèse pas-sur les propriétaire* peu riche*; pour qu'il ne gène pasla défense du pauvre, en taxant les mémoire* destiné* â le justifier; pour qu'il ne porte point peine de nullité, parce que la justice ne peut pas être subordonnée il la fiscalité; pour qu'il *oit rectifié d'après les représentation* des province* et du commerce ; mais je ne craindrai pas de voir peser l'impât sur ces brevets que la vanité sollicite, sur ce* places de la cour qui occasionnent, nous a-t-on dit, un mouvement de quinze cents mutations par an et sur le* cbarges de ces capîtaineriei qui, dans la seule généra* lité de Paris, coQteut environ dix millions * à l'agriculture, attendu qu'il n'y a pas de mal â taxer le* cboses qui sont elles-mêmes un grand mal.
Après ce* observations. Monseigneur, nous devons solliciter de la manière la plus précise, en cas que I'é> tabltssementde ces deux impdts soit jugé nécessaire:
1° Que la liste détaillée des économie* et améliorations expliquant en raéme temps la nature et le produit
' H. In comle d'Arloii ajsnt ininroaipa latajaUm mr «ttcéviluatioa, il dédna qn'illa tenait ds M. l'inlendaDl de Parii lui-nitme. (_!Vou deM.di Lafaj/^iu.)
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de «hacuoe d'elles, et «'élevant au moios i. quarante millions, et plus encore s'il esl possible, soit mise en lête du premier édit relatif à rimposiUOD ;
3° Qu'on 7 joigne la quoliEé du déficit vérifié sur de nouTcaui états dont l'administra lion puisse répondre, attendu l'impossibilité où nous avons été de nous en former une idée certaine;
5° Que Sa Majesté daigne y fixer d'une manière précite et détaillée la diminulion graduelle des impôtsqui nous a été annoncée ; ~
4> Que la vériScatlon de la perception du droit sur le timbre soit loumise aux assemblées provinciales, pour qu'elles puissent juger du produit de ces Impôts.
Telles sont le* précautions que je crois nécetsaire d'ajouter à celles que nous avons déjà demandées, non que l'administration actuelle m'inspire un sentiment de défiance étranger à mon cceur et à ma raison, et qui ferait encore moins permis à notre bureau qu'à tout autre '; mais les bommes passent. Monseigneur, el l'in- Urtt sacré de la chose publique s'élève au-dessus de ces vicissitudes. Qui sail si la vile intrigue et les petits moyeua, si forts contre les grandes résolutions, n'attendent pas l'instant des réformes? Et n'a-t-on pas vu trop souvent le gouvernement, en cbangeant d'administrateurs, consacrer et démentir tonr â tour les mêmes assertions, les mêmes engagements et les mêmes principes ?
Il est digne d« la bonté dn roi. Monseigneur, de reposer son cœur sur un projet de soulagement des peuples. Pour répondre a cette sollicitude paternelle, nous lui parlerions de la gabelle et des traites, s'il n'élailpas convenu que les opérations jmiposées par le bureau
' t'arcLciJqus de ToalouM était meiobre da bamu.
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■ur cet deux impAU peavent tire eiécnléei uni perte pour le fltc, et que la nation j gagnera det frali imownwt et la Buppresnon de Tesatinu et d'Mfailé* sans nombre. Nous pouTiin« dénoncer an roi lee loteries, ee jeu coupable dont le gouvernement est le banquier, ce foyer d'une corruption dont il e*t le solliriteur, ainsi que la marque des cuirs, qui a perdu (es tanneries du royaume et sur laquelle il est diScile de distinguer l'innocence de la fraude. Hais la désoncialion la plus importante est celle de la taille, impAt inégal, arbitraire et ruineux, dont met idées sur le d^cit momentané me faisaient e^rer une immédiate diminution. Si le peuple des campagnes ne compte aucun de •es membres dans cette assemttlée , nous devons au Boins lui prouver qu'il n'a pas manqué d'amis et de défenseurs.
C'est avec empressement, Monseigneur, que j'adopte l'opinion de H. de Gaatillon *, sur les contributions ft demander au luxe et à la faveur, ainsi que sur les leconrs momentanés qui, en ne perdant pas de TIK le principe de justice et d'égalité dans les réparlitioni, me paraissent réunir l'intérêt des provinces et celuidu gou^ vemement.
Et pour me résumer, je suis d'avis que l'assemblée n'est pas constituée de manière à pouvoir délenniner les charges publiques; que le bureau a reconnu avec douleur un déficit très-considérable, dont il voit avec reconnaissance que Sa Majesté comblera une partie par quarante miUioti» de retranchements etboniScations, et plus encore s'il est possible; qu'une autre partie relative aux remboursements i époques axes devant être
• Leblune il« Cnlillan, proranor ginénil aa pirlenent
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rffiuplie par remprunt, le mie àe ce déScit, aprèi qu'on aura épuiié toui lea aulre» moyens possibleade l'éteindre, doit miu doute l'être par l'impôt; mais que le défaut d'exactitude dan» le» calculs soumi» au bureau, et le défaut de connaiMances sur le travail de* retranchements et bouificatioDs ne permettent pas de donner des conseils à Sa Majesté «ir la détermination des besoins de l'état relativement à l'impât; qu'après avoir examiné les projets du roi sur la subvention substituée auK deux vingtièmes et sur le droit du timbre, !e bureau présente ces observations A Sa Majesté en prenant la liberté d'insister sur les précautions qui lui paraissent devoir être ajoutées anx dispositions demandées contre le déficit, et être mises en léte du premier édit portant ImpAt; qu'il ajoute à ces réflexions sur la gabelle et sur les traites la dénonciation des loteries, de l'impât sur les cuirs, mais plus particulièrement en- CfKre de la taille; que, s'en rapportant d'ailleurs aux représentations des provinces et des cours souveraines, il exprime le vœu que l'avis de H. de Castillon soit regardé par le gouvernement comme avantageux dans •on exécution et conforme à l'intérêt des provinces et delà fortune publique.
Hais dans tous les cas, les travaux de l'assemblée, la salntaire influence des assemblées provinciales, les talents et tes vertus de l'administration actuelle, doivent amener un nouvel ordre de choses dont l'énumératioa pourrait être contenue dans un mémoire particulierque je propose de présenter k Sa Majesté. Comme le crédit doit être transporté sur des bases plus naturelles, que la baisse de l'intérêt de l'argent peut diminuer celui de la dette publique dans le rapport de 7 à 4, comme la cjmpliScation de perception doit délivrer l'Ëtatdescompagaies de finances , dont les engagements finissent
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dani cinq ani, il me «emhle que cette époque ut celte que noua devon* supplier Sa Hajeaté de Bur dè« à présent pour ramener à elle le compte de toutes le* opération* et en coniolider à jamais l'heureux résultat par la
A voir l'effet qne produisirent ces deux moti prononcés pour la première fois, on it'aarait pas jugé qu'environ deui ans après, ils devaient reparaître avec un éclat et une puissance qui rempliraient la France et le monde, a Quoi, mon- » sieur!» dit le comted'Ârtois, «vous demandez la » convocation des états généraux! v ~ « Oui, « monseigneur, et même mieui que cela. — Voua » voulez donc que j'^riveetque je porte au roi ; •I H. de Lafayette, faisant la motion de convoquer H les états généraux ? i< ~ Oui, monseif^eur. » Le prince n'eut à écrire que le nom de Lafayette. Le silence fut général, et l'idée qui venait d'être jetée en avant, l'eipression de mieux que les étals généraux, c'esl-Â-dire d'une aigemblée nationale, ne parut alors, dans les bureaux comme dans la société, que la vaine expression d'un désir irréfléchi. Cettedénomination d'assemblée nationale fut adaptée, comme on sait, à Versailles, dans les premières séances de l'assemblée constituante.
On voit, dans le procès-verbal de la même assemblée des notables, l'indication de deux discours de Lafayette; l'un pour faire rendre l'état civil aux protestants ; l'antre pour la réforme du
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code criminel. La première de ces molions aurait Traisemblabiement icboné, a'il n'arail pas été appuj'é par Vévéque de Langres '. " J'appuie, n dit ce prélat, la demande de H. de LaTayelte par » d'aatres molirs que les siens ; il a parlé en phi- » losophe, je parlerai en évëqne^ et je dirai qae » j'aime mieux des temples que des précités, et :< des oainisfres que des prédicautd. » La demande relative au code criminel obtint le même succès; quelques membres y firent joindre des observations sur d'autres ordonnances, et le ducd'Harcourt y joignit une motion relative à la noblesse, et tout k fail étrangère à ces objets. Nous ne citfr' rons de l'arrêté qne la portion relative aux protestants, proposée par Lafayette, et la rédaction que les observations de quelques membres firent étendre à d'autres ordonnances que celles dont il avait parlé. L.e bureau fit retrancher celte phrase de la rédaction, oii it crut voir une sorte d'ironie : H Le clergé, disait Lafayette, pénétré des grands '• principes que les Pères de l'Église se sont ho- » uorés de professer, applaudira, sans doute, k « cet acte de justice. » On se rappela vraisemblablement que toutes les assemblées du clergé, lors même qu'elles étaient présidées par des prélati professant l'incrédulité, tels que les archevêques de Toulouse et de Narbonne, n'avaient cessé de demander l'exécution rigoureuse des atroces or~
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doarutnces portées contre les prolestanls sous les règnes de Loois XIV et de Louis XV.
atiNd DO 33 MAI.
« U. de Lafayetle a proposé de supplier Sa Hajetté
■ d'accorder l'état cirll aux protestants, et d'ordonner
• la réforme des lois crimioeiteB. Il a demandé la périt mission de lire un projet d'arrêté à ce si^.
• Celle lecture faite, Monseigneur a observé que cet Il objetétantabsolument Étranger à ceux qui avalent été
> présentés au burean, ce serait peut-élre ouCre-passer
• les pouvoirs des notables que de s'en occuper; que,
> cependant, il se cbargerait volontiers d'en parler au s roi si c'était le vœu du bureau. En conséquence, il a
■ demandé les avis.
« Ils ont été unanimes pour adopter la motion de
> H. le marquis de Lafa^ette et pour que la réforme à n faire dans les ordonnances ne soit pat bornée k celle
> de l'ordonnance criminelle, mais embrasse aussi t'or-
• donnance civile, l'ordonnance de commerce et c^le
■ dM eaux et Fortls. ■
ABBtTi rkis LE 34 wKi n ntsERTS av boi.
K Le bureau, pénétré d'une vive et respectueuse con- D fiance dans l'équité et la iiaaté du rot, croit ne devoir ' pas se séparer «ans solliciter son allenlion sur trois
• objets étrangers, il est vrai, au travail du bureau,
■ maÎB si importants à l'humanité, à ta justice, au bien
> de l'État et à la gloire de Sa Majesté, qu'elle ne peut
■ désapprouver cette dernière démarche dictée par le
■ (éle le plus pur, et conforme aux vœu^ de la natitm.
30S ASSIKBLtl DU NOTABLES.
* l«DaepariieiietHM concitoyens, qui n'a pas le bon- » heur de profetser la religion catholique , se trouve
> être frappée d'une aorte de mort civile.
» Le bureau connaît trop bien le cœur du roi, pour
• n'être pas persuadé qu'il déeire faire aimer la vraie
> religion â tous «e» sujets, dont il est le pire commun;
> il sait q ne la vérité se soutient de sa propre force, que " l'erreur seule a besoin d'employer la contrainte et D que Sa Majesté jiûnt les dispositions d'une tolérance
■ bienfaisante à toutes les vertus qui lui ont mérité x l'amour de la nation.
" Le bureau s'erapreise de présenter à Sa Majesté se» » sollicitations pour que cette portion nombreuse de ses
• sujets cesse de gémir, sous un régime de proscription K égaleineat eontraire à l'intérêt général de la popula- ' tion, âl'iDdustrie nationale, et à tous les principes de < la morale et de la politique.
• 3" Le bureau prend encore la liberté de supplier le
• roi d'ordonner que les lois civiles et criminelles des
• années 1667 et 1670, celle des eaux et forèUde 1669,
■ et celle du commerce de 1673 , lois portées sur les
■ objets les plus intéressants pour la prospérité publi-
> que, pour la sûreté des biens, de l'bonneur et de la
• vie des citoyens, soient examinées afin de donner â la
> législation Franfaise toute sa perfection, par les cban- » geraenls que ta seule ancienneté de ces lois et la
> dilférenee des temps et des mœurs peuvent exiger, el
> dont le progrès des lumières assurera l'utilité. »
Le reste de l'arrêté est totalement relatif à la motion de M. d'Harcourt.
Cette proposition de Lafayette i rassemblée îles notables n'était qae la suite d'une négocia^on
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entreprise dès l'année 17ttt( poar rélabtir les protestants dans leurs droits cmls. ha génération actuelle comprend k peine qae sons les règnes de Louis XIV et de Loais XV, èpoqne de politesse, de lumières et d'élégance, une partie de la population française ait été soumise au code d'intolérance le plus barbare et le plus immoral d'après lequel le mariage, hors de la Heligion de l'État, eipression qu'on a depuis affecté de rétablir , n'était aux jeux de la loi qu'un vrai concubinage, ne donnant naissance qu'i des bâtards ; les propriétés des protestants, des biens que pouvait réclamer le premier parent qui s'avisait de dénoncer l'hérésie de ceux dont il devenait ainsi le légitime héritier, tellement qu'i une époque récente, le parlement de Toulouse n'avait trouvé moyen d'éluder l'effet (l'un procès de ce genre, qu'en allouant à la famille dépouillée des dommages et intérêts égaux à la valeur du bien dévolu au dénonciateur. Ce système de persécution des protestants ne fut pas soutenu seulement au temps de la révocation de l'édit de Nantes dont Bossuet, dans l'oraison funèbre du chancelier Letellier, fait nn si magnifique éloge; le ministère de l'infAme Dubois, au milieu des orgies de la régence, vit continuer les mêmes rigueurs légales. La dévote madame de HaintenOD avait écrit à son frère qu'elle lui conseillait d'acheter des terres confisquées sur les protestants, qui se vendaient à très-bon marché ; mais c'est dans le boudoir de madame de Prie, maltresse de M. le
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Duc, premier ministre de Loab XV, que les mesures ifllolérantes furent encore aggravées. Bien avant dans le règne de Louis XV, H. de Beanveau, coni mandant en Languedoc, fit an acte de courage lorsqu'il visita deux malhearensesdenioiselies enfermées pour leur vie, en expiation d'aa sermon protestant auquel elles avaient assisté, et lorsqu'il demanda au roi leur liberté. Louis XV lui-même, an milieu de ses débauches, fut dansses deroières années extrêmement troublé d'apprendre qu'une petite fille de son harem du Parc-aax-Cerfs était
protestante, et l'on sait qoe madame de , pour
arriver i être sa maltresse, commença par se convertir à la religion catholique. Sous Louis XVI lui-même, ne fut-il pas impossible à Turgot et â Malesherbes, alors ministres, d'obtenir qu'on retranchât du serment du sacre.celui d'exterminer le$ hérétùjvet? Il suffitde lire, comme nous l'avons dit, les remontrances du clergé de France pour juger l'état des choses à cet égard, et lorsque, en conséquence de la demande faite par le second bureau des notables, il fut rendu an édit moins défavorable aux protestants, on sait quelles résistances cet édit éprouva dans le parlement de Paris, et combien l'allocution fanatique de Desprémenil au crucifix de la grand' chambre trouvait encore d'approbateurs. C'est donc ea 1789 que Lafayetle, sous prétexte de causer d'affaires commerciales des États-Unis, se rendit de Cbavaoiac, son pajs natal, à Nlines; il y vit le vieux Paul Rabaut qui
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longtemps avait été l'objet des plus *ioleotet persécutions et qui, après l'avoir entendu, répéta le Nunc dimittU de Siméon. On convint que lonqoe Lafayette aurait préparé les voies à Varis et à Versailles , Rabaut de Saint -Etienne, Sis atnê de Paul, et ministre lui-même, se rendrait dans la capitale. Le duc de la Bochefoucauld d'alors, ce grand citoyen assassiné àGisorsaprès le 10 sont, et l'illustre Malesherbes qui avait pour ces deux amis une tendre afTection, furent les pr&miers auxquels il en parla. On vit le baron de Bretenil, ministre de l'intérieur, qui adopta ces idées de simple tolérance. M. de Biilbière fat chargé de publier un mémoire. Enfin l'époque arriva où Rabaut de Saint-Etienne dut venir trouver Lafayette à Fontainebleau pour aller ensemble à Malesherbes. Noos avons voulu donner ces détails comme antécédents de la part que prit Lafayette i l'importante démarche du bureau des notables. Ils contribueront néanmoins à faire sentir que, pour établir en France une complète liberté relifjiense, il ne fallait rien moins qu'une révolution complète.
C'est à celte époque des notables de 87, que Lafayette se trouvant chez le duc d'Harcourt , goHverneur du Dauphin, où la société discutait' quels livres d'histoire il fallait mettre dans les mains du jeune prince : •( Je crois, dit-il, qu'il ferait bien » de commencer sou histoire de France à l'année X 1787. »
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Lorsqu'en 1788, la noblesse de Bretagne lai adressa des réclamations contre les entreprises du gonrernemeat , il lui envoya sa lettre d'adhésion, en ajoutant : « Qu'il s'associait k toute opposition » aax actes arbitraires présents ou futurs qui at- R tentaient ou qui pourraient at tenter aux droits » de la nation en général, et particulièrement â R ceux de la Bretagne. >• Il se concerta avec les douze députés de la noblesse envoyés à Paris pour celte convocation des principaux Bretons de la coar etdeia ville, où ileut droild'assi^er, sa nière étant Bretonne, et la plus grande partie de sa fortune étant dans cette province. Là Tut signée cette protestation après laquelle les nobles députés Turent mis à la Bastille , trois personnes de la cour dis- ^aciées, et Lafayette privé de son commandement dans ane division militaire ".
Une seconde réunion des notables, le 9 novembre 1788, eut pour objet le mode de convocation des états généraux **. La majorité de cette assemblée parut, dès lors, tellement en arrière de fopinion générale, qu'on peut dater de cette époque le fatal contraste des préjugés stationoaires d'une section peu nombreuse de privilégiés avec le développement graduel de la raison publique. Cette raarcbe
' La rcÎDs njant fuit lémoigocc i M. de LtfijiHs •bd élonDenuac di cg qae, ibiu éUe Bman, il e>ul [irii piri i celle réHsttince, il rjponilit; « Qn'il éuil Breton de U ménw
>* Elle fui cloHls II décBmbre i;gB.
iTsr. su
des idées natioaales n'a pn qu'être retardée par let déplorables dévialions de nos temps de délire et de malheur. Un seul bureau dans cette seconde assemblée, celui de Monsieur, s'était déclaré pour la double représentation du tiers état; mais lesantres ne l'avaient rejetée qu'à une faible majorité.
Une déclaralian du roi, appelée résultat du amleit, décida le S7 décembre de la même année, que les députés du tiers état seraient égaux en nombre aux députés des deux premiers ordres réunis, et que rien ne serait changé à l'institution des trois ordres appelés à délibérerséparémeiit.On a beaucoup vanié le bureau de Monsieur, qui, à ces notables de 1788, fut le seul votant pour ce qu'on appelait 'etton&femefUdutiera aux états généraux. Il dut cette gloire i l'assoupissement du vieux comte deHontboJssier, qni, appelé pour voler, demanda à son voisin la Rochefoucauld : « Qu'est-ce qu'on dit?— On ditout', H repartit la Rochefoucauld, n Et ce oui décida la BUijorité.
ASSEMBLÉE FaOTINQALE D'&UTERGNE.
L'archevêque de Toulouse étant parvenu à entrer dans le conseil du roi, oii il ne tarda pas à devenir principal ministre, se vit en quelque sorte obligé à organiser dans les pays qui n'avaient pat d'étalé, des assemblées provinciales déjà instituées
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par M. Neck«r pour le Bem et I* haate Guienne , mais qoe sa première disgrâce l'avait empêché d'étendre aux autres prOTinces. I^fayetLe avait demandé qa'aa plan de nomination moitié par le roi, moitié par les membres, on snbstita&t un système vraiment électif. Le ministère se contenta d'en promettre l'introduction dans les assemblées inférieures pour l'année 1791, où l'on vil Inen antre chose.
Il 7 eutaomoisd'aoat, à Clerinont, une réunion purement préliminaire de la moitié nommée par le roi. Lafayette y fit adopter l'arrêté suivant :
> L'assemblée a uaanlmemeBt arrêté que H. le prétident, en rendant compte au roi du travail de rassemblée préliminaire, est prié de faire parvenir à Sa Majesté l'hommage de notre recoonaissance, pour l'établissement salutaireet vraiment patriotique d'une assemblée proviociale, ainsi que de celles qui lui sont subordonnées, et particulièrement pour le principe équitable et bient^isant qui doit régéoérer les assemblées par une députation des représentants librement élus par leurs concitoyens.
Que si notre sensibilité a d'abord été excitée par l'amour de la patrie, premier sentiment de nos cœurs, nous sommes aussi pénétrés de reconnaissance pour le choix que Sa Majesté a daigné faire de nous, et nous prions M. le président de mettre à ses pieds nos respectueux remerciments.
En même temps que nous recevons avec empressement une forme d'administration aussi désirée qu*avan~ tagcuw, nous espérons que le règlement qui nous est
SIS
aDOODcé doBnera un libre enar à notre iSle, i not a»tembléeila dignité convenable; nous prenons la liberté d'obwrver que Dotre province eit une de celle* qui ont Geaaé le plus tard d'exercer leur droit de t'aMembleren états , et considérant la différence des fonctions qid semblent être destinées a l'assemblée, a?ec les prérogatives sacrées de nos états, nous croyons devoir supplier Sa Miuesté de daigner déclarer k la province qu'elle entend, comme nous le faisons ici nous-mêmes, que Pesécntion de ce nouveau règlement ne portera aucune atteinte aux droits primitifs et imprescriptible* de l'Auvergne. Il a élé Clément arrêté qu'on priait M. le pré- ^dent d'offrir â M. l'arcbevéque de Toulouse, chef du conseil royal des finances, l'exin'ession de la reconnaissance de l'assemblée. •
Signé HonTAGV, vjcomle de BBAtiiB, et Caoïx, SKffier.
L'aiseniblée provinciale d'Auvergne s'étant complétée, et les instruclions du gouvernement ayant laissé aux membres le droit de remplacement par la voie du scrutin, ses opérations commencèrent aa mois de novembre 1787. Un de ses premiers soins fut d'approuver la délibèralion de l'assemblée préliminaire. Le président ayant déclaré que l'observation relative aux ancieosétats d'Auvergne, avait paru étrangère à ses fonctions, Lalayette proposa de confirmer la réserve impronvée par l'arrêté qu'on lroave,ainsique ses discours, dans le procèsverbal de cette assemblée, imprimé à Clermont ea 1787. Ces discours rappellent quelques détails de l'ancieu régime presque oubliés i présent. Z 10
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Le goDrernemeot ayant iavHé l'assemblée à solliciter un abonnement qui tendait à augmenter les cbarges, elle résolut d'adopter le priocipe, mais arec une réduction , et Lafayette, membre de la commission, proposa une délibération qui fut prise le iS noTembre.
La réponse dn gonvernement sur cet arrêté relatif à l'abonnement fut sévère. « Le commissaire i> du roi, était il dit, fera connaître enGn à l'assem- H blée qu'elle s'est écartée des fonctions que le roi n lui avait permis d'exercer sous son autorité , et s qu'elle doit désormais s'occuper avec plusde soin ■ et de mesare de Justifier sa confiance et celle de la » province dont elle aurait pu mieux stipuler les » véritables intérêts, n
Lafayetle proposa, le 11 décembre, une réponse qui fut adoptée par l'assemblée ;
• L'assemblée provinciale d'Auvergne, encouragée jusqu'à la fin de ses travaux par le doux espoir d'obtesir l'approbation du roi, n'a pu recevoir les marques inattendues de son mécontentement sans être frappée d'une profonde consterna lion. 11 ne lui resterait, dans sa vive douleur, aucune consolation, si chacun de ses membres, en adoptant la délibÉration du 33 mai dernier, n'avait pas uniquement suivi la voix de sa conscience.
Sans doute une meilleure répartition soulagerait les contribuables illégalement taxés. Eb '. quel autre motif que cet espoir pourrait engager l'assemblée â le proposer pour remplacer les percepteurs? Hais elle n'a pu
te Satter que raceroluement de l'impat lui donnât cette RfUité.
Le* états qui n'ont été faurnie â rassemblée qu'aprts ta détermiiiatioD, ont encore ajouté ù ses incertitudes. Premlireuient, les calculs j sont établis sur le nombre de paroisses choisies , taudis qu'ils auraient dû l'être sur une quotité de matière imposable. Secondement, on présente le surplus de paroisses A rériHer, comme défaut l'être complètement et dans les mêmes proportions ; tandis que ces dernières aïant déjà éprouvé des augmentations considérables, principalement sur les grosses propriétés, ne paraissent pas susceptibles d'an accroissement sensible.
L'assemblée, frappée de ces coniidérations, de l'impossibilité d'obtenir la communication des rôles, de l'énormîté des accessoires de ta lailte dans cette province, montant â 3,000,000 1. sur lesquelles les vingtièmes sont encore perçus, n'a pu fiier ses idées, que sur le travail du bureau de l'impôt , et sur une conviclioD universelle de la suçchargei<le la province. Elle prend la liberté d'observer que les impAts réunis de l'Auvergne sont au delà de toute proportion, et privent déjà le peupled'une partie essentielle de sa subsistance, de manière que tout accroissement de cbarge augmentant aussi le nombre des cbampt abandonnée et des cultivateurs forcés i l'émigratioa, tournerait au détriment desHnances de Sa Majesté, en même temps qu'elle répugnerait à son
L'assemblée ose espérer que Sa Majesté, touchée de la situation particulière de cette province, daignera ue pas rqeter sa première proposition; elle la réitère avec confiance aux pieds d'un roi chéri, dont elle lient une existence qu'elle s'empressera de consacrer â la gloire
et â la tatUfticlioD de Sa Majetii, eueDliellement Met au bonbeur de ses peuples. <>
La clôture de rassemblée, aux tenues du t^hmeut, eut lieu le même jour *.
' Vojm l'AppEudics, n" i.
DEPUIS L'ANNÉE 1787 jDSQn'i l'odtirtdbe des iT^ts-Gintsinx.
AU GÉNÉBAL WASHINGTON.
Paria, |3 jannu 1737.
Ho» CB» GtHtnAL,
Cette lettre est confiée aux soios du colonel Franks qai revient d'une heureuse négociation i Maroc, très-biencondwteparluietparM. Barblay. Je Toodraîs que ans affaires eussent tourné de mtau à Alger, et je crois que la meilleure manière de réduire ces brigands serait une confédération entre les puissances qui leur font la guerre, chacune contribuant pour une somme qui serait employée par un seul homme oh par an conseil, k tenir Gonstamiaent en croisière une escadre comlûnée.
Les affaires de Hollande ne sont pas terminées. Le stathonder est obstiné ; quelques patriotes portent leurs vues très-loin. La Prusse voudrait conserver la dignité, sinon le pouvoir d'un bean-frère, et la France, qui sur toutes choses est contrairo à 3 19.
3IS COBIIRMHBAII».
la gnerre, travaille k concilier et jette de l'eaa froide sur tous. Il paraît qae le roi de Prusse n'a pas hérité de la sagesse de son oncle , comme de son trAne *. On dit qu'il tournera i la frivolité. J'ignore ce que la Grande-Bretagne et l'Amérique régleront par rapport aux forts, mais je sais trésbîen ce que je voudrais que fit l'Amérique et la part que j'aimerais i prendre dans cette affaire.
L'impératrice de Russie fait un voyage en Crimée, et a bien voulu m'y inviter 4 mais j'ai été subitement retenu par un événement qui , depuis bien longtemps, n'était pas arrivé en France. Le roi 3 convoqué pour la Qn du mois une assemblée de notables , composée des principaux de chaque ordre dn royaume, ne possédant pas de charge à la cour". Il y aura cent quarante-quatre membres, archevêques, évèques, nobles, présidents des divers parlements, maires de villes. Vos seules codnaisssnces dans cette assemblée sont : le comte d'Estaing, le duc de Laval et votre serviteur, nommés parmi les trente-six membres de la noblesse. La lettre du roi annonce le projet de soumettre à l'eiamen des notables l'état des finances qu'il faut régler, les moyens d'alléger les charges du peuple et beaucoup d'abus à réformer. Vous comprenei aisément qu'il y a au fond de tout cela le désir d'à-
* U graud Frédéric était mnrt le 17 anfil 17S6.
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Toir de l'argent, de façon oo d'autre, poar rétablir Is balance entre les recettes et les dépenses que les profosions ont rendues énormes. Hais pour siriver à ce but, il n'était pas de voie plas patriotique, plus franche , plus noble. Le roi et son ministre , M. de Calonne, méritent qa'on leur en sache gré ; et j'espère qu'un tribut de gratitude et de bonne volonté récompensera cette mesure populaire*. Mon VŒU ardent et ma chère espérance est de voir cette réunion amener des assemblées populaires
* On « bien rldienletneot reproché à LsfaTBtledBprélenifo» tort! eoTtia co loinistrs. Calonoe ne iwuTaDt plas trouiei d'irgml et oeToulanC pua convoquer ht étau générnui qu'il redoutait, imagina d'auemliler tH aatublei choisit pur la roi. Le nom de LaFajette l'ait d'abord élérajé de la liste. Oncrnt qne cela cenail de quelque querelle entre te ministre et lui, et l'on ge trompa. Depoig l'affaire du célèbre la Chalolaii,
entendu) anrqnelqaei objets relatifs anirelatioiu commercialea de la Fnn» et dea £tau-Dnii. Plaiieori perionnei bUmèrent CBtte omiision ; quelque» amii s'en plaiguireut; deni ministres, te baron de Breleuil el le maréchal de Caatriei , la
rar. Lafajette ajant entuite liTeniEnt appujé, areo len ami la Bochefoucauld, la proposition du ministre d'établir dea
parti; rnnii bientùt, Nicolai, l'éTêqne de Langres, digne nereu
tainea dilapidations. On parlait de mettre Us dénonclatann à l« Bastille, lorsque, trois joura apris, Calonne (al renTOTC. {Ifou urmvie daialapapuri dt M. de La/ajtae.)
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dans les prorinces, la destraction de beaneasp d'enlrares commerciales, et un changement dans ie sort des protestants, toutes choses auiquelles je vais, avec mes amis , travailler de tout mon cœur, et dévouer mes faibles efforts. J'avais été snr les premières liites , et mon nom ne se trouvait pas sur la dernière; maison l'a rétabli avant que j'aie pa savoir le motif de J'eiclusioD. Je vous tieDdrsi au courant des travaux de l'assemblée, non-seulement parce que rien de ce qni me concerne ne peut être étranger à mon cher général, mais aussi parce que toute chose est intéressante qui influe sur le bonheur de vingt-sis millions d'hommes.
VoDsavezentendn parler d'an certain Beniowski, qui voulait commander une légion dans notre armée, et qui depuis est allé à Madagascar pour une eipédition dans laquelle, malgré mes représentations, quelques négociants de Baltimore ont mis des fonds. Beniovrski a pillé l'établissement français à Madagascar. On a envoyé quelques hommes de 111e- de -France pour l'attaquer ; il a été tué. Je vais i Versailles, et je demanderai au ministre de renvoyer aux États-Unis les Américains qui pourraient se trouver là ; car j'apprends qu'il ; en avait un parmi les prisonniers, et qu'il portait la décoration de Cincinnatus. Toutes les forces de Beniowski ne passaient pas quarante hommes blancs.
Les derniers troubles dans les Étals de l'Est m'ont causé beaucoup d'inquiétude et de peine : non que je doute de la disposition du peuple iren-
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trer dans l'ordre, anssitâl que les daagers da cei mouvemenU lui seront prouvés ; mais, en attendant, sa considération en Europe souffre d'une manière vraiment désolante, et ce qu'il a acquis par la révolution , il risque de le perdre peu à peu, au moins pendant an temps fort dur à passer pour sesamis. J'espère que le congrès u'interviendra pas dans cette affaire d'une manière qui puisse nuire aux grands progrès de l'opinion en faveur des mesures Fédérales '.
Adien, mon cher général; offrez mes respects, etc.
S'il survenait quelque événement qui rappelât les soldats américains sous leurs étendards, il en
' tel Liii»eiul(Hi3ctI<9 troublei qni mgïlaiBnt In Éta*Diil«,
coDstitatïon fédërale aux artïclei de coofédéutton qiil dd Iih oaient lica. CctU îdéa, mita d'abord en iiani par l'Eut du Virginie.Bccneillie dans nneréuaiun partielle de» délégaéi de ciaq Étatt i. Annapolis, fiiC enfin adoptée par le congrès qui, le 11 HTiier i^g^.cooToqna la canvention oa assemblée coq.
Les membm de laconisBlioBrepriHnUnl lei diTBTi États,
svspté «la! de Biude-Island , M réaoireot à PhUadelpble m leptembre, et présentèrent à l'aecepcation da penpig américain, la nonïelle eonililution qui, après son adoption par neoF États, derait être nécoloire. Douze États prirent part ■ la Tormation de ce pacte Tédéral promulgué le 17 sapiembro 17S7. Cnt la eonstitulion actuelle da États-Unis. La Caroline du Nord et le Rhode-IslaBd, Bpc^ PaToii njalée, racceptirent enfin, la première en 1789, et le second une
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est un, le colonel Smith, qui désirerait servir avec moi et moi avec lui.
AD GÉNÉBAL WASHINGTON.
Parit, 7 Hrrier 1787.
Mon CBEi GtntBAL,
La dernière lettre que j'ai reçue de vous était datée du 19 novembre, et m'annonçait l'henreuse arrivée des ânes, qui, j'espère, seront' moins froids que ceux de Sa Majesté Catholique. Quelle que soit leur valeur intrinsèque, je trouve qu'elle a été exagérée dans un papier du Marjland à un point qui, en Térilé, fait injustice aux marchands maltais. Quoiqu'il ne soit pas d'usage de mettre celai à qui Ton fait un présent dans la confidence de la facture , on a estimé les animaux d'une Dianiére si extravagante que je dois vous dire que le trio n'a pas coûté, à Halte, beaucoup plus de cinquante guinées, et cependant, le mftle est le meilleur qu'on ait pu trouver dans l'Ile.
Je vous ai déjà parlé de l'assemblée des notables, les méchants disent net abtet ', qui serait réunie si trois ministres, le comte de Vergennes, H. do
Calonne et le garde des iceaas, n'étaient pas tombés malades fort mal à propos. J'ai la vi*e espérance que cette assemblée aura de bons résnltats. Je me Datte que nous obtiendrons one sorte de chambre des représentants dans chaque province, non il est vrai poar fixer, mais au moins ponr répartir les taxes, et que plusieurs droits qui gênent le commerce intérieur du royanme seront abolis. Il n'est pas probable que l'affaire des protestants soit soumise aux notables ; elle pourrait y échouer par les réclamations du clergé et d'un parti bigot. Nousarriveronsà notre but de manière ou d'autre, j'espère, avant peli. Rien n'empêche que le roi, s'il se met au-dessus des plaintes des opposants qui ne peuvent qu'intriguer et crier, ne décide lui seul cette importante question. Puisque nous avons les inconvénients du pouvoir, ayons-en celte fois les bénéfices. Ce serait d'autant plus aiséque le clergé, s'il n'était pas consulté, ne chercherait nullement i y mettre obstacle et qu'an système plus libéral serait conforme au vœu public.
Mon voyage en Crimée n'aura évidemment plus lieu, et je ne puis rien décider tant que je ne saurai combien doit durer notre session. Je vous instruirai de tout ce qui sera digne de traverser l'Atlantique.
Cetlelettre vonssera portée parle colonel Franks qui s'est très-bien conduit dans sa mission à Maroc, et par H. Banister qui retourne en Amérique. Ce jeune homme est Tort distingué. La France a
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conclu nn traité de commerce arec la Rnisie qni fait honneur an comte de Ségar '. La santé du comte de Vergennes donne beanconp d'inquiétude **. Rien encore n'est arrangé en Hollande. Le nouveau roi de Prusse paratt, en tout, éloigné du désir d'imiter son prédécesseur, et, comme vous pensez bien, n'en brille pas davantage.
On assure que les troubles de la NouTelle-Ângleterre sont apaisés. Dieu le veuille! le peuple amé~ ricajn doit sentir que la moindre faute l'abaisse dans l'opinion de l'Europe, à proportion de la haute et juste admiration qu'on lui portait, et qu'il est pour lui d'une grande importance de conserver son bonhenri riolérienr, et sa considération audehors.
Adieu, mon Irès-aimé général; veuillez, etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Paris, 5 mai 1787.
Hon cbih GEhêbai.,
Quoique je ne puisse laisser passer une occasion de vous écrire, ma lettre ne sera ni aussi longue, ni aussi détaillée que je la voudrais , à cause
* Onuil qaeM. deSégnr était miiiiatre cd Ruuie. Le traite " Il mourdllBiS février.
des nombreuses et contiDoelIesoccnpations ^'entraîne l'assemblée des Dotables. Toas les jours, excepté le dimanche, sont pris par des séances générales, des comités et de plus petites rénnions. Cest an spectacle assez extraordinaire à Versailles, et d'autant pins qu'on a déploj'é beanconp de patriotisme et de fermeté.
Depuis que le roi actuel est monté sur le tr6ne, les dépenses dn trésor se son! accraes d'environ deuK cents millions de francs par an. La dilapidation a été à an tel point sons M. de Calonne, que, trouvant un énorme déficit et ne sachant comment le remplir, il persuada au roi de réunir les personnes notables de chaque ordre, de les satisfaire par l'établissement fort désiré d'assemblées dans chaque province, afin d'oblenir ainsi leur approbation pour de non*etles taxes dont le gouvernement n'osait seul charger la nation.
Le choix des membres de l'assemblée a été tréseonvenahle par la moralité, les talents, l'importance personnelle. M. de Galonné comptait sur son talent de parole et d'intrigne, ainsi que sur l'aveugle confiance qne le roi avait en lui et en ses plans. Nons n'étions pas les représentants de la nation, mais noua étions soutenus par sa bienvrillance.
Leprojet de Galonné, pour la formationdes assemblées provinciales, a été amendé par nons; son plan d'imp6t a étérejeté;ilenaété de mémede plusieurs autrespropositions-Quelques-Dnesout été adoptées avec des améliorationson remplacées par d'autres.
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NoQS avons déclaré que, bien qae nous n'enuioDS ancan droil d'empêcher les mesores do gouvememenl, notre droit était de oe conseiller qae celles qne noas jugerions bonues, et que nous ne pauvions penser à de nouvelles taxes avant de coDDatlre le détait des dépenses et des réformes projetées- >
Plus nous approfondissions l'élat des finances, plus il devenait impossible au ministère d'agir sans nous. Le public avait les yeui fixés sur l'assemblée,et si elle eût été dissoute, le créditeûtété perdu.
A l'époque où nous allions nous séparer pour les fêtes de FAques, j'ai demandé qu'il fût fait une enquête sur les marchés par lesquels, sous prétexte d'échanges, des millions avaientété prodigués ans princes et aux favoris. L'évêque de Langres a soutenu ma motion. On voulut nous intimider, et le frère du roi dit, au nom de Sa Majesté, que de telles propositions devaient être signées; sur quoi, je signai le papier qua je joins ici.
H. de Galonné alla chercher le roi, et demanda que je fusse enfermé i la Bastille. On s'attendait i une bataille oratoire entre nous pour la prochaine séance, et je rassemblais les preuves de ce que j'avais avancé, lorsque Galonné a quitté le ministère, ce qui a terminé notre qnerelle. Le roi et sa famille, ainsi qne les grands seigneurs de son entourage, à l'exception de quelques amis, ne me pardonnent pas les libertés que j'ai prises et le
saccès qae j'ai obtenu parmi les antres classeg de la nation.
H. deCalonnêà en ponr snccessenrH.de FonrqneuT , rieillard , qui n'a conservé sa place qne quinze jonrs, et l'erchêvËque de Tonlouseejti présent à la tète des affaires. C'est un homme d'an caractère élevé qui possède des talents brillants. M. de Villedenil, bomme d'esprit, travaillera ions lui, et nous pouvons regarder l'arcbevèqne comme un premier ministre.
Nous allons avoir dans chaque province de bonnes chambres de représentants, non pour voter l'impôt, mais pour le répartir. Noos avons amené le roi k réduire les dépenses de quarante millions de livres par an; nous demandons une pins grande publicité dans l'administration ; mais nous serons à la fin obligés d'approuver des emprunts et de créer des taies. L'assemblée s'est conduite avec fermeté et patriotisme; les murs de Versailles n'avaientjamais entendu tant de bonnes choses, et notre réunion dans l'état alarmant des affaires, lorsque le gouvernement suivait la ronte dn char de PbaSton, aura produit des effets tressai nia ires.
J'ai été très-peiné de voir que le non payement des intérêts faisait considérer les fonds américains comme un revenu très-incertain. J'ai dit tout ce qui convenait sur ce point; mais je ne pouvais nier un fait trop positif jusqu'à présent. On rend cornplèlejustice à la sécnritédu capital, mais l'inexac-
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titnde dn payement des intérêts est fort blâmée.
La lettre de M. de Galonné a rencontré qaelqaes difficaltés de la part des fermiers généraux. Elles vont Être arrangées, et les négociants ne doirent pas s'en inquiéter. Le Duage qni semblait se former sur les Turcs et les Russes se dissipe pour le moment.
Ma santé a souffert durant l'assemblée, de manière à affecter an peu ma poitrine; mais un bon régime, un peu de patience m'ont mis en chemin de guérison sans avoir été forcé d'interrompre le soin des affaires publiques. ~- Je joins ici une gazette qui contient la proposition que j'ai signée. J'aurais voulu la traduire; mais vous pourrez le faire faire aisément. Quand les opinions des divers comités seront imprimées, je les enverrai en Amérique.
Mes bommages les plus affectueux, ceux de madame de Lafajetle elde la famille sont offerts à madame Washington et à vous , mon cher général. Kappelei-moi à toute la famille et à nos amis. Le . respect le plus tendre, etc.
M. Saint-Jobn de Crèvecœur, consul français à New-Torck, m'a prié de le recommander à vous pour faciliter les informations qu'il désire se procurer. Je l'ai assuré que vous n'auriez aucune objection à faire à son projet. — Tarleton a publié le journal de ses campagnes ; il ; traite lord Cornwallis fort sévèrement *.
* Cm oaingB eil ptuiïCDliiremaiit rnlatif i la campagne
A M. JOHN Jiy.
Mon CBEH MoDSIEES,
Si j'avais été plas tôt informé du départ de U. Forrest, je vous aurais donné plus de détails sur la dernière partie de noire session; mais je n'ai que le temps de joindre ici les discours qui ont élé prononcés par les chefs des différents départements. — Vous verrez que si la folie et la corruption de la dernière administration nous ont mis dans la nécessité de reconnaître qu'il faudra recourir aux impôts pour combler le déficit, nous n'avons pas peu gagné cependant à la convocation de
de Tirgini». On h rappelle qae Is c^nloDet Tarlfton commaïf diit Doe légion de purtiaantdBi» l'arnée de lord ComwallU. Sofl livre, qui païuE à lamdta «a 1787 (1 >ol. in-4°), oit iolitulé : A Bùlolyo/At campaigni o/'i7So 001/1781, in Ihe
à M. Jay, dn rccDoil américam îniituté : T/m diplomatie corretpoadena (tome X) e>t certai'aement mal datée. Dans Vitaprosnon elle est poitérieiira à U c16lara de Tsuenililée dea nolabl«> laquelle eut lieu le aS mai. L* loatioD ponr le> protestanli, doDtpacla oatle lettre, eil du 14. IlCant pent-étre dater cette lettre du 3o.
l'assemblée.— UnerépartitioD plas égale des Uiet, comprenaDt le clergé qai , jusqu'à présent , s'ea était exempté , et les plus considérables de la noblesse qui n'étaient pas fort exacte à payer; des assemblées profinciales fondées sar un principe électif, lesquelles avec le temps sont grasses d'heureuses, de très-heureuses conséquences destinées à voir le jour à mesure que nous avancernns; des économies montant an moins à quarante millions; la destruction des douanes intérieures; une modification dans la gabelle ; une publication annuelle du compte des finances ; l'impression de toutes les pensions, dons, etc.; de meilleurs arrangements dans quelques départements ministériels; et une instruction plusgènérale, l'habitude de penser aux affaires publiques, etc. ; tels sont les bons effets de cette assemblée qui, bien qu'elle ne filt pas nationale, puisque nous mauquions du caractère représentatif, s'est conduite arec beaucoup de justesse et de patriotisme.
Le dernier jour de notre session j'ai eu le bonheur de faire, dans mon bureau, deux motions presque unanimement accueillies; l'une en faveur des citoyens français protestants, l'autre pour une révision des lois , particulièrement des lois crimiuelles. Je vous envoie la résolution prise par le bureau ; elle a été présentée an roi par le comte d'Artois, notre président, et gracieusement reçue. — Cela m'a fait d'autant plus de plaisir qu'une tentative du même genre, concernant les prolestants,
1787. tSl
mit échoné dans le parlement de Paris. ~ ITous sommes si loin de la lilwrté religiease que, même eD parlant pour la tolérance, nous devons mesurer DOS ei pressions. — J'ai été libéralement secondé par un saïant et verlneux prélat, l'éTèque de Langres, qui a parlé admirablement sur la motion religieuse que j'avais introduite. — Vous verrei que le bureau l'a escortée de bien des compliments pour la foi romaine.
Je ne puis vous exprimer, mon cber Honsiear, quels ont été mes sentiments toutes les fois que, dans l'examen des comptes, il a été question des intérêts non payés de la dette américaine, Puisse la convention être l'heareuse époqne de mesures fédérales énergiques et patriotiques! puissent les amis de l'Amérique se réjouir ! paissent ses ennemis être bnmiliés et ses censeurs réduits au silence par la nouvelle de ses nobles efforts i persévérer dans ces principes qui l'ont placée si baut daus les annales de l'histoire et parmi les nations de la terre !
L'archevêque de Toulouse est le plus capable, et un des hommes les plus hounétes qui pouvaient être mis à la tête de l'administration ". It aura la haute
- M. de BrisDDe avait ifaWd été conEdBat aner iotiiat d'uD projet trêï-hardî de Lafayettfl, pour forcvr It rai, dèn culte époque, h Tadaption d'un véritable goaTeraenml rapri- «Dtadf. QuBDd il lit ion andgn collègue noubln iniigler
le àésgaa an connil comma l'homn» le plui dugerau.
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inilaesce en tout, et dods poavoos compter sur lui
comme sur un homme également éclairé et libéral.
Je TOUS prie de présenter mes compliments res-
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pectaeux et ceux de madame de Lafayette i madame Jay. Aappelei - moi au général Koox, an colonel HamiltOfi. an colonel Wadaworth, ao chancelier, à M. SJadison, au directeur Cochran, an gouverneur, en un mot, à tous mes amis.
Veuillez envoyer les discours imprimés ci-joiats, avec les copies des résolulioog du bureau, àH. OUo, qui doit être trÈs-désirenx de les avoir *.
Avec respect et affection, etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Mon CBxa GtKÉBiL,
J'ai reçu votre première lettre de Philadelphie avec la plus vive salisraclion. £lle m'annonce que d'ici à peu de temps j'aurai encore de vos nouvelles, plaisir, mon hien-aimé général, que le cœur filial de votre ami a besoin de prévoir, et dont il jouit tendrement à l'avance. Je n'ai pas été surpris d'apprendre que vous vous rendiez à la convention.
* M. OttD BTiit d'abord accompagné M, de la Luisrae am Étatv-Gui>,iiomiiia>«i4tairBparIiiiulier. It•ucc«IB■M.Be^h<■ HsTbai■ dant l'cmiiloi de aeGrélBin ds légttioa. Q'ut la mimm diglamtu qui fut «uait>, xtiu la répnUiqiui at sou Tampinii
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Un TtTas m'aurait étonné. Du snccès de cette réunion dépend peut-être l'existrace meniedes États- Unis, et voDS savez combien votre nom ajoutera de poids à ses décisions. Je suis affligé de le dire, mais bien plus malheureux encore de le remarquer, la renommée de l'Amérique est en déclin. Ce qui réjouit ses ennemis, nuit à ses intérêts même auprès de ses alliés, et fournit anz adversaires de la liberté des arguments anti-républicains. Sa considération diminue, son crédit s'évanouit, ses bonnes intentions sont soupçonnées, sa prospérité future est quelquefois mise en doute. Bon Dien! le peuple américain si éclairé, si sage, si généreux, après avoir si heureusement gravi le rocher escarpé, chancelle à présent dans le sentier facile. Je fais des vœux du plus profond de mou coeur pour votre assemblée, et je sens qu'an désappointement dans mes espérances de félicité pour nos chers Élats-Cnis, détruirait ie bonheur de ma vie. Je vous remercie pour l'envoi des beaux oiseaux et des excellents jambons; les pauvres canards sont morts à leur arrivée au Havre. Je vous prie de m'en envoyer d'autres, et permettez que j'ajo.ute encore une demande pour avoir quelques oiseaux
L'esprit de liberté gagne beaucoup dans ce pays, lesidéeslibéralessepropageutd'unboatduroyaume à l'autre. Notre assemblée de uotables était uoe belle chose, excepté pour ceux qui l'avaient imaginée..— Vous savez la querelle personnelle que
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je me suis fail« à propos de quelques doni accordés aux faToris, aux dépens du public. Cela m'a attiré UD graod nombre de puissants et invétérés ennemis, mais a élé très-bien reçu de la nation. J'ai depuis lors présenté quelques-unes de mes idées en termes fort clairs. Je ne puis dire que je sois en faveur i la cour, si par elle vous entendei le roi, la reine et les frères du roi; mais je suis amicalement avec l'administration actuelle. L'arcbevêqnede Toulouse est un bomme également distingué par ses talents et ses vues élevées ; le conseil est mieux composé qu'il ne l'a jamais élé.
Cependant, le parlement, animé par l'exemple des notables, oppose une grande résistance à l'établissementdes nouveaux impôts. Il sera forcé d'enregistrer les édits ; mais il est bon qu'il ait demandé une BSBemblée générale de la nation, el quoique cela ne doive pas se réaliser tout de snite, je prévois l'événement lorsque les assemblées qui s'établissent à présent dans chaque province auront acquis l'importance convenable et le sentiment de leur force. J'espère que l'atfaire des protestants sera bientôt réglée suivantla motion que J'ai faîte anx notables la veille de notre clôture *.
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On ne sait pas encore si l'empereur acceptera lea conditions des députés flamands, on risquera d'envoyer ane armée de ses États d'Antriche dans la partie la plas éloignée de son empire. Je sais porté à croire qu'il négociera, mais Je ne serais pas étonné du contraire. La Prnsse et l'Angleterre soutiennent le stalhouder, la France s'intéresse au parti répablicain. On fait des préparatifs des dem ' côtés. Hais je crois que là aussi tout se réduira i de légères escarmouches entre les Hollandais et fondra en négociations, à moins que la partialité du roi de frusse pour sa sœur ne le porle à des mesures précipitées, qui les entraîneraient tous bien plus loin qu'ils ne le prévoient.
Adieu, mon cher et respecté général, etc.
ZPNLvGOOJtIC
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Piria. g octobre l'jSj, Mon CflSB GtltfR&L,
l'eipère ipproehcr du moment où je recerrai la lellre que tous m'sves annoncée et qu'à l'inesprimable «atisraction d'avoir des nonvelles de mon bien-aimé général, je joindrai celle de satisraire la curiosité de mon cœur, en apprenant les opéralions de la convention. Puiue-t-elle avoir adopté des proposition! et trouver dans te peuple nae disposition capables d'assurer le bonheur et la dignité des Élals-Unisl J'avoue qoe mon orgueil, en ceqni touche l'Amérique, ne peut supporter aucune mortification, et cependant je m'aperçois tous les jours qu'ellen'a pas encore obtenu tonte la considération qu'elle devrait avoir. J'espère que, pâce à Dieu, les circonstances actuelles seront mises à profit pour donner à l'Union solidité et énergie, sans qu'on s'éloigne pourtant des principes démocratiques ; car toute institution du genre monarchique ou aristocratique porterait en elle le germe de bien des natix. Je crains quelquefois que les aianvais effets d'un relAcbement démocratique ne fassent trop pentber de l'aatre c6té. Hais nous devoai as-
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pérerqae tant de sénatenrs éclairés, ei péri mentes, vertueux, aoront atteint le point jaste; qne le peuple restera en possession de ses droits naturels et d'une égalité parfaite entre les citoyens, taudis qne le gouvernement, investi de pouvoirs fréquem' ment renouvelés, saura pourvoir aux besoins de l'État et agir avec vigueur. La conduite de Rhode- Island est étrange. En vérité, l'Angleterre n'a-t-elle pas des vnes personnelles dececOlé?
Les affaires de France sont tonjours dans une situation indécise. Il fant remplir un énorme déficit par de nouvelles taxes, el la nation est lasse de payer ce qu'elle n'a pas voté. Les idées de liberté se sont propagées rapidement depuis la révolution américaine. L'assemblée des notables a mis ie feD aux matières combustibles. Lorsqn'on a été débarrassé de nous, il a fallu combattre les parlements, qui, simples cours de justice, mais chargés d'enregistrer les édils, ne veulent sanctionner aucune taxe non consentie par la nation. Quelques-uns ont été exilés. Le parlement a rendu des arrêts que le conseil du roi a cassés. Une guerre d'écrits s'en est suivie. Le comte d'Artois a été hué par la popalace lorsqu'il est allé porter les ordres du roi. On a brûlé quelques ministres en effigie. Enlin , le parlement a très-sottement consenti a un arrangement par lequel on retire les deux taxes proposées, ponrvuqn'il enregistre une augmentation des anciennes. Les assemblées provinciales ont eu leurs premières réunions ; le rè-
.n,-,Cou>^ic
glement qoi lear a été donné par le roi les «onmetUit entièrement à deni intendant» de Sa HaJBSlé dans chaque proTince ; nous noas sommes plaints très-faaDt, et ce règlement est rebit *. VonsvDyeiqaeleroi est souvent oMigé^d&recnter, sans que cependant la masse àa peuple soit satts* faite. Le mécontentement est même si grand qne la reine n'ose plus venir à Paris, de peur d'être mal reçae. D'après ce qui s'est fait dans ces six mois , nous parviendrons au moins à mettre dans la tête de tout le monde qa» le roi n'a pas le droit de taxer la nation , et qa» rien dans ce genre ne peut être stipulé que par une assemblée nationale. Le roi est lont-puissant en France; il a toas les moyens de contraindre, de punir et de corrompre. Les minislreg sont portés par inclination et se croient obligés par devoir A conserver le despotisme. La cour est remplie d'essaims de vils et etFéminés courtisans; les esprits sont énervés par l'inflaence des femmes et l'amour du plaisir; les ciassES inférieures sont plongées dans l'ignorance. D'un autre cùté, le génie français est vif,
^raml dei édili qn{ luiïit entre
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entreprenant ol eoclin k mépriser oeax qui goavernent. Les esprits commencent à s'éclairer par les ouvrages des philosophes et l'eiemple cfaolres nations. Les Français »ont aisénient eidtél par uo noble sentiment d'honneur, et s'ils lont eacla- ¥es, ils n'aiment pasi en eonvvnîr. Lea babittnU des provinces recnlées sont dégoAtés par le despotisme et les dépenses de la cour, 'de sorte qu'il y a no étrange contraste entre le poivoir oriental da roi, le soin des ministres pour le coaserver intact, les intrigues et la sNvililé d'une race de courtisans d'une part, et de l'antre la liberté générale de penser, de parler, d'écrire malgré les espioBs, la Bastille et les règlements sur le librairie. L'esprit d'opposition et de patriotisme répandu dansia première classe de la-nation, y compris les servitears personnelsduroi.méléàla crainte de perdre leurs places et leurs pensions ; l'insolence moqueuse de la populace des villes , tonjoors prête, il est vrai, i se disperser devant un détachement des gardes , et les mécontentements plus sérieux dupeupledea campagnes ; tous ces ingrédients mêlés ensemble nous amèneront peu à peu sans grande convulsion i une représentation indépendante , et par conséquent k une diminution de l'autorité royale. Mais c'estuoeafTairede temps, et cela marchera d'autant plus lentement que les intérêts des hommes poissants mettront des bAtons dans les roues.
11 s'est opéré de grands changements dans l'administration. L'archevAque de Toulouse est pre-
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mier minittre ; c'est un homme honnAte et éclairé. J'aTOoe qu'il a commis des faotes depuis qu'il est en place; maisjelni crois encore DH talent du premier ordre. Il a été étourdi par le double ongfi de la politique intérieare et eitérieure. Hais si le temps devenait plus calme, je suis sûr qu'il serait propre et disposé i, faire de grandes choses. Les maréchaux de Castries et de Ségur ont quitté le ministère. Le premier est encore très-consnilé; c'est une grande perte pour le conseil. Vous connaisseï ma liaison intime avec lui. Les deux nonveani ministres sont, pour la guerre le comte de Brienne, frère de l'archevêque, pour la marine le comte de la Luierne, frère du chevalier. On l'en* voie chercher i Hispaniola où il commande; je le crois bien disposé pour les intérêts américains. Vous savei que mon ami M. de Malesherbes a été rappelé au conseil. En tout, cette nouvelle administration est composée d'hommes honnêtes, et quelques-uns ont on mérite distingué. C'est une ehose importante d'avoir un premier ministre qui agisse pour le roi. Je voudrais qu'il y eût parmi eux quelques hommes ayant l'expérience de la guerre; car il est i craindre que nous n'en ayons UNO bientôt.
L'empire ottoman est depuis longtemps menacé; la f rance le protégeait et détournait les Turcs d'une guerre contre les deux cours impériales; mais des intrigues anglaises ont entraîné le Grand- Seigneur dans des hostilités qui probablement
.n,-,Cou>^lc
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amèneront la destruction de son empire en Earope. On ne sait encore si la France soutiendra les Tares insensés et dëloyaut comme ils sont, ou si elle occupera dans ta Méditerranée quelques points importants sur lesquels les Anglais ont depuis longtemps des vues, tels que Candie, la Morée, peutêtre l'Egypte.
Vous apprendrez aussi , mot) cher général . les funestes événements de Hollande. On doit en accuser l'indécision de notre ministère, les bétues de son représentant, la rriponnerie d'un aventurier poltron, le rhingrave de Salin. Notre ambassadeur n'a rien su de ce qui se passait, riendtl de ce qu'il fallait dire; H. de Salm, dont la cour s'était engouée, promettait des merveilles et n'a su que s'enfuir. Les ministres ontété lents dans leurs préparatifs, temporisenrs pour le rappel de l'ambassadeur, complètement dupes dans leurs négociations. D'un aulre c6té, on doit le dire, les patriotes hollandais ne s'entendaient pas, se délestaient même entre eui presque autant que le stalhouder; l'entrée des troupes prussiennes 3 été également contraire aux lois de l'honneur, puisqu'on négociait, et à celles de la politique, puisqu'elle nous jette dans l'alliance autrichienne. Nous avons été surpris, le roi de Prusse a été mal dirigé, les Hollandais sont ruinés, et l'Angleterre se trouve la seule puissance qui ait gagné au marché. On ne sait encore si elle se contentera de conserver son très-avanlageus traité de commerce
avec noas, et de reprendre son influence en Holiande, ousi elle ne saisira pas l'occasion de se ventjer de la gnerre d'Amérique. Le dernier cas est dans les vœui du roi d'Angleterre et parait assez Trai semblable. Des alliancesseraient alors formées; la France, l'empereur, la Russie et l'Ëspagoe s'uniraient contre l'Angleterre, la Prusse et une armée d'Hanovriens, Hessois, Brnnswickois, soutenus par le statbouder en Hollande, à moins que noas n'ayons trente moyen d'y entrer avec une armée et de relever le parti républicain, ce ^ui i présent est passablement difficile. J'ai bien pensé au râle que devait jouer l'Amérique, et voici mon humble opinion :
Les États-Unis seront, sans aucun doute, alliés de la France ou neutres. Dans le premier cas, ils recouvreront les forts, et joindront probablement le Canada a ta confédération. Hais jusqu'à quel point peutHin compter que les États du Sud et une partie de ceux de l'Est voudront d'une guerre qui les priverait d'une portion de leur commerce? D'ailleurs , l'Amérique dans sa situation pourraitelle s'engager dans les hostilités sans de graves inconvénients? Je suis porte à croire que la neutralité sera plus conforme à ses intérêts. Mais je comprends une neutralité qui lui permettra d'aider ses alliés et d'accroître ses ricbesses. Vous savez que, par le traité des Etats-Unis avec la Erance, les deux puissances se sont garanti mutuellement leurs possessions en Amérique. La France pourra
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tie pas insister sur reKécntion littérale de cet engagement, tant qu'elle jouira du bénéfice d'uo autre article qui lui permet d'introduire, de faire réparer ses vaisseaux et de vendre leurs prises dans les ports des États-Unis. La France trouvera ainsi un abri , des magasins , un chantier de réparation, et les Américains profiteront des ventes. En même temps des lettres de marque pourront être données à des corsaires américains qui, mêlés avec des Français et sons paTillou fïaoçais, amèneront dans les ports tes produits des Âaliiies anglaises , tandis que les négociants continueront da commercer avec les deux partis. Les Anglais n'auront aucun reproche a Taire à l'Union; car d'un cOté, elle se conformera strictement au traité, et de l'autre, ils ne peuvent empêcher d'acheter et d'équiper des bâtiments partout où. on le voudra. Je oe crains donc pas de paraître ingrat on timide, et je ne voudrais pas engager les États-Unis plus loin que cette bienveillante et secourable neutralité qui, bien conduite, peut permettre à la France d'insister à la, paix, pour la restitution des forts. Uais je serais effrayé d'une guerre à cause de la dépense.
Vous savex, mon cher général , que la leUre à H. Jefferson avait rencontré quelques difficultés qui ne tenaient pesa un changement dans les dispositions du ministère, mais à d'obscures chicanes de la f^rme générale. La crise des affaires intérieures et les fréquents changements de cabinet
avaient retardé cette affaire, terminée dernière- Rieal par M. Jefferson et moi , aussi bien qn'on fe pouvait dans ce moment, d'après des obstacles provenant des lois fiscales et des privilèges eiclulifs qui affligent encore ce pays. J'espère que tous troaverest que le commerce des États-Unis a obtenu les plus grands avantages que nous pouvons lui assurer jusqu'à ce que l'état actuel soit amélioré.
Je vais k présent vous parler de moi, mon cher {général, et je sais que cette portion de mon journal ne sera pas sans intérêt pour vous. Après l'assemblée des notables où j'avais déplu à Leurs Majestés, i la famille royale et à une foule de puissants personnages et de courtisans, mais où ma conduite, critiquée par eux, m'avait rendu très-populaire dans la nation, et était soutenue par les parlements qui répétaient ce que j'avais dit, je tournai mes pensées vers l'assemblée provinciale d'Auvergne. La présidence ne m'était pas donnée, et j'avais déclaré que je ne la désirais pas, parce que le président, étant nommé par le roi, n'est pas aussi indépendant qu'un simple membre. J'ai même souhaité que l'assemblée me désignât pour les commissions locales^ quoique je ne puisse y assister à cause des intérêts de l'Amérique qui m'ont rappelé et qui me retiennent ici. La première session de l'assemblée a été exclusivement employée à se compléter; car le système entier ne sera eu vigueur que dans trois ans, et Ja première nomination ■
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éU faite moitié par le roi, moitié par nous-mêmes. Noos nommons aossi la moitié des assemblées inrérieures qai se complètent de même par leur choix. J'ai parcouru la province et j'ai été reçn avec les plus loachanis témoignages d'affection et de conSance par toutes les classes d'habitants. Fendant ce temps on formait eu Hollande un projet bien conforme à mes vœux, et qui a été déjoué par ceux-là mêmes qui devaient le soutenir. Depuis longtemps les Hollandais songeaient à me faire prendre part à leurs affaires, et dernièrement il fut agité parmi eux de me mettre à la tête d'un corps de vingt mille volontaires, s'ils pouvaient les réunir, mesure que l'intérêt de la cause et l'opinion des hommes les plus éclairés parmi eux appuyaient rortemenl. Si les affaires étaient devenues sérieuses, j'aurais, sans aucun doute, été placé à la tête de toutes les forces millLaires des provinces républicaines *. Tandis que ce plan se préparait
* C» liiisoDi iTcs lo patriotea qui enircprinat d'iirélEr
Ict DiBrpBlioDi de la miisoa d'Onogc sont aulérientu lui trODhles d« 1787. Dca 1785, ^Dt aux revu» dePoluIam et de HagdebDurg, le duc de Bruniwiek fol chirgé par le roi, >on Ducle, alori malide, ds l'eipliquer tiiee Lufajette lar lu afr.bei de Hollande et de lui dire qae Ih eour de Berlia ne
fnnçaii ne Iranilltt pai k hdu eipnisiou. M. de Vergennes
en 17311. dea rapporta intimea UTec les plut reapectalilei eilojeni de la Hollande qui «onbiiitiient le nietlre à la 1^ de
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à la grande satisfaction de l'archeréqae de Toulouse et du maréchal de Castries (car, qnoiqne assez mal arec les lëtes couronnées, mon inQaence auprès des ministres n'est pas diminuée, et je suis amicalement arec plusieurs, particulièrement le premier ministre), et tandis que Ternant, qui a joué un grand et noble rOte au service de la Hollande, croyait recevoir immédiatement la demande qui me concernait, le rbingrave de Salm et son ami, le minisire de France, ont arrêté la transaction en persuadant aux chefs que ce choix déplairait i ta cour de Versailles. Les Hollandais disent à présent qu'en cette affaire comme en d'autres, ils
tsim tfoapaa. Le niDist^ iranç«i>, mr Is rrcommanditiDn da roi di PruHC ni la d«n»BfIe dn iHthnilder, doona d'alxint ■ DipitriotHHBiligbcua, ijoi lenr futpcn agréable; il craignit, «D cédant aaiTŒUi eipriioél m rurenrdcLafa^etle.d'élrB «DtraÏD^ trop loin» et it aima mieux oppoaeraa parti d^Orapga un étrangsr. |g rbingrare de Saim . que la iDÎtc dct ^léne- Toénu ■ rail lufËiamment coankltre. Malgré cet contrariéléi,
•er riTFment ■ Il HollaDdc. Bouill» dnait j iae rnraji, en
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ont été Irompis par la friponnerie du rbingrafe. II y a ea un léger combat, l'antre jour, à Amslerdam, qui depuis a capitulé '. M. de Moustiers me fait dire qu'il va partir. J'aurai du temps et probablement uue occasioa sûre pour éerirftaTant qu'il mette à la voile. Hais comine cette lettre très-con* Gdentielle n'est pas faite pour la poste, sartoul de ce pa;s, je crois plus siïr de la remettre entre les mains deH. de Housliers, et je la continuerai dans peu de jours.
Adieu, mon cher général, c'est avec nu respect et une tendresse filiale que j'ai l'honneur, etc.
tu qui ponvjijt dépeodrv tTua bonrae que l« dÏHUuoiii du
ttttrt dû la ré*o1udoLi avaïeDt déjà brouillé ■¥«) ta cour, fiH ■Dtnprii pur LaraysRii pi>ur 1» toutenir. L'anuéa aoinau, qnelqDsi naaTill« «përanca InieaéreBl de Rolto-dui à Paiii H. Paglus, laa ami pgrwndel, qai «I norl dcpnii présidant de la oooTcatiaa batan. H. Paolng a «nveot r^iét£
offrit «peDdaul de l'adntier à eu dana l'intécft de la libané Intavc , et us négligea riaa pour BHarar la auawi da ton Tojaga. Plai tard, lei jicwbini rcpiochaieiit à LaiBTetteda TOoloir loBJouri onbarraiitr la polïtifpM da l'afFairs dat pitiriatMb«]laa^i>,elc*ai-cî. anconnieiicaïuBidiiliigiune. ToalaroBl former luia MgioB, daBundanl BTanI toat qn'ell*
tnmritdtat Ut pa^mn liait. dtLafxjtm*.)
' La* PrviaianA anlHvaBl à Amsterdam le looclobra-
AD GÉNÉRAL WASUINÛTON.
Mon ciu GtTtKAL,
Jesaisheareaxderoocaaion qni seprégentcde vous aealiailer une. bonne lonie, et de consacrer les premiers momcals de cejoar an plaisir, si bien sealî par mon cœur, de toos rappeler on fils adoptif, votre ami le pins tendre et le plus divoué. Je vous prie d'offrir mes vœax à madame Washington. HadanaadeLsrayettef joint les plus tendres compliments pour vous el pour elle, et j'espère que TOUS serez assez bon pour parler de moi à la famille'de nos amis.
Je n'ai pas besoin de vous dire qoe Je lis IrèaattentiTcment et avec nn inexprimable intérêt 1» constitution nouvellement proposée *. Je t'ai admirée, etje trouve queles différents modes d'élection pour les deux chambres du congrès sont heureuse* ment calculés. Je sois seulement inquiet de deui choses : 1° l'omission d'une déclaration des droits;
■ Li coBititiiliod propoiéo p»r 11 coniBnB'on ■ la fBtifie»lion da ptuph «I do 17 Hptcmbn 17)17. {f'V la âme de
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3° les pouvoirs considérables confiés au président, joints à la rééligibilité, ce qui pourrait un jour'ou l'antre en faire an stathouder. Lors même que mes obser?alion3 seraient fondées, je me tranquilliscrsisen songeant, d'abord que, si le peuple le désire, un bill des droits peut être rédigé, avant qu'il accepte la constitution. Mon autre motif de sécurité, c'est que vous ne pourrez éviter d'être élu président, et si vous pensez que le vaisseau public peut marcher sans tous ces pouvoirs, vous serez i même de les restreindre et de faire, louchant la réélection, des propositions qui assureront à la constitution une protection plus grande et à vous une nouvelle moisson de gloire. Hais, au nom de l'Amérique, du genre humain, de votre propre renommée, je vous conjure, mon cher général, de ne pas refuser la charge de président, pendant les premières années. Tous seul pouvez faire marcher cette machine politique, et je prévois que cette époque fournira un admirable chapitre à votre histoire.
Je suis revenu de l'assemblée provinciale d'Auvergne oii j'ai eu le bonheur de plaire an peuple, et le malheur de déplaire au gouvernement i un très-haut point. Le ministre demandait une augmentation de revenus; notre province est du petit nombre de celles qui n'ont rien donné; elle s'est exprimée d'une manière qui a été fort mal prise. La situaliùn actuelle de la France est bieo extraordinaire j le peuple, dont je vous ai peint les dis*
.n,-,Cou>^ic
SI
positions, s'agite, la fernoenlation est grande; mais tout cela mêlé delégëreté etd'amoordurepos. Les parlements dépassent chaqne jour It limite de leur iastitation, mais sont sûrs d'être approavés par la nation, lorsque, parmi bien des choses déraisonnables, ils ont la bonne politique de réclamer nne assemblée générale. Le gouvernement voit décliner le pouvoir de la couronne et cherche à )e recouvrer, en l'exerçant avec une sévérité dangereuse, car il a ce qu'il faut d'argent pour cette année, du moins il le croit ainsi. Pour moi, je souhaite arec ardeur obtenir un bill des droits et nne constttnlion , et je voudrais que la chose put s'accomplir, autant que possible, d'une manière calme et satisfaisante pour tous '. L'empereur a fait une atlaqae mal combinée sur Belgrade. Il ne peut manquer de réussir une autre fois, et au commencement du printemps, les deui cours impériales ouvriront avec succès, sans doute, une campagne contre les~ Turcs. Ceux-ci ont été poussés à la guerre par la Grande-Bretagne, et si la France voulait y prendre part, elle se joindrait probablement à [a Russie; mais le gouvernement évitera de se mêler à Is querelle, et peut-être ne s'en trouvera pas mieux. Le
9SI cosRMroHDïnct.
roi de Frosse courtise maintenant la France, et propote, je croij, de retirer ses troupes do Hollande. C'est, probablement, «ne insvffisante et inutile réparation.
Je joins ici, (non cher ^éril, un arrèl ds conseil et une lettre à H. Jellérson, qu'après de Ionises négociations nous avons eu la satisfaction d'obtenir. J'arais espéré finir cette affaire avant mon Toyage d'Auvergne. De nouvelles di^cultés l'étant élevées, nous n'avons pu, H. JefFerson et moi, la terminer plus tôt. Je sais de plus en plus charmédeH. Jefferson; ses talents, ses vertns, son caractère, tout en lui commande le respect et inspire l'affection ; il jouit d'une considération universelle et fait parfaitement les affaires de l'Amérique. C'est le plus henreni chois qui pflt être fait.
Adieu, mon cher général, je soistvec respect et une tendresse de fils, etc.
AU GÉSÉRAL WASHINGTON.
Je vous 81 écrit par la voie de l'Angleterre et je vous adresse seulement ici un duplicata de l'arrêt
lia conwil «t de la lettre k S. JefTerson. qai, j'espère, Mront utiles au commerce des Étsts-Dnis. J« désire d'aaUot ploi un acorolisement de relatioDS entre les deux nations, que nous avons, M. Jefferaon et moi , assuré le ministère que tel serait le résultat des nouveaux règlements. Il est également nécessaire de conserver les disposition* de la France, et de faire changer celles de la Grande-Bretagne, qui actuellement a tous les profits, sans accorder aucune faveur. Vous verrez, mon cher général, qu'un vaste champ est i présent ouvert aux spéculations des négociants américains.
L'empereur est décidé à faire la guerre aux Turcs. Je ne sais si les négociations de l'hiver pourront accommoder les affaires ; mai* il est probable que les Ottomans auront à combattre les deux cours impériales, et ils ne peuvent manquer de payer bien cher la partie. La politique européenne a fort changé depuis que le roi de PruiK et le Grand-Seigneur se sont livrés A rinauence' britannique. Une alliance avec les cours impériales conviendrait à présent à la France (jni ne pourrait y perdre ; mais sa prétention est uniquement d'éviter une guerre. La situation intérieure est assez embarrassante pour le gouvernement. Quoiqu'il soit parvenu & assurer l'exactitude du service pour tonte l'aonée, il est assez en peine pour contenir l'esprit de liberté qui anime le peuple, et l'esprit d'opposition, quelquefois déraisonnable,
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des parlements. Voilà ce qai occupera la scène jusqu'à ce qu'elle soii remplie par une assemblée nationale qui fixera enfin les droits de tous. En attendant, les assemblées provinciales font beaucoup de bien, et j'espère de grandes améliorations dans l'état de la France. Adieu, mon bien-aimé général, offrez mes respects, etc.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Paris, 4 février 1788,
Hon CBEH GtnERAL,
Vos lettres deviennent de plos en plus rares, et je désire impatiemment que vous deveniez vite président afin que vous soyez plusà portéedei occasions de m'ëcrire. Cette lettre ne vous apprendra pas beaucoup de choses sur la politique. Les deux cours impériales se préparent à une vigoureuse campagne contre les Turcs; la Itussie compte envoyer une escadre dans la Méditerranée, et quoique cela ne convienne ni à la France, ni à l'Angleterre, elles ne Teront aucune réclamation assez vive pour y mettre obstacle. Les Turcs combattront, ainsi que l'écrivait de moi lord Cornwallis, $'iU tavent comment l'x prendre. Ils seront sans aucun
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doute ballus, et aaront à regretter de s'être liés nvec la Grande-Bretagne. On me dît que le roi de Prusse regrette aussi ce qu'il a fait; mais on ne peut se fier à lui. Il cherche à fortifier la confédération germanique mise sur pied par le feo roi, et l'Angleterre a pris à sa solde un bon nombre de princes allemands. Il semblerait que les choses se disposent de loin pour une alliance entre les cours impériales, la France et l'Espagne. Cela va aussi doucement qu'il est possible i la politique de marcher. I.a France craint pour son commerce du Levant; elle voudrait rétablir ses finances en désordre. Le goarernement n'est pas peu embarrassé de l'esprit d'opposition qui s'est dernièrement introduit partout, et il emploiera tous les moyens de pacifier, de concilier, de se tenir à l'écart. Cependant la France est si paissante par ses ressources, sa fertilité, sa position, tous les avantages dont elle est douée, qu'il faut la placer dans les différents calculs bien au delà du rang que lui assignent à présent ses rivales, et du moment où elle possédera une assemblée nationale, elle laissera loin derrière elle toutes les autres nations de l'Europe.
L'Angleterre a été un peu trop loin pour ses facultés et ses projets. On m'a dit qn'il y avait eu déficit dans le dernier quartier. On y est inquiet de l'état de fermentation que l'horrible conduite des Stathoudériens entretient en Hollande, ainsi que da projet d'une quadruple alliance. Cependant, comme notre ministère est connu pour cher-
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cher la paix avec persévérance, le cabioet anglais croit pouvoir prendre un toa plus élevé que celui qu'il serait sérieusement déterminé à soutenir.
Nous attendons avec anxiété le résultat des conventions des Etats. La nouvelle constitution a été fort examinée et admirée par les philosophes d'Eur rope. Les principales critiques portent toujours sar ce qu'on n'y voit pas de déclaration des droits, de garantie pour l'institution du jury, de rotation nécessaire pour la présidence, ainsi que sur retendue du pouvoir exécutif. Nous convenons, M. Jefferson el moi, que les remarques sont justes, mais qu'aucune ne doit être faite avant que neuf États soient entrés dans la fédération. C'est alors qv'on pourra, si on le juge à propos, adopter des amendements qui ramèneront peut-être les dissidents. Quant à ce qui touche le pouvoir ou la permanence du président, je suis tranquille, ou plutôt je suis content, car le retranchement de tout ce qui ne serait pas indispensable â l'énergie du gouvernement, la destruction de tout geroie nuisible dans son organisation, formeront une glorieuse page dans l'histoire de mon bien-aimé géuéraU
Vous devei avoir reçu un arrêt du conseil et une lettre à M. Jefferson qui, j'espère, seront d'un grand avantage au commerce. L'arrêt a excité une assez grande fermentation parmi quelques commerçants et financiers qui me trouvaient trop partial pour les états-Unis. J'ai prié le ministre de réunir les opposants dans un comité oii j'espère
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répondre à lears objections. Il vaut mietii Ae pas parler de ce détail qui pourrait causer de l'inquiétude aux négociants américains.
L'édit qui donne ans tnjetê tion catholique» du rûi on état civil a été enregistré '. Vous tous rappelet, mon cher général; ce que je vous ai écrit, il y a trois ans. Vous jugerei aisément combien, di' manche dernier, j'ai eu de plaisir à présenter A une table ministérielle le premier ecclésiastique protestant qui ait pu paraître à Versailles, depuis la révocation de 168S.
MBdaraeLafayette,Anaslasie,votrefi1leu) George et Virginie tentent être respectueusement rappelés, etc.
AU GÉHÉRAL WASHINGTON.
Mon CBBK GniKAL,
Je Toudrafis pouvoir commencer cette lettre par des remerclments, mais pas une ligne ne m'est parvenue. Je suis si heureux quand je reçois de vos nouvelles, mon bien aimé général, qu'il me faut espérer que jamais vous ne me refuserei volontaî-
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rement une salUraction qui m'est si chère, qaoiqu'encore si difTérenle des doaces habitudes que j'avais prises en Amérique.
La politique de l'Europe se développe au moins i l'Orient. Les Russes assiégeront bienldt Oczakow. Tandis qu'une autre armée agit de concert avec un corps de troupes autrichiennes, la grande armée que l'empereur commande est devant Belgrade. Il a lâché de s'ca emparer par surprise ; mais il a échoué. Les Itusses envoient une escadre et.cinq mille hommes dans la Méditerranée; les Vénitiens arment aussi une flotte. Les Turcs ont levé de nombreux troupeaux d'hommes armés. Leur cavalerie, qui dans le premier choc n'est pas <i mépriser, a, dit-on, fait prisonniers trois mille Autrichiens, auxquels, suivant l'usagcdu pays, on a coupé la (été. Ils ont eu aussi un lé^r succès * contre les Russes, mais on ne peut douter de l'avantage que les armées des deux empires alliés doivent à la fm avoir sur des bandes d'hommes indisciplinés, étrangers h toutes connaissances militaires. S'ils peuvent quelquefois réussir contre destroupesdéLachées.ilssedisperseronl lorsqu'ils auront à combattre des corps considérables. Les seules difficultés de cette guerre consistent dans le manque des provisions, la stérilité du pays et le danger de la peste. Si, malgré ces obstacles, les armées impériales pénétraient jusqu'à Constanlinople, ta possession de cette capitale pourrait devenir DU grave sujet de discordes.
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Le roi de Prusse n'a pris quant à présent aacun parti. La Pologne est inquiète et craint de perdre encore quelque chose dans l'arrangement général. La Hollande a fait un traité avec la Prusse, nu autre avec l'Anglelerre. Rien du cAté de la ûrande- Brelagne n'annonce la guerre. La France désire la paix à tout prix. L'Espagne arme et s'oppose i l'en trée des Russes dans la Méditerranée, mais cédera probablement aux demandes de la France. Il n'est pas improbable que, pour lemoment.lesdeax cours impériales se contentent, après une campagne, d'obtenir un accroissement considérable de territoire. On pourrait aussi prévoir une guerre qui embraserait toute l'Europe et ne se terminerait que par l'entière destruction de l'empire ottoman. Il n'est pas aisé de décider lequel des deux événements doit avoir lieu.
Les affaires intérieures de la France ne sont pas encore arrangées. Des réformes considérables ont été faites dans la dépense ; mais le déâcit existe toujours, les parlements s'étant déclarés sans pouvoir pour consentir l'impAt. Comme les assemblées provinciales ue représentent pas encore le peuple, je pense que le roi sera obligé de convoquer la na~ tion plus tôt que les ministres ne le supposent. Le compte rendu imprimé de l'état des finances doit paraître sous peu de jours. Je sais que le gouvernement compte proposer de réunir les états généraux i l'époque la plus reculée que comportent ses engagements, c'est-à-dire en 1792. Hais Je
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crois qn'un si heureux événement ne tardera pas plus d'une année, i compter de l'été prochain. C'est la seule manière de régler les droits de Ions, et d'établir sur des principes fixes l'adroinislration de ce pays. J'ai quelques raisons de croire que le gouTCrnemenl prépare une attaque contre les parlements qui, n'étant qu'une simple cour de justice, ne veulent enregistrer aucun édit pour des laies nouvelles, jusqu'à ta réunion des états géné-
Les troupes ontétédivisées en armées et en grandes divisions. Les quatre généraux seront des maréchaux de France. Les grandes divisions seront commandées par des lieutenants généraux. J'ai demandé à être employé dans les provinces méridionales sous mon beau-père, te duc d'Âfen. Je serai son plus ancien major général. Les divisions sont d'environ dix mille hommes. Les commandements des majors généraux s'appellent brigades. On joindra à mes r^iments deux corps d'infanterie légère. Nous servirons pendant deux mois.
Adieu, mon bien-aimé général; présenlei mes tendres respects, etc.
zPNr,G(K>iIc
AU GÉKÉRàL WASHINGTON.
Mon cbii GfenlBAL,
Au miliea i)e nos troubles intérieur!, c'est nne grande consolation poar moi, de jouir des prospérités assurées a ma patrie d'adoption ; car les nouvelles d'Amérique me Tont espérer que la constitution sera acceptée. Permeltei-moi encore une fois, * mon cher général, de tous conjurer de ne pas refaser la présidence; la constilution telle qu'elle est proposée, répond i beaucoup de tcbuk; mais je me trompe fort, ou it y a quelques endroits qui ne seraient pas complètement sans danger, si les États- Unisn'avaient pas le bonheur de posséder leur ange gardien qui pèsera les avantages et les inconvènieals de chaque article, et saura, avant de rentrer eDCore dans sa retraite, déterminer avec précision le degré de force qu'il est indispensable de donner au goBvernement , limiter lea pouroirs dont on pourrait abuser, enfin indiquer ce qui resteà faire pour atteindre i celte perfection dont la nouvelle eoBstilutiu) est plus pris qu'aBcune autre forme de go«v«rneiQ«nta ptsié» q« présents.
T^ei afhires de France toocbenl i une crise, dont
les bons résaltats sont d'antant plas incertains, que le penpie, en généTal, n'a nulle inclination à en venir ani eslrémités. Mourir pour la liberté, n'est pas la devise de ce cdté de l'Atlantique. Comme toutes les classes sont plus ou moins dépendantes, commelesrichesaiment leur repos, en même temps que les pauvres sont énervés par la misère et l'ignorance, nous n'avons qu'une ressource ; c'est de raisonner et d'inspirer à la nation une sorte de mécontentement passif ou de non obéissance, qoi peut fatiguer la légèreté, et déjouer les plans du gouvernement. Les parlements, malgré leurs inconvénients, ont été des champions nécessaires à ' mettre en avant. Vous verrez par les publications, car nous vous envoyons tout ce qui parait, que le roi a élevé des prétentions, et que les cours de justice ont établi des principes si contradictoires, qu'oh a peine à croire que ces assertions soient émises dans le même pays et dans le même siècle. Les choses ne pouvaient en rester là ; le gouvernement a employé la force des armes contre des magistrats désarmés et tes a chassés. — Et le peuple, direi-TOQS ? — Le peuple, mon cher général, a été si engourdi que j'en ai été malade, et les médecins ont été obligés de me rafraîchir le sang. Ce qui a beaucoup augmenté ma colère, c'est un lit de justice où le roi a créé une cour pléniére, composée de juges, de pairs et de courtisans, sans un seul représentant réeldn pays; et l'impudence des ministres qui ont osé dire que tous les impôts et em-
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prunts seraient enregistrés. Grâce à Dieu, nous l'avons emporté, et je commence i espérer nne consiitntion. Les magistrats ont rerusé de siéger dans la conr plénière ; les irenle-huit pairs, dont un petit nombre a du sens et du courage, n'obéiront pas. Quelques-un^, tels que mon ami la Bocbefoucauld, se conduisent noblement ; les autres suivent à distance. Les parlements ont unanimement protesté, et fait un appel à la nation. La plnpartdes cours inférieures repoussent le nouveau régime. Des mécontentements éclatent partout, et, dans plusieurs provinces, ne sont pas à mépriser. Le clergé, qni se trouve avoir une assemblée dans ce moment, Tait des remontrances; les avocats refusent de plaider; le gouvernement est embarrassé, et commence à recourir aux apologies; les commandants ont été, dans quelques villes, poursuivis avec des pierres et de la houe. Au milieu de ces troubles et de cette anarchie, les amis de la liberté se rortifientjournellement, ferment l'oreille à toute négociation, et disent qu'il leur faut une assemblée nationale ou rien. Telle est, mon cher général, l'amélioration de notre situation. Pour ma part,]e guis satisfait de penser qu'avant peu, je serai dans une assemblée de représentants de la nation française, ou à Mounl-Vcrnon *.
iHTicr , le parlsmenl ■*■![ pratitilé clwt et GODt» l'exil île deai de Ml t clé (Mué par Is oooieil du roi le 17
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le sais si absorbé par ces affaires, qae je voua dirai peu de choses sur la politique européenne. Ha désapprobation des projets du ministère et les petites tentatires que j'ai faites contre luii Oi'ont conduit à cesser de voir l'archevêque ; plus j'avais été lié avec lui et le garde des sceaux, plus j'ai Tait éclater mon indignation contre leur inrerual plan. Je suis bien heureux que l'arrêt du conseil paur l'Amérique ail passé avant le fort de ces troubles, et je m'occupe, par l'entremise d'autres ministres, de Taire supprimer totalement les droits sur l'huile de baleine, ce qui placerait sur un pied d'égalité, même sous le rapport des prîmes, les négociants Trançais et américains, et cela sbds que les pécbears fussent obligés de quitter les côtes de leur pays. Si nous réussissons, il faudra songer immédiatement au commerce des Antilles. Je suis heureux
Ib i3. Eofin lu 3 mu, il rendit ua arrêt célèbre duos leqofll il proclamait quelquts-ua^ den principcï de liberté publique^
I Is droi
d'.l.re(
prinid, formé* par la roi, soui le nom de cour plèaUre, ie
priiu»), dspairi, da magiiU'ata, de prcUtial da mîlitairci.
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que nous 0 jouB ici H. Jefferson pour ambaisadeur; sesUlents, ses vertus, son excellent caractère, tout en lui constitue le grand homme d'État, le lélé citoyen, l'ami préciens, 11 a arec lui un jeune Virginien, H. Short, qui parait fort capable, honnête, et très-aimable. Cette lettre vous sera remise par M. de Warville *, homme de lettres, qui vient de puMier une brochure contre le journal de Cfaaslellui, mais qui est toulcrois fart spirituel, el désire beaucoup vous ëlre présenté ; il compte s'occuper d'une histoire de l'Amérique, et vous le rendriei bien heureux par conséquent, si vous lui permettiez de jeter un coup d'œil sur vos papiers, faveur qu'il me paraît mériter, car il aime beaucoup l'Amérique, écrit bien, et représentera les choses sous 'leur véritable jour. Il a a?ec lui un ofQcicrqae je prends aussi la liberté de recommander, H. de la Tenière.
Pour en venir à la poliliqae, je vons dirai que la guerre ealre les puissances impériales et les Turcs va son train. L'empereur a fait quelques attaques; mais il y a aae fatalité attachée à cet homme qui faitqu'it commence toujours et ne finit jamais rien. Les escarmouches ont été généralement d'un succès indécis. Il a pris une ville, mais il a été rudement frotté dans un autre assaut, et le même jour il aessayé une seconde défaite. Cesaf-
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fnjres, qaoiqae légères, montrent que les Tares sont, OQ très-mal attaqués, ou plus henrenx que nous ne pouvions nous y attendre. Le siège deSelgradequi sera la grande expédition, n'est pas commencé. Il s'est fait une jonction entre les Ântriohiens et les Russes sur un autre point; mais ils n'ont guère de moyens d'agir. La grande armée des Russes se porte vers Oczakow qoe le prince Fqtenikin, ancien amant et l'ami du cœur ije l'impératrice, va assiéger. Paul Jones est entré au service russe, et commandera une escadre sur la Mer- Noire ; toutes les puissances négocient, et cependant on arme en même temps en Espagne, en Danemarck et en Suède; il y aura desflottesd'observation, mais l'on croit que la paix se fera cet hiver. Nous devons naturellement désirer desactions décisives. Si elles étaient défavorables aux Russes, cela pourrait les dégoûter; quant aux Turcs, jamais vous n'obtiendrez d'eux une concession, 4 moins que le prophète ne leur ait montré son mécontentement en les laissant battre. En cas que les deux parties gardent leur terrain, on craint une guerre générale pour l'année prochaine.
Je vous prie, mon cher général , d'offrir mes tendres hommages, ele.
J'ai reçu nue lettre de M. de Monstiers qui, entre nom, ne me parait pas très-satisfait. Nons devons le contenter un peu, aûn qu'il nous représente Tavorablement. On dit que la flotte russe destinée
1,1, ,o.,,.,Coo>iic
poar la Bédilerranée est contremandèe , quoique l'Espagne ait donné son conseDtement; je ne sais si cela est certain. Je viens de rece?oir communicatioQ officielle d'une résolution signée par plus de trois cents gentilshommes de l'ordre de la noblesse de Bretagne, déclarant inrâme d'accepter une place dans la nouvelle adminislration , ce à quuij'aicomplélemeiitdouné mon adhésion. Adieu, mon cher général.
On dit qne les princes et pairs seront convoqués cette semaine, ponr entendre les intentions du roi sur les états- généraux. D'autres croient qu'on se
prédiion ; miia elle « été étrilt au milieu des Irou
l>l«<jaefi
uallre la création de la cour plénière. Ils foreiit
rèl-grBT«
tn Daujibiné, en Béarn et à Renues. Les élala d
lireut partir pour Vwiwillea douu députés de 1
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a. par un
et l« rtuDlona de. états gânéraui. C«t dans la
Bouraiit de
juin ^ue celte letlre doit être placée.
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contentera d'un arr4t du canseil qui poeen différentes questions relatives à la couTOcatian e( lea goumettra aux assemblées profinciales. Peut-être indiquera-t-on uae espèce d'assemblée de notables de chaque province pour régler ces formes. Quoi qu'il en soil, il paratt que les ministres veulent user de finesse, gagner du temps, éviter une explication précise sur l'époque. Ce parti est mauvais pour la chose publique, pour le roi, pour eux-iné' mes; ils ne Teroiit qu'augmenter la défiance. On sera enhardi parce qu'ils céderont, et ils n'en feront pas assez pour que les bons citoyens puissent serapprocher d'eux. Le duc deGuicheest parti pour le Béarn ; il Ta porter des paroles de paix. Je sais que les ministres ont voulu satisfaire la Provence en détachant ses intérêts du reste du royaume et qu'elle s'y est refusée. Les gentilshommes bretons doivent remettre leur.inémaire au roi partout où ils le trouveront. Celte ambassade embarrassera un peu le gouvernement. Le parlement de Rouen s'est assemblé pour noter d'infamie le principal ministre et surtoat le garde des sceaux, et pour déclarer nuls les arrêts de grands bailliages'. Liancourt mande qu'on n'a pu encore ramasser que sept per-
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sonnM pour celui de Soistons. Celte situation des affaires me conBrme encore pins dans l'idée qn'oa va faire qnelque cbose ; il parait sfir que ce Mrâ sous peu de jours.
Je TOUS écris en rerenanl de cbei M. NecLer où j'ai mené H. Paulus, patriote hollandais ; je n'y atais plus été depuis son départ de Paris. Si l'archevêque de Sens est mécontent de moi , il doit Toir du moins qne ce n'est pas l'esprit de parti qui m'entraîne.
Pirii,« nisrcr«di, I7SS-
e de tout mon ccear de votre
lettre du B Je hais le râle de manraii augure
et de courrier de malheur. C'est dans l'amertume de mon cœur que je prévois que C... apprendra par moi la demi-banqueroute qui a suivi l'arrêt des états généraux *. Il ; a on au qne les cours
Id grand contcilfiiB
de la où» d'ctcompte. Cstts Istlre » été DécEuainment «triu entre U ig. diU da MI arrêt, et le iS . date de la chute de H.da BrnnH.
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souveraines ODt reconoa leur incompétence; je Toulais alors qu'on indiquât les étals généram ; je voulais qu'on y détruisit les abus parle m enta ires, et que le roi parût comme Charlemagne, au miliea de sa nation volontairement convoquée. Les ministres ontditquej'ètais républicain, et les gens soi-disant sages que j'étais trop vif. On a commencé par sacriGer l'honneur français en Hollande; on a perdu le temps à tâcher de gagner ou de violenter les parlements ; on a voulu ensuite faire une cour despotique pour se passer de tout le monde; on a dit que l'opposition ne venait que des ministres et de quelques mauvaises têtes. Enfln il a fallu reconnaître que la résistance était nationale, que la cour plénière était impossible, que les états généraux étaient nécessaires ; mais il y a eu cette différence entre mon opinion traitée si légèrement et la conduite du gouvernement, que l'aanonce des états générauf qui , il y a huit mois , aurait tourné la lâte, a paru forcée ; que les parlements , dont on était en général mécontent, ont hérité de la considération de la cour, et qu'à force d'attendre pour les états généraux, l'arrêt du conseil est cousu à celui de la banqueroute partielle. Je vous envoie ce nouveau règlement pour la /brrne de» payemente; vous verrez si la gloire et l'autorité du roi se seraient mal trouvées de suivre mon avis, et vous réfléchirei sur le danger qu'il y a dans ce pays-cî à £tre un peu plus précoce dans ses idées que les gcusdont on est entouré. J'en parle, je l'avoue.
avec colère et avec doalenr. Je m'étais Qatté que le calme allait renaître, qoe les ministres allaient recouvrer la conSance, que tout le monde s'unirait pour travailler avec eux aa bien public; et moi , simple particulier, j'écrivais et parlais à mes amiset mes connaissancespoar leur dire qu'à présent que les étals-généraux, étaient indiqués, et la cour pléniére détruite , il fallait bien vite se détacher de toute espèce d'opposition qui sentirait l'esprit de corps. J'ai dit et mandé des choses pour lesquelles on va se moquer de moi, pour lesquelles on mesoupçonnerail, si je n'étais pas moi; et voilà que cette maudite suspension déjoue tout le mérite de l'arrêt des états généraux, qu'elle aigrit tous cenx qui vont en souffrir. On va plus loin, on croit que les ministres veulent éviter les états généraux ; cette opinion est absurde, je suis bien persuadé qu'on ne le veut pas ; qu'on n'oserait même pas le proposer à un roi aussi honnête homme que le nôtre; qu'on ne le pourrait pas; que le premier effet de celte crainte serait une cessation d'impùts dans tout le royaume. Mais enlin on va le dire, on va rallumer le mécontentement et doubler la défiance. J'étais avant-hier depuis une heure avec un conseiller de ma connaissance; je lui avais dit combien il serait ridicule au parlement do s'occuper dans ce moment de ses intérêts particuliers ; je l'avais fait convenir de l'utilité de plusieurs bailliages , de la nécessité de donner an gouvernement les moyens d'aller jusqu'au mois de mai ; je
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lui avais répété dix foii que je faisais trop de cas de loi pour le croire ce qu'on appelle parlementaire; je lai avais représenté qu'on devait savoir gré aux ministres de l'annonce des états généraux etde la suspension delà coarplénièreqni étaient les • deux points importants. Jugei de mon embarras lorsqu'en entrant dans mon cabinet, SI. le Coultenx m'a apporté ce maudit arrêt du conseil ; j'en ai presque été anssi honteux que si je l'avais fait. Je crois que le gouvernement devrait se presser de donner une nouvelle certitude aux états généraux par l'annonce de la forme, l'envoi des lettres, etc. Celte démarche ramènerait un peu la confiance, qui sans cela perdra tousies jours davanlage. Voilà bien de la politique; mais vous partagez d'une manière si aimable tout ce qui m'intéresse, et ceci m'intéresse tant, que j'aime i vous ouvrir mon cœur. Ceux qui le croient turbulent le connaissent mal ; mais ceux qui le croient ferme lui rendent justice. Je voudrais voua revoir encore une fois, avant d'entre!' dans ma trente-deuxième année, car, tout jeune qu'on me croit, j'aurai, leBseptembre, vécu trpiscent soi xante-d ouïe mois.
Paris est consterné; on a doublé les troupes et fait des dispositions. Hais quoique ie pain soit renchéri, il n'y a pas eu d'émeute ni oaéme d'ittroupenieflt, et ia foula de la caisse d'escompte a fort diminué.
J'aime à penser qge tous allez faire dd pen d< cbemin au^evant île ma lettre, et lî elle tou trouve encore dans les honneurs de la féodalité , Tons serez au moins rapprochée de nos frontières. Il faut qoe mes adieux à monsieur votre pire soient une gazette. Dites que S. l'archevêque est parti pour Sens et Brienne, après avoir passé devi benres i Trianon ; que le départ du garde des sceaux est encore très- problématique '. On parle pour le remplacer de H- de Uontbolon on de H. l'évëque d'Ârras; mais je crois être s&r qu'aujourd'hui même , on a proposé au parlement de rentrer provisoirement avec le garde des sceaux; je ne sais pourquoi ils s'y refusent; car si les lois sont retirées , ils ne peuvent pas demander le sacrifice des personnes ; mais je ne conçois pas que le garde des sceaux veuille rester.
Il ; a dans cette discussion- beaucoup de haines personnelles de part et d'autre. Je suis peu parlementaire, comme vous savez, et quel que soit l'arrangement, il faut que la magistrature passe par
* H. de Lsraoigaon na rsmit In kodi que la 17 aott, at •le parlamBni r«nlri. H. ITackar iTiil lapiiipUHMi ceiu«il, STao le titra de Direaeur desJiAattctt, le i/à- Cfst ce jour on le anÏTBBt que cette lettre fat écrite.
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le creuset des états généraux qui seront au mois de janvier. Oo croit que H. Necker se soutiendra jusque-là, sans emprunt noareau , en faisant remplir les anciens et en faisant des tours de forces de talent et de confiance publique. II faut voir quelles formes il va proposer pour la convocation des états gèoéraui qui n'est pas impossible comme on le disait autrefois , mais qui n'est pas facile si l'on veut allier l'usage avec la raison. Âvez-vous vu l'arrêté de la noblesse bourguignonne? Je ne sais si les auteurs ont cru pouvoir coucher chei eux en sûreté ; mais s'ils ont eu tort de s'assembler, ils n'ont certes pas juiot d'antre péché à celui-là. Je suis bien ennuyé de votre absence ; mon cœur compte les jours passés et les jours qui restent; ils grandissent k la fin des absences , comme les ombres à la fin des journées.
Vous éles inquiète de ma situation à la cour; la voici : H. de Galonné m'a brouillé avec sa société , et M. l'archevêque de Sens est mécontent de moi ; ces deux crédits se sont attaqués mutuellement, mais tons deux conviennent, tant qu'on veut , que j'ai tort. Il est impossible que ma justification sorte de ce cercle et impossible que ma conscience feutre.
. -, Coo^ilc
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J'fspèreélrei... dans les premiers joars de la semaineprochaine, maisceseraTraisemblabtement pour revenir à Paris. On a décidé que les anciens notables seraient appelés et qu'on les chargerait de la convocation des états généraux *. Ce plan est de M. Necker ; je crains qu'il ne^retarde trop rassemblée Traiment curatiïe, qu'il ne rejette les élections au milieu de l'hiver, ce qui rend inipossible , ponr quelques provinces , de bien former les assemblées élisantes que les neiges empêcheront de se réunir. Enfin j'aimerais mieux le projet qu'on avait eu d'abord , de former une commission bien composée. Je ne crois pas, entre nous, que les notables soient fort habiles sur les objets constitutionnels. C'est le 3 novembre qu'on s'assemble ; il faudra avoir pris un parti i la flu du mois. La convocation se fera en décembre. Il j aura, dans cette assemblée des notables, des entrevues bien siogn Itères.
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A présent je me porte bien et Je reparaîtrai eo Irès-bon état i l'assemblée des notables. C'est asjoord'hui l'aoniTersaire de la prise (te lord Cornwallis; oe jour finissait une campagne qoe je me rappelle avec plaisir. Vous avez raison de penser qn'oD a si maavaise idée de moi à la cour, qu'on peut j empoisonner mes liaisons avec des conseillers aa parlement ; mais on ne peut pas changer de société aussi souvent que le roi change de ministres. Mes connaissances dans ce corps, et surtout M. Duport ' que j'aime tendrement, sont des gens honnêtes, instruits et patriotes; ils sont moins parlementaires que beaucoup de ministres, et personne ne l'est moins que moi. Au reste, mon cœur est pur, mon esprit libre, mon caractère désintéressé; ma conscienceet la confiance publique sont mesdeux appuis; je perdrais la seconde q.ue l'antre me suffirait.
* Adrien Duport, tneinbnderAHambléecolutitaaiiti.
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Je me porte Traiment raicflx qa'i Piris, et me prépire doDcemeat anx «larei obligations fjni m'attendeDt. La diviBioa et la jalousie existent ici entre les ordres, les cantons et les individns. J'ai le désavantage d'une audience intéressée, préreune et préparée contre mes opinions. Déjà des nobles de mes amis m'ont signifié qn'arec certaines complaisances je serai élu ananimement; san* elles, point. J'ai répondu qae je voulais convaincre et non flatter. Le tiers voulait aller loin, c'était pour moi one chance de célébrité. J'ai prtehé la modération aa risque de déplaire. Il serait possibte qu'an lien d'une nomination, je n'emportasse que beancoop de querelles et beaucoup d'estimes; mais je ferai mon devoiret serai modéré, quoique, entre nous, leur oppression me révolte etleurper' sonnalité m'indigne. Je vais mercredi i Rtom -, j'y serai jusqu'à mon départ pour Saint-FIour, le 31 . Les trois ordres de la ?ille m'ont prié de m'y rendre; mais on m'a fait autant de méchancetés dans la Haute que dans la Basse-Auvergne, et on les a
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éleadnes sur tous ceux qui l'étaient déclarés «es partisans. J'ai eu du moins le plaisir de mettre la paix dans une petite ?ille qui m'avoisine, et où tout le monde se mangeait le cœur. On m'écrit du Puy qu'il 7 a un grand parti contre mon ami Manbourg *. L'évéqoe et la maifon de Folignac travaillent contre lui ; mais nom l'emporterons.
DU GÉNÉRAL WASHINGTON
A M. DE LAFATETTE.
Je n'ai que peu de choses, rien de nouTead du moins à répondre sur l'opinion que Tons exprîmeE encore. Vous jugez qu'il serait convenable d'accepter les fonctions dont vous parlez; vos sentimenls se rapprochent plus de ceux de mes autres amis que des miens. £a vérité les difficultés me paraissent se multiplier et grandir en approchant de l'époque oii, suivant la croyance générale, il faudra donner une réponse définitive. Dans le cas
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où les circonstances exigeraient en quelque sorte mon acceptation, soyez assuré, mon clier Monsieur, qae j'accepterais le fardeau avec la répugnance la plus sincère et nne réelle défiance de moi-même; ce qui probablement sera peu cru dans le inonde. Si je connais bien le fond de mon cœur, la conviction que j'accomplis un devoir pourra seule me déterminer i reprendre une part active dans les affaires publiques; alors, j'essaierais de me former un plan de conduite , et au risque de perdre ma réputation passée ou ma popalarilé présente, je travaillerais sans relâche à retirer mes concitoyens de ^asitoation difGcile où ils se trouvent faute de crédit, et à établir un système de politique qui, s'il était suivi, pourrait assurer leur puissance et ■ leur bonbeur futur. Je crois apercevoir un rayon de lumière éclairant la route qui conduit à ce but. L'état présent des affaires et la disposition des esprits me font espérer qu'on y parviendrait par l'union, la probité, l'industrie, la frugalité, ces quatre colonnes de la félicité publique '.
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DES ÉDITEURS
A i>artir de l'ouTerture de» états généraut ju8qu'an 18 bronuire, la *ifl du ^nëral Lafàyetté peat être ainsi divisée :
1° Depuis le mois de mai 1789 jusqu'au mois d'octobre 1791. c'es^à■dire pendant toute la durée des [ravauide l'Assemblée constituante etdu commandement de la garde nationale de Pari* par son premier chef;
2° Depni* le moi* d'octobre 1791 jusqu'au mois d'août 179S) dans cet intervalle d'un pea moio* d'une année, l'Âiiemblée législative *uccéda à l'Assemblée C0D*tituante, le général Lafajetle eut à commander l'armée du Nord, et les événement* da 10 août l'obligèrent d'aller chercher un atile en paya neutre ;
S" Depait le mois d'août 1792 jusqn'an moi* de septembre 1797- Ce août les cinq année* de la captivité du général Lafayette dans le* pri*on* de la coalition j
4> Depuis le moment de sa *ortie de prison, en septembre 1797; jusqu'au mois de novembre 1799,
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lorsque, aprèi le 18 brumaire, il rentra en France, Ponr aucune de ce» époques, les matériaux ne HOU» ont manqué.
Noua aronsvu qu'en 1829, le géuéral Lafayette a commencé lui-même, à parlir de 1784, la collection de ses discours, de ses motions ou propositions dans les diverses assemblées, et que souvent il ; a joint le récit des circonstances qui les ont mo-
Parmi ces documents, se trouvent plusieurs Jn- ^ments adressés à quelques amis, des morceaux détacbés sur les principaux personnages et les plus importantes journées de la révolution, des noies •nr divers ouvrages, et nu assez grand nombre de lettres écrites pendant le» dix année* de la période où nous entrons.
zPNr,G(K>iIc
Je ne me dissimnle pas que les pièces ci-joÏDte*, extraites des journaux et autres publications du temps, n'ont plus l'intérêt qu'on a pu autrefois leur accorder *. L'incorrection de ces discours ou écrits du moment, la manière imparfaite dont plusieurs ont été recueillis, et la DDlure parliculiére des circonstances d'alors, pourraient aussi décourager un écrivain qui prétendrait aux succès littéraires, ou même un homme public qui craindrait la sévérité des génératioas présentes.
Mais j'éprouve un inconTénîent plus grand ii mes yeux, en reproduisant des matériaux relatif !k ces temps d'une agitation générale et sans cesse manifestée : c'est que, pour rendre ce recueil intelligible, il faut le lier i des eiplicacatioDs et à des citations qui retracent, en des termes souvent flatteurs, ma situation personnelle. On verrait, en recourant aux sources de ces extraits, que j'ai cherché à les dégager, autant que j'ai cru le pouvoir, des inconvenances
* Ces réfleiions prtlimiDsirei ont éliicritea en 1814 ponr un 1" recneilde discours et pièeei histonqnei r«foudusa dans U goIIcoIîod ds 1899,qni uods sert d« t«xl«.
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de ce ([eore. 11 en reste encore beaucoup trop ; mail peut-être voudra-t-on bleu se rappeler que ces vicissitudes d'influence et de malheur, de bienveillance et d'injustice à mon égard, ont eu déjà peu d'empire sur moi, à l'époque même oi^ elles composaient mon existence politique.
J'aurai du moins rempli mon principal objet; c'est de montrer une fois de pins qu'elles ont été, dans tous les temps, la doctrine et la conduite des Trais amit de la liberté ; c'estde signaler leur différence également tranchante, également déclarée, d'avec les ennemis avoués de la cause nationale et les désorganisateuri insensés ou coupables, toutes les fois que ceux-ci, usurpant le nom de patriotes, ont dénaturé ou souillé cette cause sainte, se faisant ainsi les auxiliaires et même les complices de l'aristocratie et du despotisme.
Il sera plus facile à nos adversaires de calomnier nos intentions que de citer, dans tout le cours de ma vie, un e opinion ou une action qui ne soit pas conforme aux sentiments exprimés dans ce recueil. S'ils voulaient trouver quelque contradiction entre mon ardeur pour les innovations libérales et mon dévouement à l'ordre public, je leur ferais la même réponse qu'à M. de Chasteler, lorsque ce général fut, en 1797, envoyé devienne aux prisonniers d'OIraiitz, c'est >^ qu'il n'y a pas , à mon avis , de plus grand » désordre qu'un gouvernement arbitraire. ■
RÉCIT DES ÉVÉNEMENTS
DU 5 MAI AU Ift JUILLET 178» '.
Lorsque le gouvernement s'était tu forcé i k convocation des états généraux, il y avait en en 1788, pour en régler te mode, an reloar de M. Kecker, une assemblée des notables de l'année précédente". Nous n'avons ni les discours qui y Turenl prononcés à l'appai du principe du donblemenl du tiers-état, ni les discussions des réunions particulières à Paris, dont la plus distinguée se (euaii chez Adrien Duport.
C'est là que fut agitée la question de savoir si les nobles da parti populaire chercheraient, de préférence, à représenter les communes. C'était
• Eitrsil dD recueil fait en i Sig, el indiulé : CoUicUnn Je pliaieurt diicBurtdagiaéralLaJaTetlt.
'• Voyei d-desiàt, page m,
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l'avis de I^afayetle. Il tut combattu avec aaccès par Hirabeaa, et d'aprêi la résolution qu'on prit, il arriva que le premier devint député de la noblesse, tandis que Mirabeau, repoussé par l'aristocratie proTea^Ble, dut se jeter dans la candidature populaire.
Ce futaprés un discours de Lafayette, en réponse a quelques autres , que la noblesse de la sénécbaussée d'Auvergne abandonna la presque totalité de ses prifiléges pécuniaires; mais par une clause postérieure à l'élection, elle fit un devoir à ses députés d'attendre la majorité de leur chambre pour se réunir i celle du tiers-état, condition pénible, mais peu durable, que les membres de la minorité i qui elle était imposée remplirent exactement, non par machiavélisme, comme on l'a dit, mais par respect pour leurs commettants. On aurait même attendu, pour voter dans l'assemblée, de nouveaux pouvoirs spéciaux qui se préparaient, lorsque bjentat après, les chambres étant réunies, la conspiration de la cour contre l'assemblée ne laissa plus de temps ni de choix que dans l'alternative d'un asservissement complet ou d'une révolution immédiate.
Le 8 juillet, Mirabeau fit sa célèbre motion pour réloignement des troupes qui entouraient l'agsemblée et menaçaient Paris. On allait l'ajourner par un renvoi aux bureaux, lorsque Lafayelte demanda pour la première fois la parole. « II n'y a, » dit-il, H que deux motiEs pour renvoyer une
.n,-,Cou>^ic
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pTopDsilioii aux bureaux ; c'est lorsqu'il reste des doutes sur un fait à éclaîrcir, oa qu'il peut y en aroir sur une détermination à prendre. Or, Hessienrs. la présence des troupes appelées autour de celte assemblée est un Tait évident pour chacun de nous. Quant à la détermination k prendre en pareil cas, je ne ferai pas à l'assemblée l'injure de croire qu'aucun de nous puisse hésiter. Je ne me contente donc pas d'appnyer la motion de Mirabeau, jedemande, au lieu du renvoi prononcé par M. le président, que la chambre aille sur-le-champ aux Toix. " — En effet, la délibération fat prise, et Mirabeau dirigea l'admirable adresse qui fut dès le lendemain portée au roi, et n'obtint qu'un refus. Cependant le péril croissait ; le renvoi de Necker et de ses amis * avait été résolu. L'assemblée nationale était entourée de troupes la plupart étrangères ; on devait la nuit màme ou le lendemain faire une attaque sur Paris, enlever douze membres de l'assemblée et en faire, comme on disait, un exemple immédiat; un nouveau ministère était nommé ** ; le roi allait dissoudre les chambres et se porter à Compiègne, lorsque, le 11 juillet, fui présentée, conformément aux principes de l'Ère américaine, nOn une concession ou pétition des droits, mais la première déclaration des droits, qui ait été proclamée en Europe.
t ui
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■[ Le 11 juillet, dit le bolletin de l'assemblée , H. de Lafayetle a établi deox utilités pratiques d'uue déclaration des droits.
'• La première est de rappeler les sentiments que la natnrea gravés dans le cœur de chacun, mais qai prennent une nouTelle force lorsqu'ils sont reconnus par tous ; développement d'autant plus intéressant que, pour qu'une nation aime la liberté, il suffit qu'elle la connaisse; pour qu'elle soit libre, il suffît qu'elle le veuille.
i> La seconde est d'exprimer ces vérités d'oîi doivent découler toutes les institutions, et qui doivent devenir, dans les travaui des représentants de la nation, un guide Gdèle qui les ramène toujours à la source du droit naturel et social.
i< Il a considéré cette déclaration comme devant s'arrêter au moment oii le gouvernement subit une modification certaine et déterminée, telle qu'est eu France la monarchie; et renvoyant à un autre tra* Tail, d'après le plan proposé, l'organisation da corps législatif, la sanction royale qui en fait partie, etc., il a cru devoir désigner d'avance le principe de ta division des pouvoirs. Il a ajouté qu'une déclaration des droits ne devait avoir d'autre mérite que la vérité et la précision ; qu'elle devait dire ce que tout le monde sait, ce que tout le monde sent, et que cette idée seule avait pu l'engager à esquisser une rédaction qu'il priait l'assemblée df renvoyer à l'examen des bureaux, dans l'espérance que ce premier essai engagerait d'autres membres
à en présenter de meilleurs qa'il s'empressera il lui-même de préférer. »
H La natnre a fait les hommes libres et éganx; les distinctions nécessaires â l'ordre social ne sont foadées qae sur l'atilité générale.
« Tout homme naît avec des droits inaliénables et imprescriptibles ; tels sont la liberté de ses opinions, le soin de son honneur et de sa vie, le droit de propriété, la disposition entière de sa personne, de son industrie, de toutes ses facultés, la commanication de ses pensées par toas les moyens possibles , la recherche du bien-être et la résistance à l'oppression.
n L'exercice des droits naturels n'a de bornes que celles qui en assurent hjouissance aux autres membres de la sociélé.
» Nul homme ne peut être soumis qu'à des lois consenties par lai ou ses représentants, antérieurement promnlgaées et légalement appliquées.
» Le principe de toute souveraineté réside dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut avoir une anlorité qui n'en émane expressément.
H Tout gouvernement 8 ponr unique but le bien
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commun. Cet inldrËt exige que les pouvoirs législatif, exécutir et judiciaire, soient distincts et définis, et que leur organisation assure la représentation libre des citoyens, la responsabilité des agents et l'impartialité des juges.
'< Les lois doivent Être claires, précises, aniformes pour tons les citoyens.
» Les subsides doivent être librement consentis et proportionnellement répartis.
» Et comme l'introduction des abus, et te droit des générations qui se succèdent, nécessitent la révision de tout établissement bumain, il doit être possible à la nation d'avoir, dans certains cas, une convocation extraordinaire dedépulés, dont le seul objetsoitd'eiamineret corriger, s'il est nécessaire, les vices de la constitution. >•
Le résumé du discoors et de ta déclaration des droits furent imprimés dans la unit du 11 an 12, et répandus avec profusian dans Paris. On voit qu'elle a servi de base à celle qui fut depuis adoptée par l'assemblée constituante.
La situation devenait de plus en plus hostile et alarmante. Dès le 19 juillet, des troubles violents avaient éclaté dans Paris. Mirabeau avait dénoncé les scènes qui s'étaient passées autour du château, et, pressé de nommer les instigateurs, il avait demandé qu'on déclarât d'abord que te roi seul était inviolable. Les dépnlations au monarque ne rapporlaientqoe des refus sinistres.
Noui trouTonadanRlejoarnsIdeBaiUf, la proposition suivante :
i) JmtllHi;9g.
•I M. de Lafayette a demandé aussitôt qu'on déclarâL la responsabilité des ministres sur les événements actuels et sur leurs suites. Cette motion a été appuyée par MM. Target et Gieizen. L'assemblée a pris, à runanimité des suffrages, un arrêté
» Il futdécidéque la séance serait prolongée et permanente jusqu'à nouvel ordre; qu'une partie des députés passerait la nuit ; queTautre viendrait de grand matin la relever. Seulement, comme le bon et vieil archevéqne de Vienne n'aurait pu résister à cette fatigue, on ouvrit l'avis de nommer un vice-président de circonstance. On fut dans les bureaux pour le scrutin , et H. de Lafafëtle fut
» M. de Lafayette est venu remercier, et il a dit : Messieurs, dans un autre moment je vous rappellerais mon insuffisance et la situation particulière oit je me trouve * ; mais la circonstance est telle que mon premier mouvement est d'accepter avec
' Lié pir u» oahian, il ne h craftll pu encore en droit damier; c'eit i partir 4t catle Tiqa-préiidencc qu'il jugM » rBffranckiHSit couplétemsiil.
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traaiport l'honDeor qne rons me Taites, et d'en exercer avec zèle les Tonctions sous notre retpectible président ; comme mon premier deToîr est de ne me jamais séparer de vos efforts pour maintenir et consolider la paix pabltqae. »
On Toit dans le* procès-rerbauz de l'assemblée nationale, 13 juillet 1789, dont extrait remis aux électeurs de Paris, que la délibération, relative à la responsabilité des ministres, portée au roi par le président, publiée par la voie de l'impression et envoyée aux ministres retirés, est signée I.afayette, vice-président, Hounier, l'abbé Sieyes, Cbapelier, Grégoire, Stanislas de Cl er m ont-Tonnerre.
Pendant cette vice-présidence, qoi n'exista qne pour lui et pendant trois jours, Lafayette eut à recevoir des dépnlalions de Paris.
La cause du peuple triompha, la Bastille fut prise '. Le la au matin, le roi, accompagné de ses frères, vint sans escorte i l'assemblée que pour la première fois il appela nationale, lui annonça l'éloignement des troupes, et lui demanda son appui pour le rétablissement de la paix. Une députation partit pour Paris, et le discours du vice-pré-
" Udb dépatadoD coadnite pir U *icA-pré«ûlBDt alLiit <d
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gident i l'bAtel de ville est ainsi rapporté dans le procès-Tcrbat des électeurs :
■ 15jui]]etl780.— M.deLarayette a fëlicîLé l'aswinblée des électeurs et tous le* citoyeas de Pttris de la liberté qu'ils avaient conquise par leur courage, de la paix et du bonheur dont ili leraientredeTablesi la juslice d'un monarque bienfaitant et détrompé.
Il a dit que l'assemblée nationale reconnaissait avec plaisir que la France entière devait la constitution qui allait assurer ta félicité, aux grands eSprtsque le« Parisiens venaient de faire pour la liberté publique.
n a raconté comment l'asiemblée nationale, attristée de l'inutilité des deux députations qu'elle avait eovojées au roi, dans la journée du lundi 13, pour demander le renvoi de* troupes, après avoir passé la nuit la plus agitée dans le lieu même de ses séances, venait ce matin d'arrêter une d^utation composée de vtnst-quatre personnes, et char^ de porter au monarque ses alarmes et sa douleur, lorsque le grand-maître des cérémonies est venu annoncer à rassemblée que le rai se disposait à s'y rendre en personne.
Il a dit comment, une demi-beure après, le roi était entré dans la salle de rassemblée nationale, sans gardes, accompagné seulement de Monsieur et de H. le comte d'Artois.
II a annoncé qu'il allait bire la lecture du discours prononcé par le roi dans cette mémorable circonstance, et qu'il en dépoterait copie certiSée sur le bureau, pour être annexée au procés-verbal de l'assemblée des électeurs.
11 a dit enfin, comment tous les membres de l'assemblée se sont précipités sur les pas de Sa Hi^sté, lort-
.n,-,Couglc
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qu'elle t'ett retirée, ont Fait cercle autour de sa personne auguste, et l'ont reconduite en triomphe au cbàleau, au milieu d'une multitude transportée par ua spectacle si oouveau.
Le discours de V. de Lafayette et la lecture du discours du roi OQt élé tnlerrompus, presque à chaque phrase, par des applaudistemenlt, par des cris universels : f^ive leroll ftvelauatioHf *
CRÉATION DE LA GARDE NATIONALE
Le même joar (19 juillet) Lafayette ignorait encore que dès le maliu il avait été anaaimement proclamé commandant général de la milice parisieune, par les électeurs et la foale de> citoyens qui remplissaient l'hôtel de ville; mais as moment où les députés de l'assemblée nationale se préparaient à sortir , il en fut averti par de nouvelles acclamations.
Plusieurs villes de France, avant la révolution, avaient des gardes bourgeoises. Celiede Lyon était la plus remarquable.
Uirabeau, dans sa motion du 8 juillet, pour l'éloigtiement des troupes, avait demandé que le roi fat supplié d'ordonner que dans les deux villes de Paris et Versailles it fût levé des gardes bourgeoises, qui, SODS les ordres du roi, maintiendraient le calme. Cette motion fut vivement appuyée par Lafayette, MM. Chapelier et Sieyes. M. de Biauzat demanda qu'on ajournât la proposition des gardes
.n,-,Cou>^lc
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bourgeoises ( car c'est par erreur que, daos la collectian des travaux de Mirabeau, on se sert du mot garde moHonale inconna alors ). On cooTint, à une graude majorité, qu'il n'ea serait point parlé dans l'adresse. Cepeudaiit, dès le 10 jaitlet, un électeur, H. SonaeTiUe, en parla à l'hAtel de ville de Paris.
Le 19, lendemain de la présentation de la déclaration des droits à rassemblée nationale et de sa publication dans la capitale, il y avait eu des voiei de fait entre les Psrisieng et les troupes allemandes. Le 13 an matin, la dépntation de l'assemblée as roi lai avait représenté , outre le danger des troupes dont la préseoce irritait le désespoir du peuple, la nécessité de conBer la garde de la ville ht la milice bourgeoise. Le roi avait réponda: <t Je vous ai déjà fait connaître mes intealians sur les mesures que les désordres de Paris m'ont forcé de prendre. C'est à moi seul de juger de leur nécessité, et je ne puis k cet égard apporter aucun cbangement. Quelques villes se gardent elles-mâmes, mais l'étendue de cette capitale ne permet pas une surveillance de ce genre. »
Sur cette réponse et sur la motion de Lafayetle, l'assemblée prit sur-le-champ, à l'unanimité dei suffrages, le célèbre arrêté dont un article déclare : IL Qu'effrayée des suites funestes que peut entraîner la réponse du roi, elle ne cessera d'insister sur l'éloignement des troupes et sur rétBblissem«nl des gardes bourgeoises. «
33 AMIMBLtR COnSTITDARTI.
Le mémelS jaillet, le comité permanent des ëlacleurs de Paris orgaaisa une garde boorgeoise. M. de 1é Salle la commanda. Les clercs da palais , da Châtelet, les élèves en chirurgie, les gardes Trançaises offrirent lears services. Les jennes gens saisirent les armes déposées aux Invalides ; le comité Bubstiloa la cocarde bleoe et ronge, co al cars de laville.à lacocardeTerteqa'onaTaitprised'abard. ,
Lelil,HH. Bancal et Ganilh, dépatés des électenrs, s'étaient présentés à l'assemblée; la garde bourgeoise, k peine formée, a?ajt procuré une nnit assez tranqaille. L'arrivée d'un escadron de bassards répandît l'alarme. On dépota vers le gonvernear de la Bastille; il fit tirer sur la députalion, fait affirmé ait comité parle procnreur duroi, H. de Corny. Une lettre ordonnant au gouverneur de la Bastille de se défendre, avait redoublé la fureur du peuple, qui, au départ des Électeurs , marchait sur la forteresse. Lafayette, présidant l'assemblée nationale, répondit à ces députés de l'hôtel de ville que l'assemblée venait d'envoyer une députation nombreuse chez le roi, et les invita à attendre son retour.
1 1nstruit de la formation d'une garde bourgeoise , i> dit le roi , u j'ai donné des ordres à des officiers généram de se mettre à la tête de cette garde, afin de l'aider de leur expérience et de seconder le télé des bons citoyens. J'ai également ordonnéqueles troupes qui sont an Cbamp.de-Mars s'écarteraient de Paris, y
fin 5 lAi AD 16 jniLitT. 33
Le IB, an matin, on croyait cependant, i l'hdtel de fille , qne les troupes dn roi allaient attaquer. Les lettres de divers ofEcicrs saisies et lues, disaient : ■ Noos marchons à l'ennemi » et conseillaient à lenrs amis de sortiras plus t6t. LeprérAt des marchands, Flesselles, avait été assassiné; des commandants avaient été nommés dans le tumulte de la prise de la Bastille ; H. de la Salle offrit sa démission. Un H. de la Barthe s'était proposé et allait être accepté, quand tout à coup le même peuple s'irrite contre lui, et, anr un soupçon vague, le poursuit pour le tuer.
Dans ce moment de trouble et d'effroi , Horeau de Sainl-Méry, président des électeurs, montre de la main le buste de Lafayette, donné en 1784 par l'État de Virginie à la ville de Paris , et placé dans la grande salle de l'hâtel de ville, A peine cominence-t-il à parler que des acclamations s'élèvent de toutes parts , et Lafaj'ette est proclamé *. C'est ce même buste qui, quelque tempsavant lelO août, devint l'occasion de querelles journalières entre les jacobins qui voulaient le faire 6ter et la garde nationale qui le dërendait. Celte querelle fut sur ie point de devenir langlaule ; le buste Tut réduit en pondre le 10 aobt, et la médaille volée par la
* H. Har«aa dg Slint-Hary, prudent. >'»t eontniti de ■MBlmr le biuta da M. d* Ltfajatt*. Ca gâta ■ M ratwan tati. Toni lat lanK dat ilcetcnn H Mat tiamia inr lui. [Procèi-ierlnl •■« tIaelcurO
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ville avec l'effigie de Lafayette , fut brisée par te boarreau, sur ie réquisitoire et en présence de Hanuel.
Hais quand on apprit le renvoi des nonveanx ministres , le rappel de M. Neclfer et ses collègues, le parti qu'avait pris le roi de se rendre au milieu de l'assemblée nationale, l'ordre donné ans troupes de s'éloigner de Paris et de Versailles ; quand la députation de plus de soixante membres, présidée par Lafayette, fut reçue en triomphe, et après le discours de Lafayette, de MM. de Lally, Clcrmont-Tonnerre, qai parlèrent aussi, et produisirent an grand effet, toutes les voix proclamèrent encore le commandant général de la milice parisienne.
<r Alors, dit le procès-verbal delliâtel de ville, H. de Lafayette , acceptant cet honneur avec tons les signes de respect et de reconnaissance, a tiré son épée, et il a fait serment de sacrifier sa vie à la conservation de cette liberté si précieuse, et dont on daignait lui confier la défense.
'• Au même instant, toutes les roii ont proclamé de même H. Baiïly prévôt des marchands.
'I Une voix s'est fait entendre , et a dit ; » Non pai prévôt des marchand», mais maire de Pari».»
n Et par une acclamation générale, tous les assistants ont répété : " Oui, maire de Paria. •■>
» H. Bailly s'est incliné sur le bureau, tellement ému qu'au milieu des expressions de sa reconnaissance, on a seulement entendu qu'il n'était pas
digne d'un si grand honneur, ni capable de porter nu tel fardean. »
Celle double nomination par l'acclamalion po' palaire, et t'aisentimeRl ullérieurde l'assemblée nationale et du roi, n'empèchèreul pas le maire et te commandant général de demander ane élection régulière dans les soixante dlslrtcls.
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•nlSjtriLLiT tuSocToiRil789*.
Les RODvelles et immenses fonctions que la cod> flance populaire avait données à Baillf et i Lafayette, retinrent ces deui députés dans la capitale. u La Tille de Paris avait besoin d'un maire et d'an » commandant général, » dit le duc de la Eocbefoucauld an roi, en rendant compte de la députatioo , « elle a nommé MH. Baill; et Larayette , ■ paroles inusitées pour le roi, qui néanmoins le lendemain exprima son assentiment.
Ces premiers temps de la révolution furent, jour et nuit, une suite d'actions et de discours dont nous trouvons à peine quelques indications dans le procès-verbal des électeurs, les Mémoires de Bailly, et autres écrits authentiques. Ce n'est pas sans beaucoup d'allocutions vives et presque toujours efficaces, que les chefs du peuple parvinrent k réprimer en grande partie les disposition) d'une
* Eitnîtdn rwunl daigs]>, iulilali : CalUcdm da Dit-
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mnttitade élevée soas rinQnence de l'ancien régime, irritée de sa dégradation pasiée et des conspirations récentes contre son émancipation, à une époque où tons les ressorts de l'administration et delà polire étaient non-seulement brisés, mais sourdement employés à déjouer la nouvelle organisation qui, pour ainsi dire, n'existait pas encore. Dés le 16, la Tormation régulière d'une garde oatiooale fat délibérée à l'hOtel de ville.
IXTRAIT DD PaOCtS'THGAL DIS ELECTEURS.
(l6iQilUL)
• M. de LaPayette a exposé qu'il était d'une Importance extrême d'organiser le plus promptement possible et de soinnettre ù un règlement stable et régulier la milice parisienne; que celte réunion de cltoTens armés, déjà célËbre parleur courage, al elle restait ainsi^saui ordre et sans discipline, guidée par la'seule impression du moment, non-seulement serait exposée à perdre par la con Fus ion des mouvements le fïuitde ses efforts, mais qu'elle pourrait mèuie, sans le vouloir, renfermer dans son sein des semences de troubles et de division ;
> Qu'il conviendrait, sans doute, d'incorporer dans ce corps militaire ces braves gardes françaises, si dignes, par leur conduite patriotique, de la reconnaissance de la commune, mais qui, dispersés aujourd'hui dans les districts de Paris, tentent eux-mêmes le besoin d'être assujettis il une discipline réguUËre;
' Que toutes les communes du royaume se proposant sans dout«,i l'exemple de Paris, de confier leur défense
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intérieure A un corgM de citoyen* armit, Il diciRipie la ville de Parii donne la pKnidre le titre qui conrleRt à cei troupe» citoyennei, arméct pour la détenie de la conititutioD nationale^
» Oue le titre le plua convenable lui parait HTtgardt nationale, en y joignant le nom de chaque ville à laquelle la garde serait atlacliée, et, par exemple, pour Parts, garde nationale de Pari»;
• EnSn, que l'orgaDlsatiou de ne corps militaire qui serait nommé garde nationale de Parit, ne lui semble légale et possible que sur un plan qui serait étudié et concerté avec lui par des députés de tous les districts, apportant et réunissant âThâtel de ville le vœu général de la commune.
> L'assemblée, délibérant sur tes propositions de M. de Latayette, a arrêté que le corps militaire auquel sont confiées la garde e| la tranquillité de la ville, sera désormais nommé Garde nationale de Paris; et que chaque district sera, à l'instant même, invité à députer il l'bdtel de ville une personne chargée de sa confiance, pour concourir avec H. de Lafayette à la confection d'un travail qui établira l'organisation et le régime de ce corps militaire et citoyen. >
On trouve dans le procès-verbal des électeurs , ( 16 juillet) que Baill; a uuvé une femme qu'on voulait assommer; Lafajette, un abbé Cordier *
lablicatian de l'inccdote gDivaDte. Un ftiàeai imi ddcatioDdD jeune Gl> du géDÉral LsFajrtte ^ait nm-
It d'irradier i'abbë Cordier à la multitiida arniH et
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qa'on allait pendre; le commandant provisoire de la Bastille, Soalès, que la foule emmenait. Dans les premiers jonrs, plus de vingt aotrea personnes, parmi lesquelles on peut citer deux officiers de la diriaion du général Falkenheim, M. de Bnisgelin qui arait été président de la noblesse aux États de Bretagne où il avait prËlé le fameax serment contre la cause de la révolution, H. de Lambert arrêté aux barrières au moment où il cherchait i lesTorcer, le général Tarkeira, la belle madame de Fontenay, aujourd'hui princesse de Chimay, qui depuis 3 elle-même sauvé tant de victimes, etc., ont été arracbées par Lafaf cite aux foreurs populaires, avant qne ses efforts enssentéchouédausla malbenrense catastrophe de Toulon et Berthier *. Nous voyons dans le même procès-verbal du 16, que II l'ordre de la démolition de la Bastille, en fi
fariiaH. Le géoinl Lifaycltir, ■(iniunl antdlftt l'occuioB d> CEllg Tulta iDalleDdui! : ■ Miuiturs, dit-il ea u toarnant tcm . lu ioalr.faifAeaneurdci^mspnscnUrmBii^h.- 11 j «dt un moment d'cffuiiaii cl dg lurprise, pendant lequel lei amii àa gtaénl qui éleicnt atec lui mr 1b perron de Itiâtel de tille paninrenl i faire mirer l'nbbé Confier dani l'intériaDr de l'édifice et ■ le mettre en lOrelé.
* Lee aidn de camp de LariTSIle poiuraieat dler bwn-
hti^Xg.{/fBltiUgitUrmlLafa/ill
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verlH (Tiine délibération âa comité permaaenl de l'hAtel de ville, a été sur-le-champ proclamé par les Irompeltes de la Tille, dans la cour de l'hôtel et dans tons les carrefoars de Paris, aa nom de H. de Lafayelle ; qu'en cet instant se sont présentés pour prêter serment à la nation, eotre les mains de leur commandant général , tes députés des différents corps militaires existant dans la capitale. 0
Le lendemain (17 juillet), le roi se rendit sans gardes de Versailles à Paris. Il fut harangn par Baillj dans un discours plein d'affection , oà se trouve la célèbre antithèse : ■ Ce sont les mêmes clefs qui ont été présentées k Heari IV. Il avait reconquis son peuple, ici c'est le peuple qui a reconquis son roi. » Il le fut aussi par les présidents des électeurs, MH.de Lavigne et Moreaude Saint- Méry, par le procureur du roi de la ville, É Ais de Corny, et par M. de Lally-Tollendal dont le discours est connu.
Quel moment ce dut être pour La fa y elle que celai oii, à la tête de tous les citoyens armés des soixante districts, il reçut Louis XVI après lai avoir adressé, à moitié chemin, quelques paroles respectueuses qui contribuèrent à le rassurer '. Il était, ainsi que son état-major, en frac uni, sans autres distinctions militaires que l'épée et la cocarde '. Il ne fit point de discours.
* • H. da LafajctM iuil à clunl , l'épie à la miia, ■ !■
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Lorsqae le roi eut reçu à )'b6tel de ville, des mains da mpire, la cocarde de la réTolution qui n'avait encore que les deux coalenrs de la'ville, il fut reconduit par le commandant général jusqu'au piquet des gardes du corps resté hors det mars.
Â la suite de la délibération de l'assemblée des électeurs du 16, un projet d'organisation fut arrêté par Lafajelte, de concert avec le comité mi* litajre, l'état-major de la garde provisoire, le général Mathieu Dumas rapporteur. En même temps
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ce fut sur M proposition, qu'après l'adoption des nouvelles couleurs par le roi , l'bMel de rille y ajouta l'antique eonlear blanche *.
Ainsi fui formée la eocarde triccrfore, devenue ta cocarde nationale. Lafayelte, en présentant k l'bôtel de ville le projet d'organisation avec cette cocarde et l'uniforme tricolore, prononce ces paroles :
■ J» voui apporte une cocarde f*j />mi le tour du monde, et une inetUutùm i la /biê civique et militaire, gui doit triompher de* vieille» tactiquet de l'Europe, et guiréduira les gouvernement» arbitraire» à l'aliemative d'être battu», »'ils ne l'imitent pat, et renveriée, t'iit oeeni l'imiter. »
Ce qui s'est passé dans la guerre de la révolution, l'appel des divers souverains aux milices nationales et le coup mortel porté à l'arbitraire par l'introduction du système représentatif en Europe, semblent justifier cette prédiction.
Voilà comment furent instituées les gardes nationales. La révolution du 14 juillet avait donné k
* La eocndï Tal d'abord bicac st loage ; « o'slaient pu •aalmiCDt 1m coolcora de la villi, nsii par un liugnlîer buwrd, eellca de U lÏTrég d'OctésDi. T.alijette, Trappe de cette
nia* «n la mêlant aux coalniri de la rérolutioii, propoaa a VhOlel dr Tille et fit adoptar la cocarde iricolars. {!TrtK A eéniml La/yeiu.)
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\n capitale une espèce de snprëmalie sur les antres Tilles et sur loas les cantons du royaume, qni s'empressèrent de suivre ses exemples et de demander ses conseils. Il en fat de même des Torces armées dans tonte la France. Cette circonstance et la confiance personnelle dont Lafayette était l'objet, lui donnèrent nne grande part à la création des gardes nationales, et quoiqu'il ail refasé les commandements spéciaux qui lui Tarent alors ofTerts de toutes parts, et ensuite, en 1790, le commandement général que la France armée lui destinait, il n'en joignit pas moins à l'honneur de l'institution une inOnence personnelle, qui lui a Tait depuis un droit et un deToir de réclamer sans cesse l'organisation de cette puissante et essentielle garantie de l'indépendance nationale, et qui diminue beaucoup le peu de mérite qu'on a bien voulu trouver k son refus d'un plus grand pouvoir.
Le mouvement du 14 juillet s'était communiqué comme l'étincelle électrique; la France, sous peu dejours, fut debout tout entière. Paris ent, à cette époque, à modérer l'influence qu'on lui accordait, à la diriger vers le bien général. Lafayetle n'accepta d'autorité que ce qu'il était impossible de refuser, mais employa son immense influence i la formation des gardes nationales de la France entière, où partout on prenait pour modèle la force armée de Paris, et pour règle l'opinion de son chef.
Ce fut un grand bonbenr, au milieu de l'effervescence populaire, lorsque les institutions anciennes
.n,-,Couglc
fuient détraites, qa'aucnne antre barrière n'était encore élevée; ce Tat, dis-je, un grand bonheur que cette confiance dans les homiuES qui, tels qae Bailly, Lafayetle, les électeurs, les représentants de la commune et de la garde nationale de Paris, ont eu constamment l'horreur des violences auxquelles ils s'opposèrent dès lors de taules leurs forces. Cette opposition à tous les désordres fut telle, que la garde nationale et son chef ne sont pas pins connus dans ces trois premières années pour ienr dévouement à la cause de la liberté que pour leur zèle à combattre l'anarchie, à protéger les personnes et les propriétés sans distinction de parti, et à maintenir l'ordre légal. Cette première impulsion s'est retrouvée toutes les fois que les circonstances, l'esprit de faction ou les calculs du despotisme, ont cédé à la nécessité de rétablir des gardes nationales.
LescoQtemporaînsserappellent avec plaisir cette belle organisation de la première garde nationale parisienne, ces sis superbes divisions composées de soixante bataillons de six compagnies volontaires et une soldée. Les anciens grenadiers des gardes, les chasseurs des barrières, une artillerie de cent quarante pièces de canon, une gendarmerie à cheval complétaient cette organisation d'où sont sortis tant de généraux et d'officiers distingués. IjCS grandes villes, les villes moyennes, les campagnes se modelaient plus ou moins sur cette institution. Strasbourg, Lyon, Bordeaux, Metz, Ren-
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nés, Rouen, Marseille, etc., offraient à l'enri dei Ironpes citoyennes admirables par leur belle tenue, leur eicellent espril. Des fédérations particulières liaient ensemble ces divers corps; mais c'est au 14 juillet 1790, un an après la mémorable époque de l'insorreclion parisienne et de la prise de la Bastille, qu'une fédération générale lia de plus en plus toutes les parties de ce grand corps.
Nous avons dit que Lafayette, nommé à l'unanimité le 11! au matin, et par acclamation le soir du même Jour, accepté le 16 par les applaadissements de l'assemblée constituante, et le 17 par l'assentiment du roi prononcé à l'hOtel de ville, n'en avait pas moins voulu soumettre cette nomination à la délibération de l'universalité des citoyens de Paris. C'est le but de la circulaire du 18 juillet aux soixante districts. Nous la transcrirons ici :
" II n'est point d'expressions qui puisient vous peindre ma reconnaissance et mon dévouement; mais je vous supplie de recevoir l'honimage d'un cteur pénétré de vos bontés, et dont la gloire et le bonheur seront d'Être à vous jusqu'à mon dernier soupir.
■ Quels que soient les témoignages si précieux de votre conBance, je dois observer que le général des milices parisiennes a été nommé par une acclamation, bien flatteuse sans doule, mais qui n'a pas le caractère légal de la volonté des citoyens, d'où doit émaner tout pouvoir. La circonstance était trop pressante pour que cela put eire arrêté par aucune réflexion. Aujourd'hui, Hesneurs, je désire que mes concitoyens se choisissent ré-
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gulièrement ud chef, en me réservant dans Uni* le« ca« l'honneur de les servir comme le plus Adèle de leurs soldats, et ce n'est que provisoirement que je puis exercer les fonctions dont je suis chargé.
1 Elles me sont bien cliSres, Messieurs, lorsque je vous exprime mes remerctments et mon admiratioa pour le bon ordre qui a régné hier, et qui est dû à votre zèle beaucoup plus qu'à aucune diqxMilion de ma part. >
Le résultat fut une nomination régulière et non moins unaaime, par sucrage universel, du maire et du commandant général.
Une partie essentielle du plan d'organisation de la garde nationale de Paris était d'incorporer dans chaqae bataillon une compagnie du centre qui fit le service de l'ancien guet de la ville. Les gardes françaises y étaient naturellement appelées. Paris était plein de soldats de divers régiments amenés des frontières, dans des vues bien opposées, et d'un assoE grand nombre de gardes suisses, dont on forma les compagnies des chasseurs des barrières. Quoique Lafayette eût déclaré « que les vrais déserteurs étaient ceux qui ne s'étaient pas réunis au drapeau de la nation, » il fallait régulariser la sitoation de tous ces militaires. Nous trouvons sur cet objet, dans tes procès- verbaux et joumani du temps, une lettre du roi au général Lafayette.
u Versailles, 91 juillet. ~~ Je suis informé, monsieur, qu'un nombre considérable de soldats de divers de mes régiments en a quitté les drapeaux pour se joindre aui troupes de Paris. Je vous au-
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torise à garder tons ceux qui s'y aeroDt rendus avant que joas receriei la présente lettre Hulemmt, & moJM qa'ili ne préfèrent de retourner à leun corp* respectifs, arec un billet de Toni, au mojen duquel ils n'; éprouTerant aocuns désagrémenti.
» Quant aux gardes françaises, je les autorise i entrer dans les milices bourgeoises de ma capitale, et leur prêt et nourriture sera continué, jusqu'à ce que ma ville de Paris ait pris des arrangements relatifs à leur subsistance. Les quatre compagnies qui sont ici pour ma garde continueront le service, et j'en aurai soin.
Signé hant.
Pour assurer le sort de ceux de* militaires qui vondraient retourner i leurs corps, il parut le 14 aotlt une ordonnance royale qui confirma les permissions accordées par cette lettre.
Hais ce n'étaient pas les seules difficultés. On cherchait^ travailler l'esprltdes gardes françaises. Une dépntation vint un jour apprendreaucommandant général que des congés absolus, pour retourner dans leurs foyers, étaient délivrés par leur lieutenant-colonel, H. IfalliardOB. Lafayetteleur donna rendea'Vous cbei cet officier dont la cour était pleine de soldats; il les barangua, et l'efEet de cette allocution fut qu'aocnn ne profila du consentement qu'i la fia da discours il donnait i leur départ.
CTne autre fois, en passant à cheval près du dis-
Z6 AMEISLtS COMtTITDàlITI.
trict des Cordeliers, il Tut invité i s'y rendre. L'ai- ■emblée éuit nombreuM; une partie de la salle pleine de gardes françaises. Après les applaadissements ordinaires, le fameux Danton, président et orateur du jour, informa Lafayelte qne, pour récompenser le patriotisme des braves gardes françaises, le district avait arrêté de demander qu'on rétablit les régiments dans leur ancien état, et qu'on en donnât le commandement au premier prince d« sang, le dac d'Orléans, u On ne doutait pas, disaitil, de l'assentiment du commandant général i un projet si patriotique. >• Le tout accompagné des compliments du président et des acclamations de l'assemblée.
Lafayette se trouvait pris au piège. Son exorde fut trè»-précautionné; mais il parvint graduellement è dégoûter du projet les citoyens et les gardes françaises elles-mêmes. Le complot, qui avait ailleurs ses racines, fut complètement déjoué.
(33 juillet). Dans les premiers jours qui suivirent rinsarrection du 14, l'élat de Paris étaiteffrayant. Celte population immense de la ville et des villages environnants, armée de tout ce qai s'était rencontré sous sa main, s'était accrue de six mille soldats qui avaient quitté les drapeaux de l'armée royaliste pour se réunir à la cause de la révolution. Ajoutez quatre à cinq cents gardes suisses, et six bataillons de gardes françaises sans officiers; la capitale dénuée A dessein deprovisions et de moyens de s'en procurer; tonte l'autorité, toutes les res-
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soarces de l'ancien gonTernement détruites, odimses, incompatibles avec la liberté ; les tribananx, les magistrats, les agents de l'ancien régime soupçonnés et presque tous malveillants; les instruments de l'ancienne police intéressés à tout confondre pour rétablir le despotisme et leurs places; les aristocrates poussant au désordre pour se renger et pour se rendre nécessaires; les orléanistes, de leor cùté , au service des projets de leur chef ; ces divers partis remuant, à leur gré, plas de trente mille étrangers ou gens sans aveu; et pour diriger tous ces éléments agités, pour animer et contenir en même temps ce peuple que le despotisme s'éUit plu i corrompre, il n'y avait encore ni organisatioa militaire, ni organisaiion civile; il n'y avait ni lois nationales, ni formes joridiqaes indiquées pour les procédures.
L'ordre public n'était défendu que par une foule armée et délibérante dans chacun des soixante districts, et à l'hAtel de ville par des électeurs qui , sans autre droit que leur patriotisme , avaient heureusement saisi les rênes de l'administration; enfin par des chefs du moment, chargés de veiller i tout, dont la personne était aimée , respectée, mais dont le visage était inconnu à l'immense majorité qui n'obéissait que par entralnemeut et confiance.
Malgré ces extrêmes difficultés , nous venons de TOir que beaucoup de personnes avaient été sauvées par la persuasion des discours ou par les efforts personnels de Lafajette.
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Il n'evl pas ce bonheur dam l'affrense et déplorable joarnée du Sijaillet.
On avait conduit en son absence i l'hAlel de ville rex-ministre Foalon. Nom sommes biea ioïn de jnstiBer ici tontes les odieuses imputations dont il était l'objet ; mais roalheureusement , il n'était pas nécessaire qu'elles fussent prouvées pour le mettre dans le plus iniiniDent danger. Il élail abhorré da peuple; on lui reprochait des malTeraations dans la guerre de sept ans, où il avait été intendant de l'armée deM. de Broglie , une grandedureté de caractère et ce propos invraisemblable u que le peuple serait trop heureux qu'on lui donnât du foin à manger, n II était compté parmi les prétendants au ministère des finances , el yon redoutait d'autant plus sa promotion à cet emploi, qu'il passait pour constant que son plan d'administration était fondé sur la banqueroute publique. C'est sous ces funestes impressions qu'il venait d'être appelé i ce ministère éphémère , destiné i la destruction de l'assemblée et à la punition de la capitale.
On voit par le proeè$-verbal det éleeleura quels furent les efforts de Lafayelle pour soustraire ce malheureux à l'inexprimable rage de la multitude dont les Ilots se renouvelaient sans cesse , et qu'il fallait bien Ucher de persuader, puisqu'il n'y avait encore aucun mojen organisé pour contraindre * :
* On poniriil conclure du joamal ds Bailler la'it j mit
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« II n« restait pins ascon moyen de saspendre la colère impatieote et rrénétiqae de la maminde , lorsque des cris redoublés oat annonça H. de Lafayette.
« On lui a fait place; il est entré sans diG^ulté, il est ?enu se mettre à cùlé de H. Moreati de Saint- Héry, président de l'assemblée. A son aspect, le silence le plus profond a succédé an tumulte :
a Je suis connu de Tous tooe, leur diuit-il; tous m'avez nommé pour votre généralj et ce choix qui m'honore m'impose le devoir de vous parler avec la liberté et la franchiïe qui font la baie de mon caraclire. Vous voulez faire périr san* jugement cet homme qui est devant vous : c'est une Injustice qui vous déshonorerait, qui me flétrirait moi-même, qui flétrirait tous les efforts que j'ai faits en faveur de la liberté, h j'étais assez faible pour la permettre; je ne la permettrai pas, cette injustice. Mais je suis bien tom de prétendre le
eu dans U mutinée on malenWnila tat 11 garda de l'bOlel de TiUei je n'ai plm les détailt aassx préieul» pour mctifiEr cette
soir. Le fait eit que, diaiceiprsmierijoun.aniniheiidaGena maltitade ea liaiiilloaMinSDl nùri*™ n'était da»é, où l'on ne M GODnaiuait point, où toat était nalUtlon ou méfianei, il n'y ent d'abord d^autra moyen de réprenioq que l'ascendant
ouit on ftavaiE prendre{_et comme la carrière était ouvorta
ont empêché beauooop de mal et fait na peu de bien. (ifoM éa fuirai La/aj'etia.)
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lauver, l'il ett «mpablc; j« ?eus leulement que TarréUde l'aHembléc aoit exécuté, et que cet bomme soit conduit eupriaon pour fire jugé parle tribunal que la nation indiquera. Je veux que la lai soit respectée, la loi san« laquelle il n'est point de liberté, la loi sans le secourt de laquelle je n'aurais point contribué â la révolution du nouveau Monde, et sans laquelle je ne contribuerait pas ù la révolution qui se prépare.
■ Ce que Je dit en ftiveur des formes et de la loi, ne doit pat Être interprété en faveur de U, Foulon. Je ne suit pat suspecta ton égard, et peut-être même la manière dont je me suit exprimé tur ton compte dans plulieurt occaiîont tufflrait teule pour m'inlerdire le droit de le juger. Hait plus il est présuma coupable, plut il ett important que let formes s'observent à ton égard, soit pour rendre ta punition plus éclatante, toit pour l'interroger légalement, et avoir de ta bouche let révélations de tei complicet.
■ Ainsi, je vaii ordonner qu'il toit conduit dant la prison de l'Abbaye Saint-Germain '. >
figaréi par l'nprit d« parti.
H. d« Moatloiier rapporce (pag* 3^6) nn prétendu di>- COD» ds Blillj, à l'DccaiioQ de FduIod. Sailly D'était paa raeore i fbaicl da 'illK. Ou loîi dam >e> Mémaîru qu'il
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DO 16 JDILLIT AD K ocTom, 4S
)• Ce disconrs de M. de Lafayelte avait fait une grande impresiion, et principalement sur cens qai, dans cette salle très-vasle, avaient été à portée de le bien entendre. Les pins voisins étaient d'a*is qn'il rat SDT-le-cbamp conduit en prison ; et même deui d'entre la multitude, du nombre de cenx qai avaient été donnés pour gardes i H. Foulon, sont montés sur le bureau et ont dit qu'il fallait le conduire en prison; mais i l'eitrémité de la salle les esprits n'étaient pas si bien disposés. Des voix furieuses ont crié : <• A but, à bas ! » et les deux hommes ont été obligés de descendre et de se taire.
n M. Foulon lui-même a voulu parler. On a fait nn pea tilence; mais on n'a pn entendre qne ces
I le pro«»-Terbil dei électeur! et la jonnul d>Biill;:oDTcrralad[rfirnii»i, O diiconn àtè par M, da UODiloskr nt ntrail •Tnn recaell intitalé fjtmi da roi. et coiDiiieiic« aÎDÛ : 1 Ji lu puis htdmer votre colère contre cet AdnMU ,' ja Vai ttn^oart regarde tomme ua grand tcélératt et U a'eétoMctn» tupptice trop rigoureux poar lot. ■
• Pogr Bfrihier, dit H. de MoDtloiier, quand il anin U
Benhier arn>a le latme jour; il fulnmacré U loIr. Ca Mèaa cruellea ont iti bien légèremant rapporléee par V. i* Montloeier. {Noie du ^lUrel La/ajrrlte.)
VoTex ei-deum la lettre du mov d'ioit 1986, page io3 de «Tolunii lei rccUmationt da général LafaycttE k l'uKinbUe d« notablei pour obtenir la rjfornm delajariipmdeDea crimiaelle, etlilni tard lei d^msrchea du moû da leptembre 1789, qui proToqnèmt iiadicretdcraiMmblétailioulvm fmar det giriotiet jndiciiirea.
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mati : « JitembUt respectable,.., peuple jutte et génireux.,.j4uiurpltu,}eÊuit aumilie% deme» cont^tojrent... Je ne oraine n'en. » Ces paroles ont fait, pent-étre, an toat antre effet qne celui qa'on poutait attendre. L'efferfeicence a repris tons ses accèi; des clamen» se sont fait entendre dans la place de i'hôtel de nlle ; qaelqaes personnes d'aneitëneardécent,inéltopanni la foule, m£ine dans la salle, l'excitaient è la lévérité. Un particalier bien yéln, s'adressanl an bureau, s'écriait avec colère : « Çu'eit-il beioin de Jugement pour un homme Jugé depuis trente ant T «
n Par trois fois différentes, M. de Lafayette a repris la parole; toujours il a produit quelque effet faTorabIe,etil est impossiblede sa voir ce qui serait arrivé lorsque des cris, beaucoup plus effrayants, sont partis de la place de l'hôtel de ville. Plusieurs voix, A l'extrémité de la salle, ont annoncé que le Palais-Royal et le faubourg Saint-Antoine venaient enlever le prisonnier. Les escaliers et tous les passages de l'bôtel de ville ont retenti de cris épouvantables. Une foule nouvelle est venue presser la foule qui remplissait déjà la grande salle ; tous se sont ébranlés à la fois; tous se sont portés avec impétuosité vers le bureau et vers la table qui soutenait la chaise sur laquelle M. Foulon était assis. la. chaise s'ébranlait ; elle était renversée, lorsque H. de Lafayette a prononcé à haute voix : Qw'o» /e conduite en prison. »
A ce récit, qui est exact, il faut ajouter que La~
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fayetU, aprfts avoir eiuyé eocore une toit d'apaiser la maltîlade, obtenait des applandissetnenU tamultaeux, quand Foulon ent la funeste idée d'applaudir Ini-méoie. Une voix s'écria : u F'qyesnwa, ili l'entendent. » Â ces mots, Foulon, arraché aox mains des électeurs qui t'entouraient et cherchaient à le garantir, fut entraîné et massacré i la Grève saos qu'il y eût pour Lafayette la posubilité physique , je ne dis pas de le protéger, mais même de se faire entendre *.
Le même jour, on ramenait le gendre de Fon< Ion, Berthier , intendant de Paris, dévoué i la cour, que la conscience de ses dangers bien plus que de ses torts avait déterminé i s'évader. Toat ce qu'avaient pu le maire et les électeurs, au moment oà ils avaient été informés de cet événement, s'était rédailà envoyer une escorte au-devant du prisonnier, pour le garantir de la fureur du peuple, dans sa translation de Compiègne, où il avait été arrêté, jusqu'à Paris.
Cette intention fut remplie avec intelligence et fermeté, mais surtout avec bonheur, par une troupe de volontaires auxquels Lafayette avait
a dioom
ad,u>h>>f.ria>.
H. BertruDd d.
> Holld
rillr. qri.d««q«.
'•'—Mi. ors
it «• moorlrei, et qn'
ont» >atr», la
mtit.t.ppron«lepl.
n et 1« iDo jsn*.
OBDCpcgtiDBi
g=rà«.
tttin, qa'«i r
eprodaUlot d>i» loutn 1» o
«Miou l« oom
der.«!uiéM«laideri
4« A8»nLt> COnlTITDïHTI.
donné pour commandant d'Hermigny. Le maire et les électeurs reçurent Berthieri l'hbte) de ville. L'exemfile récent de Foalon leur avait appris qa'il ne fallait pas compter sur les ressonrces du rai- Bonnement. Il était encore moins possible de compter sur le secours de la force publique, qui existait à peine. La garde nationale n'était point organisée; iln'j avait pas même encore de signes extérieurs auxquels on put reconnaître ni les magistrats, ni les autres dépositaires de l'autorité légitime. Lafayette était en frac, tellement inconnu à une grande partie de la multitude, que lorsque ses efforts en faveur des deux victimes qui périrent dans cette joornée paraissaient avoir quelques succès, les malintentionnés soutenaient et persuadaientà ceux qu'ils voyaient chancelants que ce n'était pas Lafayette qui les haranguait.
Dans.cet éliit de choses, Bailly qui venait d'arriver et les électeurs ordonnèrent que Berthier fat conduit en prison, motivant cette mesure sur la nécessité de l'interroger judiciairement pour tirer de lui l'aveu de ses complices. C'était non-seulement ce qu'il y avait de plus sage, mais tout ce qui était possible. L'essentiel était de gagner du temps. Il fut donc mis sous la garde du peu de volontaires qu'on put réunir et qui devaient le conduire à la Conciergerie, tandis que quelques autres cherchaient à garder les passages ; mais rien ne put empêcher un homme de la foule de lui tirer un coup de pistolet.
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D'antres attentats Tarent encore commis. En août 1789, an brave officier de inaréchaassée,Durocher, fut assassiné d'un coup de fusil à Chaillot; an mois d'octobre de la même année, aa boulanger fat pendu dans une émeute; il est vrai qu'ici les coupables ont été saisis et condamnés à mort. Deux Toleurs, pris eu flagrant délit, furent tués en mai 1790 , avant qu'on eût pu les secourir. On massacra encore deux hommes, le 17 juillet 1791, au Champ-de-Hars; leurs têtes furent mises sur des piques; mais ce crime provoqua la proclamation de la loi martiale, exécutée ce jour-li. Tels sont, avec les meurtres de Foulon et Bertbier, les assassinats populaires qui, dans l'enceinte de la capitale, pendant le cours du commandemeul de Lafayetle, ont trompé son zèle et profondémeut afBigé son cœur.
Cependant, que d'émeutes encore, les unes dissipées par la persuasion, les autres repoussées par la force armée, que de scènes tumultueuses, indé' centes et corruptrices de la vraie morale patriotique, ont été opposées au dévouement des magistrats, du peuple et de la garde nationale, par cette armée de désorganisateurs que toute capitale recèle, qu'une grande révolution attire, et dout l'esprit de faction s'est servi avec une lactique aussi fatigante pour les soldats de l'ordre légal, que désespérante pour tous les véritables amis de la liberté I
Lafayette, dans tous les temps, n'a pas hésité à
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proclanier sa reme et profonde convietioQ de la grande part que lei ennemis de la révolution ont ene i ces désordres anarcbiqnes, toalant, poar nous servir de i'eipression de U. Pitt, qne les Françait iravertatteni la Ubtrié, et fussent ramenés par la licence i l'ancien régime. «Cen'eat pas pour le Champ-de-Mari que je péri», a ditBailly, &e*t pour le ierm«nt du Jett-de-Paume. »
L'indignation et la doaleor de Lafayette l'ayant porté à donner, dès le lendemain du 32 juillet, sa démission, on va voir si le tourbillon orageux où l'on était alors l'a empêché de mettre k ce déplorable événement l'importance qu'il méritait; si, en reprenant sa démission, il a cédé i des instances légères, et s'il anrait pu mieux tirer parti, pour ramener l'ordre et la justice, de la disposition oà l'on était à son égard.
Extrait du procèi-v«rbal dai électeur* { 23 juillet). — uM. Horeau de Saint-Héry. président, a dit à l'assemblée qne H. de Lafayelte, sensiblement affligé des scènes horribles qui s'étaient passées la veille, voulait abandonner le commandement militaire , et qu'il avait écrit à H. Bailly et aux soixante districts;
> Appelé par la conSance des citoyens au commandement militaire de la capitale, je n'ai cessé de déclarer que, dans la circonstance actuelle, il fallait que
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celle confiance, pour être utile, fàt entière et uuiver- •elie. Je n'ai ceaté de dire au peuple, qu'autant J'étaia déToué à te» inUréts jutqu'au dernier soupir, autant J'étais incapable d'acbeter la faveur par une injuste
complaisance
- Le peuple n'a pas écouté mes avis; el lejour
où il manque à la contlance qu'il m'avait promise, je dois, comme Je l'ai dit d'avance, quitter un poste où Je ne peux pin* tire uUle *. Je suis avec respect, elc. >
■ L'assemblée effrayée et consternée a été à l'instant entraînée par nn mouvement général. Tous les membres se son! levés ensemble; et, ayant n. Horeau de Saint-Héry, président, à leur tête, ils se sont portés en Toule au bureau des subsistances, où M. de LaTajette élait encore avec H. Bailly.
il Ils l'ont environné, el tous s'empressaient de dire à M. de Lafayelte ta même chose : que le salut de la ville élait attaché à la conservation de son général.
i> M. de Lafayelte a répondu que l'ulililé publique elle-même semblait exiger sa retraite; que les exécutions sanglantes el illégales de la veille, et l'imposiibilîté daus laquelle il s'était trouvé de les
ir ■ rendre Lafijette à Ini-ném* n l'os. Ht (Tnii flDBTCBD ehoii. (Km du gènèrid
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empêcher, l'iTaient trop conTaincn qu'il n'éUit pas l'objet d'ane confiance universelle. »
Mais il est gnperflu de transcrire ici te procèsverbal de tout le cours de cette journée on Lafayette fut honoré de tant d'instances dont les expressions et les détails ne peuvent être rapportés par luimême. II persista longtemps dans ses refus fondés sur l'impuissance de ses efforts contre les attentats de la veille, et lorsqu'il céda enfin i la bienveillante violence qui lui fut faite par les électeurs et les députations des districts, ayant i leur léte le vénérable curé de Sainl-Élienne-du-Mont, ce ne fut qu'après les engagements les plus solennels pour le maintien de la justice et de l'ordre public, dans la déclaration suivante, signée de tous les électeurs et députés des districts présents, imprimée et afiichée comme étant l'eipressiou du vœo et de l'acclamation unanime de tous les citoyens de la capitale :
• Nous, électeur* et députés des districts de la ville de Paris, en nous conformant au vœu et à l'acclamation unanime de tous les citofens de cette capitale, et par suite de notre confiance enlitre dans les vertu», les ta- . lents et le patriotisme de H. de Lafayette, l'avons de nouveau proclamé général de la garde nationale de Paris, et lui promettons, tant en notre nom qu'en celui de nos frères armé* dans noidistrictsetdans leiantrei eorporationa militaires, subordination et obéissance à tout «es ordres, pour que sou zèle, secondé de tous
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La popularité de Lafayette était telle, qn'on r^ ferait à lui les décisions de toates sortes, ce qu'il crut devoir arrêter en l'adressant aux présidents des districts de Paris, le 39 juillet.
• HBSsniru,
> J'espère que l'organiMtion cirile et militaire de la capitale marquera bîentût des limitei aux différents pouvoirs que vous jugerez à propos de confier ; mai* comme il paraît que le projet de la municipalité n'est pat aussi avancé que le ndtre, et que c'est là, surtout, • que les bornes seront tracées, permettez-moi de solliciter vos bons offices, pour qu'en attendant cet henreui moment, nos coocitofens réfléchissent aux dangers de confondre les diverses fonctions. C'est k M. le maire de la ville de Paris, c'est à vos représentants. Messieurs, que doivent être Faites toutes les demandes; c'est d'eux que doivent émaner toutes les décisions. Veiller à la sûreté de la capitale, au bon ordre parmi les citoyens armés, exécuter tes décrets de vos représentants, vivre pour vous obéir, et mourir, s'il te faut, pour vous défendre ; voilà les seules Fonctions, les seuls droits de celui que vous avez daigné nommer commandant général. ■
Pendant qu'an s'occupait de l'organisation militaire, les districts de Paris, sur la demsade do maire,eld'aprèsleTœtt des électeurs eax-m6mes,
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nomnaaleot, pour remplacer celte admirable assemblée, deux représentants par district, qui prirent le titre d'assemblée des représentants de la commune de Paris.
Le samedi (î!t juillet), 120 députés, ainsi nommés par les communes des soixante districts de la Tille de Paris, s'assemblèrent A l'hôtel de ville dans la salle du gouverneur. Ils proclamèrent de nouveau, el d'après le vœu manifesté par les délibérations de tous les districts, U. Bailly, maire de la ville, et H. de Lafayette, commandant de la garde nationale de Paris.
n Les membres de cette assemblée, dit Bailly dans son journal, étaient qualifiés de députés nommés e( choisis pour se réunir au maire et à M. de Lafayette, aOn de dresser un plan d'administration mnoicipale, qui sera d'abord établi provisoirement et soumis à l'examea et k la ratification des districts.
« L'assemblée formée, j'ai renouvelé aux députés, les premiers qui représentassent réellement la commune de Paris, mes remerctmcnls de ma nomination.
» M. de Lafayette ensuite a fait les mêmes reciments que moi ; il a reparlé des raisons qui lui avaient fait donner sa démission, et des marques de dévouement qui lui avaient fait reprendre ses fonctions, lia ensuite prononcé le serment de remplir fidèlement les fonctions de la place de commandant général, de se renfermer dans les limites
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qui seront données i celte place , et de ne jamait oublier que le pouvoir viilHaire eit$iiumi»au poutoir civil.ll n'onbliait jamais lui-même les eipressîoiis qui plaisent k ane assemblée, et on loi doit la justice qu'il ■ toujours mis en avant ce principe.
" Aussitôt les membres de l'assemblée, comme députés de leurs districts, lui ont juré la soumission due aux ordres qui lui seront dictés par l'amoar da bien public, et qni émaneront de la juste autorité dont la commune jogera à propos de le revêtir. Ils onblîaienl qu'ils étaient le pouvoir civil auquel on venait de déclarer le pouvoir militaire soumis; ils oubliaient que ce serment devait être fait par eux à eux-mêmes, à l'assemblée, au maire, leur chef, et à la loi qui commande tout.
» Immédiatement après, je dis A l'assemblée qu'il y avait un troisième serment i prêter entre H. de Larayette et moi , celui de nous aimer toujours, et nous nous embrassâmes, à la grande satisfaction de l'assemblée, qui sentait combien cette union des deux chers pouvait être utile à la choie publique. ■
L'agitation populaire , continnellemeat excitée pardes factions diverges et même opposées, ne pouvait pas, après un si violent orage, être facilement calmée. Toute la France s'était levée en masse. La fausse nouvelle des brigands, répandue de proche en proche, avec la rapilé de l'éclair, accéléra, sans donte, le mouvement national, comme le bruit de
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l'entrée des basnrds ans barrières de Paris avait précipité les moavements Inlérienrs de la capitale. Mais on a fait trop J'honDcur à ce moyen révolutionDiire dont les circonstances, la fermentation géoérale, et la connaissance de dangers plus réels firent en grande partie les frais.
Il suffit de comparer les dates pour voir qne, bien avant cette fausse et contagieuse alerte, de l'approche sur chaque point de la France d'une Uoupe de brigands, deus cent mille Parisiens armés avaient bordé les rues de Paris. L'hdlel de ville était encombré de dépntations des villes et villages de toutes les parties de la France, annonçant les prises d'armes, et demandant des ordres auK chefs de la capitale, qui les donnaient sous la forme plus modeste d'instructions rraterneiles. Mais outreque le merveilleux a toujours beaucoup d'empire sur les croyances, et sans vouloir, comme nos modernes historiens, attribuer les grands événements a je ne gais quelle nécessité, tout à fait indépendante des personnes et fort voisine du fatalisme musulman, nous observerons qu'on a mieux aimé en général , et par différents motifs, agrandir la part de celte histoire des brigands, qne de reconnaître tout simplement, dans le peuple français, l'effet électrique d'un sentiment généreni dont l'assemblée, la capitale et ses chefs avaient ouvertement donné le signal.
Quoi qu'il en soit, tandis que ces chefs travaillaient de tout leur pouvoir à établir l'ordre légal.
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ils étaient continuellement coDtrariés, non-senlement par les vsgaes qui venaient d'être si profondément soulevées, mais par la fermentation factice que l'aristocratie furieuse, les factions déjouées, les ambitions naissantes entretenaient avec tous les moyens d'intrigue et d'argent. C'est ainsi qu'on travaillait une population crédule, encore tout émue, livrée tout entière à la politique du moment. Nous ne chercherons pas ici par quel hasard les agents de l'ancienne police, les aristocrates de la veille se trouvèrent tout à coup transformés eu patriotes turbulents; comment, par exeniple, le fameux Harat, dont, à la vérité, on pourrait dire qu'il était à moitié fou, mais qui, médecin des écuries du comte d'Artois , était parti pour Londres denic mois avant la révololton en clabaudant contre la démocratie, en revint, un mois après, le 14 juillet, éditeur d'un journal furibond oii, dans les premiers temps, Bailly et Lafayelle furent les seuls individus nominativement attaqués.
Tons les jours, on apprenait à l'hOtel de ville les intrigues de factions très-diverses entre elles; et des personnes qui écoulaient avec l'air d'intérêt, dans les groupes , les criailleries on les insinuations de ces factions, étaient tout étonnées de trouver dans leur poche l'écudesixlivresqu'on y avait glissé.
Plusieurs fois, au milieu de la disette de farine gui alarmait Paris, et désolait ses magistrats, on a porté à Lafayette des billets où sa signature était
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parfaitement imitée, et par lesqnels il était défenda aux meaniers de moudre pour la capitale.
Tantôt on avait persuadé à une foule de gens ameatés dans le faubourg Saint-Antoine de braler les piquets et effets de campement emmagasinés dans ce faubourg, « pour empêcher, leur disaiton, qu'ils ne servissent k un nouveau rassemblement de troupes royales. •> Lafayette leur inspira de meilleures pensées, et chacun alla reporter ces effets ofi il les avait pris. Tantôt, un rassemblement de tous les ouvriers tailleurs s'était formé sur les gazons du Louvre. On n'y admettait que ceux dont uncreniaupouce droit, qui enfonce l'aiguille, attestait l'identité. Cette émeute, dont ils étaient les instruments, avait pour objet secret de retarder l'habillement de la garde nationale, moyen d'union et d'ordre. Un discours paternel les ramena.
Une autre fois, c'étaient plusieurs milliers d'ouvriers employés à des travaux de terrasse à Montmartre, pour leur donner des moyens de subsistance. Ils s'étaient révoltés et donnaient de vives alarmes ; Lafayette y courut, les harangua sévèrement, et menaça de faire arrêter les mutins j ils rentrèrent dans l'ordre en criant : fVve Lafayettef
On trouve dans les mémoires de l'excellent Dossaulx, la relation d'une émeute assez ridicule '. Le transport d'un hateau de poudre appelée communément poudre de traite, parce qu'on n'em-
plojBit que celte poudre de dernière qaalilé à l'infàme commerce des noirs, causa des inquiétudes populaires; elles s'augmentèrent encore, lorsqu'à l'arrestation de ce bateau, on vit que cette pondre avait été livrée, non sur un ordre de Lafayette, mois d'aprèsun billet que M. de la Salle, commandanten second, avait, en son absence, imprudemment signé. Les lecteurs du billet crurent voir, au lieu de poudre de traite, mot dont ils n'avaient aucune idée, poudre de traitre, et d'après cette ingéniease interprétation, une foule enragée coarat à l'hbtel de ville pour massacrer le prétendu traitr» dont néanmoins la conduite, au 14 juillet, méri* tait un autre sort. La Salle y retenait tranquillement en flacre, lorsque, s'informant de l'objet de l'émeute du Jour, il se hita de quitter la place de Grève qui , de même que l'hOtel de ville , était pleine d'une multitude très-animée. Lafayette prit le parti de discourir longuement dans la grande salle, pendantqu'un aide de camp avait été chercher quelques bataillons qui firent évacuer la place par une manœuvre dont Bailly donne la description, et qui consistait a aggrandir successivement un petit carré partant de l'hAtel de ville, de manière à pousser doucement hors de la Grève la foule qui l'encombrait. Alors, comme il était fort tard, il annonça à ses auditeurs qu'il allait se coucher, et leur conseilla d'en faire autant, ce qui leur parut, en regardant par la fenêtre, être le parti le plus sage. Kn s'en allant, ils disaient encore : i Pm-
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dant qu'il nons amaiail avec ses beaux discours, el qu'OD faiuit semblant de chercher la Salle pour qu'il se justifiât, il y a tout k parier que le traître était caché entre ses jambes, sous le tapis de U table. » Le lendemain il ne fui plus question de l'aceusalion que pour en reconnatlre l'injustice.
Le 4 août, Lafayette était venu réclamer la justice de la commune pour les gardes Trançaises qui avaient rendu de si importants services. On arrêta pour chacun d'eux une forme de certificat, témoignage de l'estime etdelareconnaissance.de la ville de Paris, signé du maire el du commandant général; on décida que le scellé serait mis sur les caisses du régiment, et que les fonds de masse et les produits de la vente des magasins formés par des retenues sur la solde, seraient partagés entre les soldats patriotes, tant ceux qui entreraient dans la garde nationale, que ceux qui désireraient se retira-, on augmenta aussi l'ancienne solde de ces militaires, qui depuis le 14 juillet avaient été dispersés dans les districts, dont un, dit Bailly, celui de Saint-Eustache, a vait contracté pour eux une dette de quatorze mille livres de vin et de cervelas.
Ces attentions pour eux, des glaces au Palais- Royal, et autres amitiés de ce genre, furent les seuls moyens d'inHnence employés par les promoteurs du mouvement do 14 juillet. L'argent n'y fut pour rien. On s voulu aussi supposer des causes dans quelques mécontentements de discipline iatérieure. Il semblerait que les hommes ne recqo-
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naissent qa'i regret la puissance d'un sentiment généreux.
On décerna en même temps aux gardes françaises une médaille d'bonnenr qui fut constamment portée par le maire et par le commandant général. C'est celui-ci et non H. de Vauvilliers, comme l'a dit Baillf , par erreur, qui, i une séance de l'hOtelde Tilleoù le maire n'assistait pas, fit adopter pour devise ce vers de Lncain :
Ignonnlne datoi ne qataqnim Hmat entM*?
{Phanale, lit.lv.)
Bailly et Lafayette, relenns à Paris, ne prirent part à la belle séance du 4 août, que par leurs vœux et leur assentiment; mats en applaudissant à la destruction des piiviléges, ils cherchaient à détruire aussi les préjugés; et, par exemple, il fallait quelques allocutions pour persuader à certains gardes nationaux de recevoir comme officiers les scteursde divers théâtres, et un frère de deux jeunes gens qui venaient de périr sur l'échafaud.
Le respectable philanthrope Clarkson fut Inîméme agréablement surpris, comme on le voit danssonoovragesurla traite des noirs, de trouver en 1790, à la table du général, deux hommes de
* C« Tut mui lahjcxte qai, €b ingtiluni Isi garde* aatioDiln. Et placer sur lu pommeau dei ipénJe premier bonnct de libei^ qu'on lit td id Frmca. ( ffele da général La-
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couleur eo uaiforme d'ofGciers de la garde nationale de Saint-Domingue.
Un jonr, à l'audience publique de Lafajelte, un soUicitear se prévalait de ses titres de noble«se. u Monsieur, cet» n'est pat mm obtiacle, « lai répondit-il.
On a voulu depuis distinguer l'ancienne nobleuc par des perséculions comme elle avait été distinguée par des privilèges. C'est précisément ce qui a maintenu son existence morale en attendant sa restauration.
Les mémoires et journaux du temps rendent compte d'une partie des mouvements quotidiens et des motions désorganisatrices dont les principaux foyersétaientauPalais-Royal et dansles Faubourgs, et qui , nuit et jour, exigeaient l'intervention et les harangues du commandant ^néral. La confiance dans ce moyen d'ordre public était telle, qu'il lui eût été impossible de sortir de Paris sans exciter l'alarme des personnes de toutes les opinions.
Les Mémoires de Bailly témoignent quelles fnrentles précautions et les craintes, partagées par lui-même, qu'occasionna l'obligation d'alteràVersailies, avec la municipalité et un superbe détachement delà garde nationale, pour porter, leSKaoAt, jour de Saint-Louis , leurs respects au roi et à la famille royale. C'était au pouvoir civil à faire les honneurs de la journée, et l'excellent maire Bailly, au milieu de ses petits mécontentements de la commune de Paris, répète souvent que Lafayette
n'a jamais cessé de rendre hommage ans principes qu'il a toujours, dit-il, très-bien connus. C'est ainsi que, restant étranger aux tracasseries, et cherchant au contraire à les concilier, il n'a pas cessé un instant dejouir de l'afFection et de la coafianc«dela cooimuneet (lesonTertuenxcher.il ne parla donc à Versailles que pour reruser, une fois de plus, un commandement, offert par acclamation , de la garde nationale de celte ville. Hais le détachement parisien ayant demandé à présenter nn bouquet au roi , il te conduisit au-dessous du balcon oii le roi parut, et telle était encore Tinquiétude de la cour qu'en voyant ce corps s'avancer , quoique sans armes , beaucoup de gens crurent qu'il s'agissait d'un coup d'État populaire.
Baillj se plaint avec raison de ce qu'au commencement de septembre, l'assemblée de l'bAtel de ville vota pour le commandant- général nn traitement de cent vingt mille livres par an, et un premier dédommagement de cent mille livres, tandis que le lendemain elle se crut incompétente pour voter les appointements du maire , et lui décerua cinquante mille livres d'indemnité. Il ajoute que le refus de I^fayette fut prononcé verlûlemenE , avant d'être consigné par écrit.
Nous allons le donner ici :
> MBssinws, > Pennettcz-moi de voua offrir ma reipeeluemie reconnniMBnee pour la dépulatton que vous avez daigné
<J3 asscmulEe
m'etiToyer, et de répéter Ici les obiervatioD» que Je l'ai priée de vous soumettre.
a Le traitemeat du commatidaDt général, à cent vingt mille livres, me parait beaucoup trop fort, non-seute' ment en lui-même et dans «on rapport avec les circonstances, mais aussi par l'obligatiou qu'il impose pour les appointements de la mairie, dont la supériorité doit élre marquée sans cesse par une repré>entattoD plus considérable.
" J'observerai, Messieurs, que dans ce moment de trouille, la dépense du commandant est difficile à ré' gler, et le délai que je sollLcile est d'accord avec ma situation personnelle. Si elle exigeait un secours pécuniaire, je l'aurais demandé, et je vous supplie de croire que je ne mets pas plus d'importance à le refuser qu'à le recevoir. Mais dans un moment où tant de citoyens soutfrenl, où tant de dépenses sont nécessaires, il me répugne de les augmenter inutilement. Ma fortune suffit ï l'état que je tiens, et mon lemps ne suffirait pas i plus de représentation.
« D'après cet exposé, Messieurs, je me borne â souhaiter que tes cent mille livres ajoutées, pour cette année, aux cinquante mille écua, contribuent au soulagement de ceux qui ont le plus souffert pour la patrie, et je vous conjure d'approuver la résolution oti je suis de renvoyer à une autre époque votre proposition sur la solde du commandant général. »
Mais l'assemblée continua d'insister sur son acceptation, et lorsque ensuite ces représentants, à l'hôtel de ville eurent demandé à tous les officiers publics de la commune une déclaration de désintéressement, dont qaelquea-uns d'entre eux furent
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offensés, Lafayelte s'y prêta de bon cœar, et répon* dit au discours du présidenl de l'assemblée :
« Pennedez qu'en affirmant sur mon honneur, que je n'ai rien reçu, ni directement , ni indirectement , de la commune de Parie, ni du pouvoir exécutif, j'ajoute que je trouve on dédommagement bien doux, de toutes les peines que m'ont pu causer les Fonclïous du poste émineut auquel le vœu du peuple m'a appelé, dans les témoignages de bonté dont vous avei toujours daigné m'honorer. £n persistant dans mon refus, je n'alfecCe pas une fausse générosité; je serais disposé nan-seule- Dieot â accepter, mais mime k demander, à soUiciter du peuple à qui j'ai consacré ma fortune et mon sang, les indemnités de mes dépenses, si cette même fortune ne me mettait au-dessus du besoin. Elle était considérable; elle a suffi à deux révolutions; et s'il en survenait une troisième pour le bonheur du peuple, elle lui appartiendrait toute entière. "
Depuis ce dernier refus il ne fut plus question de Iraitement ni d'indemnité.
HËTOKHE BR i
Il estun point sur lequel l'intervention de Lafayette fut nécessaire et décisive ; c'est la réforme de la jurisprudence criminelle dont il avait parlé i la première assemblée des notables.
Les générations actuelles sont si loin des idées sur lesquelles reposait l'ancienne jurisprudence crimiaelle de France, qu'elles auraient peine à com-
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prendre les difScultés que LaTayelte éprouva, pour en déLerniiner l'immédiate réfornie, e'est-à-dire, pour obtenir qae les accusés eussent un conseil, la communication des pièces, un arocal, une procédure et une audience publiques, une confrontation a?ec les témoins avant le moment où, l'audition étant close, le témoin à charge, qu'un scrupule, une réminiscence, ou la vue de l'accusé eilt porté i changer sa déposition , aurait été par une loi spéciale déclaré faux témoin et condamné aux galères. Toutes ces barbaries avaient pour apologistes les magistrats les plus respeclables, ceux surtout que leur réputation de grand» criminmliife» portait le plus baut dans l'estime publique; et tels qui s'indignent aujourd'hui de ces cruelles absurdités, défendent encore des préjugés dont leurs descendants s'indigneront à leur tour.
Le prix que Lafajette mettait à l'approbation àa vertueux et excellent Baillf, ne nous empêchera pas d'avouer que, tont en partageant ses principes â cet égard, l'empressement du commandant général n'eut pas son aveu, comme on le voit dans son journal du 8 septembre 1789.
■ M. de Lafayette a renda compte à l'assemblée des mesures qu'il avait prises pour l'organisation des compagnies soldées, et pour y distribuer les soldats attachés à la commune. 11 profita de celte occasion pour faire à l'assemblée une proposition que j'avais déji plusieurs fois rejelée. Il me dit un joar, que je devrais proposer à l'assemblée de de-
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mander i Fasscmbl^ natiaiwle de laDs faire jouir d'un des plos grands biens attendns de la Févalati8D, la réforme de la jurisprudence criminelle, comme le conseil aux accusés, la pubiicil^ de l'instruction, etc. Je lui répondis queces objets étaient, ea effet, très -importants, mais q«e je croyais qu'il &Uait attendre ce que ferait, à cet égard, l'auemblée, et ne pas précipiter un changement si imlurlant dans des temps de troubles. Il revint i U ekafge plusieurs fois : alors je déTeloppai davaota^ mes raisons Hais aBjourd'bui, il fit 1» proposition. L'assemblée ajourna à l'après-midi même. M. de Lafarette eut soin de retenir presser Ia déci> lioo, et en efTet elle fat portée dans la soirée. On firit un arrêté par lequel on demanda à l'assemblée nationale des formes profisoives, en attendant des formes définitives, p«ar la procédure crimiaelle.
» Je ne puis qu'applaudir aux vues de M. de Labyette ; elles étaient pures; mais il se Kélait d'un objet qui ne le regardait pa>. N'ayant pas assez de connaissances et d'expérience sur cet objet, il fit on très-grand mal.
» L'assemblée nationale fit (le 9 octobre) an décret provisoire envingt-haU articles; elle institua ks notables; elle régla que le« procédures anciennes failesjusqu'alorssubsisteraieDt; mais que toutes celles qui seraient faites après te décret, le seraient Hiivant les nouvelles formes.
>■ Il fallat élire desuotables;il fallut que les juges apprissent un nouTean m^ier. Fendant ce temps.
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c'est-à-dire pendant deux oa trois mois, nous rames sans jasiice. Les prisons se remplirent; les formes les pins longues les fidèrent lentement, et l'impunité eat l'air de s'établir en proportion de la licence. »
Larajetle éproaïa dans l'assemblée de la commane des difficultés tenant non-seulement aux motifs indiqués dans le journal de Baillf, mais aossiaufondde la question, aux préjugés du temps, eti la nouveauté des formes qu'il proposait. Nous n'avons pas ses paroles à cette occasion. QuelquesunesTurenlpubliéesdansletemps, etportaieut spécialement sur la répugnance de la garde nationale et de son cbef à concourir aux arrestations dont le résuttatétaitune procédure ténébreuse et barbare. Sa popularité personnelle eut plus de part à la décision, que la bonté de sa cause; mais il fut arrêté que l'assemblée nationale serait immédiatement suppliée de ne pas différer à donner aux accusés les garanties qui furent le 9 octobre l'objet d'un décret provisoire.
Lorsque l'organisation delà garde nationale fut complétée, il y eut une solennelle bénédiction de ses nouveaux drapeaux. Les gardes françaises, les chevaliers de l'arquebuse, les bazoches du palais et du châtelel avaient remis les leurs, ce qui n'était pas une petite affaire. Ce sacrifice, assez difficile à obtenir dans tous les temps, le devenait encore plus d'après les intrigues des ennemis de la révolution, proQlant sans cesse de l'esprit de mo-
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bilité et d'exaltation qni régnait alors, pour émouvoir les passions en sens contraire de ce qne les cbefs de la capitale avaient jugé utile à l'intérêt et à l'ordre publics. C'est ainsi qu'après avoir excité les compagnies des gardes françaises , de garde à Versailles, à quitter brusquement leur poste, îdlention qui ne put être déjouée que par un ordre positif de Lafayelte, et lorsqu' ensuite ces compagnies eurent été rappelées à Paris, d'après une demande secrète du roi, on chercba à ranimer en eux le désir de reprendre ces postes de Versailles, qui futiinedescansesdes troubles d'octobre. Hais tous les abandous des divers vieux drapeauv ayant été faits, la bénédiction de ceux de la garde nationale, à la cathédrale de Notre-Dame, par l'archevêque de Paris, fulcèlèbréeavecbeaucoup d'éclat. L'abbé Fauchet y prononça un éloquent discours. Cette cérémonie du S4 septembre, dont on trouve les détails dansles Mémoires de Bailly et les journaux du temps, précéda de peu de jours les mouvements du commencement d'octobre.
Ce Tut à cette époque, dans cet inlervalle antérieur au 6 octobre, que Lafayette reçut la visite de Montmorin avec lequel il était lié depuis son passage eu Espagne. Ce ministre, ami personnel du roi, éprouvait de vives craintes au sujet de la faction orléaniste. Pour mieux s'assurer de Lafayelte, il alla jusqu'à lui parler nou-seulemeiii d'être connétable, mais d'être lieutenant-général du royaume. Lafayette répondit que cette place
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n'ajoaterait rien à son crédit en Franee, ni à la lié termina lion eu il était de défendie te roi contre les attentats de M. d'Orléans, et il m contenta de conseiller, ea cas de cam|ilot impréTu, qae le roi se rendit de Versailles i Paris, où la garde uationale s'empresserait de TeiUer ji sa sttreté.
11 raconta cela le même jour, à sa femme, à quelques imii et n'en a plus parlé depuis. Son refus n'a été publié poor la première fois que par les mémoires de Bouille. Quelque temps après, HoODier vint aussi à Paris causer avec Lafayette et lui parla fortement de l'idée d'être connétable. Lafajette ne se prêta nullement à cette noutelle proposition et ne changea rien à sott opinion politiqnt.
DU COMMANDANT GÉNÉRAL AVEC LE MAIRE
If j avait alors des comités de quelques chers d'opinion constitutionnelle, pour s'entendre snr l'organisation du corps législatif. Lafayette leur donna rendez-vous chez M. Jefferson. Uounier, Lalif et quelques autres, auraient voulu une pairie anglaise. Duport, Lameth et Barnave, d'accord avec la généralité du paru populaire et des béritiers de l'opinion de Turgot et de Franklin, voulaient une chambre unique. Lafayette, fort des eipérieucesaméricaines, penchait pour deiis chambres électives et temporaires. 11 dit que si c'était un moyen de réunir les patriotes, il verrait avec plaisir qu'on allât jusqu'à établir un sénat électif k vie. Mais il s'éleva contre l'idée d'un sénat héréditaire, tout comme il avait fait avant les étatsgénéraux, dans sa réponse à M. Bergasse, lorsque celui-ci lai envoya l'ouvrage qu'il ât paraître à cette époque. H. Uounier, quoique partisan de la
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chambre des pairs ou d'un séaat à vie aomroé par le roi, se serait conlenté alors d'un sénat électir, si l'unité de chambre n'avait pas eu la grande majorité des Totx parmi les patriotes, renforcés par une partjeconsidérable de l'aristocratie. Au reste, Lafayetle, occupé jour et nuit de maintenir la tranquillité de la capitale et d'organiser la garde nationale, deux choses dont dépendait le salut de toute la France, ne put pas prendre part aux débals de l'assemblée tenant ses séances à Versailles. Il y aurait volé pour deux cbambres électives, mais plusieurs de ses plus intimes amis auraient volé contre lui, tant était grande alors la répugnance à cet égard. La chambre unique l'emporta le ÎO septembre.
Les plus décidés aristocrates votèrent dans ce sens, parce qu'ils pensaient que la chose ne pourrait pas aller et que leur projet était de faire tout ce qui leur paraissait le pire.
Quant au veto roxal, Mounier, Lally, Malouetet Mirabeau soutenu par l'opinion de son ami Clavière, depuis ministre républicain, ne voyaienlde garantie qnedans \tveto absolu, dont les partisans ont vivement reproché à Lalayette d'avoir employé son iuQuence en faveur du veto guipensif, qui avait le double avantage de modérer la précipitation du corps législatir et de faire valoir en définitive la volonté publique. Mais indépendamment de l'avis personnel et franchement énoncé de Lafayette, l'opinion générale était pour cette corn-
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binaisoi) qui finit par être adoplée par le conseil du roi, et surtout par U. Mecker, son principal ministre.
Le caractère et les occnpations de Baillf expliquent suffisamment pourquoi il n'a jamais été de ces comités qu'on tenait à l'hôtel de la Itochefoucaaldetoù plusieurs députés se réunissaient pour débattre ensemble et s'éclairer mntuellement sur les questions qni étaient à l'ordre du Jour, discussion indispensable pour être en état de répondre ans aristocrates et aux jacobins, qui avaient aussi des comités préalables aux débals de l'assemblée.
Bailly, au moment oii il fut élu député, n'avait pris aucune parte la révolution française, et la seule phrase politique qu'on ait citée de lui avant ce temps, élaltunc phrase désapprobatrice des révolutions (je ne me la rappelle pas). Il se trouva heureusement président des communes, dans l'importante quinzaine qui amena le serment du Jeade-Paume et la réunion des ordres. Sa conduite noble et patriotique dans ces circonstances, le porta à la mairie le lSjuillel.il n'avait pris aucune antre parti la grande insurrection du peuple français, que celle d'avoir dignement présidé l'assemblée à une époque intéressante. Il n'en prît aucune aux délibérations subséquentes de l'assemblée constituante; il n'existe de lui aucune motion j il ne parla sur aucune question; il n'assista à aucun comité; en un mot, il n'avait jamais compté parmi les promoteurs de la révolution française. Après
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le lit jnillrï, il ne partit gaire qa'l la barre de l'atseniblée, et s'il le plaça de lempseo temps daiu les bancs, ce ne Tut que pour écouter quelque orateurs ou donoer sa Toixsinsprendreanepirtacttye aux débats.
Cependant, Bail!;, renfermé dans ses fonctioui de maire de Paris, les remplit avec la loyauté, l'inlégrilé, l'hu'manité qui ont toujours caractérisé ce philosophe aussi recomraandable par les qualité de son caeur que par les lumières de son esprit. Lafayette iTiit avec toute la France, il avait avee l'assemblée des rapports dont le maire de Paris ne se mêlait en aucune manière. Hais dans tous les temps et dans tous les rapports relatifs à leurs places de maire et de commandant général, il régnait entre eni l'union la plus intime, la confiance la plus illimitée, l'amitié la plus sincère. On avait en vain fait des efforts incroyables pour lesbrouil- 1er.
Le caractère de Bailly avait une certaine susceptibilité que ses ennemis faisaient passer pour de la morgae, et qui tenait principalement au désir qu'il avait de ne rien céder de ce qui appartenait, non à sa personne, mais i sa place. Il n'y a pas eu dans le cours de ces Irois années une seule minute où les déférences, les respects du commandant général, n'aient pas été au delà même de ce qu'il en pouvait attendre, et cela était fondé sur le besoin qu'avait Lafayette de satisfaire aux sentiments de son cœur pour Bailly, et d'introduire en France
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la sabordinatioii de la Torce armée à l'autorité civile.
Bailly était ainsi i^ae (ai en batte k la haine aristocratique et k celle de toutes les aectea anarchistes. Quoique, moins tranchant que Lafayette, il eftt conservé longtemps sa carte aux jacobins , pour que son nom ne Tût pas rajé de la liste, il n'était ' pas moins l'ennemi de ce club et n'y parut jamais. On chercbaità profiter des plus petites circonstances pour le brouiller avec son ami , et souvent ils riaient ensemble de ces vaines intrigues. Mais le seul objet sur lequel Bailly ne partagea pas toujours le sentiment de Lafayette, c'est sur le parti qui a été depuis nommé girondin.
Lafayette était lié avec Condorcet qui haïssait Bailly, et celui-ci avait souvent averti Larayette que son ancien ami avait un mauvais caractère, et que, t6t ou tard, il s'en apercevrait lui-tnéme. Brissot, dans le temps où il disait le plus de bien de Lafayette, attaquait Bailly avec un acharnement qui a commencé dès les premiers mois de sa magistrature, et rien n'a plus contribué à irriter Brissot contre Lafayette, que tes reproches qu'il en reçut plusieurs fois, sur ses dénonciations sans preuves, contre les plus honnêtes gens et nommèmmt contre Bailly.
On se rappelle dans quelles circonstances orageuses, le 11 juillet, Lafayette avait cru devoir proclamer à ta nation, on du moins lui léguer, une déclaration des droits telle qu'il l'entendait. Vers i 7
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la fin du mois de juillet, lorsque le triomphe du pcnple eut été assuré, d'autres projets de déclaration furent proposés par quelques membres. Lafayette, étant à la tète de la garde nationale de Paris, ne put pas discuter la sienne à Versailles. Elle n'en devint pas moins la base de la déclaralion adoptée par l'assemblée constituante, qui pourtant y m, dans le cours des débats, plusieurs changements, et retrancha le dernier article sur le principe des conventions, c'est-à-dire, sur la distinction des pouvoirs constituantset constitués, et sur les moyens possibles et légaux préparés à une nation, pour qu'elle puisse revoir et corriger an besoin la constitution.
La déclaration des droits de l'assemblée constituante fut le snjet d'une controverse entre le rot et l'assemblée, jusqu'à l'époque du S octobre, où, sur l'avis des mouvements de Paris, le roi se décidai son acceplatioD.
SUR LA DÉCLARATION DES DROITS
L'ère de la réTolation américaine, qu'on peut regarder comme le commeacemenl d'un nouvel ordre social pour le monde entier, est à proprement parler l'ère des déclarations des droits. On ne peut pas appeler ainsi ces transactions arrachées au pouvoir où le despotisme de l'aristocratie nobiliaire et sacerdotale semblent être l'état principal de l'ordre social, et les droits du peuple former ia concession ou l'exception octroyée par une minorité propriétaire essentielle da pouvoir. La fameuse pétition des droits consentis par Guillaume 111, en 1788, est encore un acte de cette aature. Le nom même de pétition opposé à déclaration, l'expression de privilège usitée dans la vieille Angleterre, opposée presque toujours i la constante appellation de droit du peuple, essentielle à
" Nom avons cru dcroir placer id l« «jiuiiMr>tioiu *ai> vintci lUT la déclaratioD dci droîu qui a précédé de troii joori la crémiou de la garde nationite. afin que en deui aetea, it impartanti dAnt la lie du général Lafayetta , (oient égalanunt eipliqnél par lai-méme.
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la langue américaine, suffiraient pour constater la différence.
Cen'est donc qu'après le commencement de l'ère américaine, qu'il a été question de déBnir, indépendamment de tout ordre préexistant, les droits que la nature a départis à chaqae homme, droits tellement inhérents à son existence que la société entière n'a pas le droit de l'en priver, tel, par exemple, que celui de rendre à la divinité le culte qu'il croit lui être agréable. La déclaration des droits doit énoncer aassi ceux qui appartiennent essentiellement à la société entière et dont un membre de cette société ou une portion de ses membres, ne peuvent pas être privés même par la majorité de la nation. Ce sont essentiellement les droits imprescriptibles de l'homme et du citoyen.
Il en résulte qu'une assemblée constituante, en proposant à la nation l'acte constitutionnel, et le peuple, en l'acceptant, ont créé une loi qui doit être la règle des corps constitués, de quelque nature qu'ils soient, jusqu'à ce qu'il convienne au peuple de changer son acte constitutionnel, et que la déclaration des droits est la loi des corps constituants, comme l'acte constitutionnel est la loi des autorités constituées.
La déclaration d'indépendance du4 juilletl776 est surtout un manireste au nom des treize colonies, pour justifier leur séparation de la mèrepatrie et rétablissement de leur souveraineté nationale et fédéralive. Le principe delà souveraineté
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dn pea{>t« et le droit de changer soa gouvernement, est le seul qui soit positivemeot énoncé. Beaucoup d'autres droila, néanmoios, tels que celui de se taxer soi-même, d'être jugé par ses pairs, etc., y soot iuip licite ment compris, dans l'énoacé des riolalions de droits qui justifie la séparation des colonies d'avec la mère-patrie. Le congrès n'était alors qu'une agrégation de dépotés des treize souverainetés particulières. Leurs dË~ crets n'étaient que des recommandations aux différents États, quoiqu'ils fussent spécialement autorisés à parler en leur nom et à faire des stipulations avec les puissances étrangères amies on ennemies.
Mais les constitutions que se donnèrent successivement les treize États, furent précédées de déclarations des droits, dont les principes devaient servir de règles aux représentants du peuple soit aux conventions, soit dans les autres exercices de leurs pouvoirs. La Virginie fut la première i produire une déclaration des droits, proprement dite; lefferson eut la principale part à sa rédaction, comme il l'avait eue à la rédaction de l'acte d'indépendance. On trouvera ces déclarations desdroits en tête des constitutions des États-Unis.
La constitution fédérale des États-Unis n'a paru, en1789, que lorsque chacune des constitutions des Etats particuliers avait une déclaration des droits; et quoiqu'on ait plus resserré le lien fédératif, et mieux défini les pouvoirs du gouvernement de l'Union qae dans les premières années de la révo-
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IntioD, il n'est pas moins resté en principe qne la lonveraineté et le droit de législation appartenaient à chacun des États particuliers; et par conséquent, il D*y avait pas lieu à faire précéder cette organisation fédérative d'une déclaration des droits de l'homme el du citoyen.
La première déclaration des droits dans le sens américain, qui ait été proclamée en Europe, est celle qne Lafayette a proposée à l'assemblée nationale.
DEPUIS LE 5 MAI JDSQTTIU 3 OCTOBRE
Avant de vous dire boDJoar, il faut que je rons présente une bolle allégorique dont le dessin m'a frappé sur le grand escalier, et qui jusqu'à présent ne laisse pas d'âtre consEitutionuelle. Nous avons jugé quelques députés qui ont été renvoyés, avec raison peut-être, mais par des motifs différents de ceux qui auraient pu déterminer. Nous avons nommé nos commissaires conciliateurs par listes, attendu que H. de Vaudreuil a dit que depuisbuit jours on lui avait fait faire la sienne ; mais avec la condition d'un tiers de voix, pour que quarantesix membres ne pussent pas faire un commissaire, ainsi qu'nn de ces Messieurs, non moins naïf que M. de Vaudreuil, a eu la bonté de le dire". M. Desprémesnil a promis une motion fulminante contre l'expression de commune employée par le tiers.
' L« était géDénni l'ooTrircnt le mirdi 5 mai. Cbaqoa ordra reita dïoi u chamlire, et celui du tien emprunta ii
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Tout cela est fort conciliant, comme vons le voyez. Je sois sorti à moitié de U délibérattoD, parce qu'on étouffait dans notre chambre et que le mépbytisme des préjugés ne vaut rien pour ma poitrine.
Je TOUS demande pardon du mouvement d'impatience que j'ai eu hier ; mais tolre sollicitude a tellement l'air du blâme que je me seas quelquefois gêné dans répapcbement de la confiance d'un cœur ten.dre et d'un esprit occupé sans alilité peutêtre, mais du moins avec énergie.
A dis-neuf ans, je me suis consacré à la liberté des hommes et i la destruction du despotisme, autant qu'un faible individu comme moi pouvait le faire. Je suis parti pour ie nouveau monde, contrarié par tous et aidé par aucun. Je ^'aî prisé quelques talents militaires que comme un moyen d'arriver à mon but, et soit avant, soil après que ma nation eut suivi le chemin que j'avais tracé, j'ai été assez heureux pour servir la cause que j'avais embrassée.
* Cttle hKrs ■ m écrits ven le [onps où U. Heoka e».
uy*it ifan^tcr sC de limilsr )■ rÉTolation |iv une conaeition rDjaloquidsTUii U déilaf Btion du i3 juJD.
C'est à mOD dernier voyage en Amérique que j'ai eu le plaisir de Toir cette révolution complétée, et, pensant déjà i celle de France, j'ai dit dana un discours au congrès imprimé partout, excepté dans la gazette de France : « Puisse cette révolu- » tion servir de leçon ani oppresseurs et d'eiem- •• pie aux opprimés ! » Le désordre des Qnances et la première assemblée de notables me firent sentir querbeureuxmoment approcbajt. Vous savez que j'y ai le premier posé les grands principes sur la nullité de l'impAl non consenti ; sur la liberté iodi- Tiduelle ; sur la nécessité des états généraux. Ces principes, je lésai consacrés de nouveau dans mon assemblée provinciale, et j'ai fait manquer tous les abonneoienls, parce que, ne pouvant pas me servir dn ministre pour avancer la liberté, je n'ai plus songé qu'à attaquer le gouvernement. Ne pouvant pas entrer dans le parlement, j'y ai eu des amis, je me suis joint à toutes les résistances; je me suis souvent servi d'instruments qu'il faudra bientdt briser. J'ai tout essayé excepté la guerre civile que j'aurais pu faire, mais dont j'ai craint les horreurs. II y a un an que j'ai fait un plan dont les points les plus simples paraissaient des extravagances, et qui d'ici à six mois s'exécutera tout entier, oui tout entîersans changer un seul mot. J'ai fait aussi une déclaration des droits, que H. Jefferson a trouvée si bonne qu'il a exigé son envoi au général Washington ; et cette déclaration, ou à peu prés, sera le catéchisme de la France.
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Or, vont tentez qu'ayant tiré l'épée et jeté le fourreau, je dois être charmé de ce qai avance la révolution, et Je calcule tout ce qui empêcherait d'atteindre le point où je désire que nous nous arrêtions. Mon admiration, pour être réfléchie, n'en est pas moins vraie, et peut-être H. Necker n'y est-il pas insensible.
J'ai désiré contribuer à deux autres révolutions eu Irlande et en Hollande; la sagesse de nos ministres m'a seule empêché de profiler des dispositions ou l'on était.
Ce n'est qu'à vous que je puis écrire toutes ces fatuités, non que je croie que vous les jugerez favorablement, mais parce que je sais que vous en garderez le secret. Je vousjure que dans les douze aas de ma vie publique, si j'ai fait beaucoup de fautes, je n'ai pas eu un moment dont je ne m'applaudisse, et parmi les fautes que j'ai faites il y ta a beaucoup que je dois à la prudence d'aulrui.
Il n'y a point de patraque qui se monte pour moins de temps que M. Necker. Il a laissé tripo-
* Cc> lign« ont dû tin écritM la i3 jaîn ou II nille, qnelqaca hïDrca ■•■bi U ditconn du roi ■ l'tacmUtt et la l<ctira de U déclantion ^ni mainleiuit U diritioD en troU
ter son plan par tout le conseil. 11 ne n pas à la léaace. II croit qu'il s'en ira demain, c'est-à-dire qu'il fait le pis possible; assez de mat et asseï de bien pour embarrasser tout le monde et mettre le tiers dans son tort '.
Tcrulllc*, jeudi.-. 178g **.
Je suis bien toucbé des inquiétudes de tous genres qui TOUS tourmentent; je Tondrais au moins que TOUS Tussiez tranquille sur moi; mais le malheur incalculable, quoique non prévu, d'aToir été choisi par la noblesse, ne me laisse que le choix des difficultés. Il y a, je le sais, beaucoup d'inconfénients à ne pas aller en AuTcrgne, à ne pas combattre les arguments contraires, k me brouiller
dunnbm, 1> délib^rnUon par ordr«, et annolai'i let délibâatioDi prÙH jutiju'iilDri par t«> dé|iut«i du lien étal.
d« l'iccoeil fait par la publie à M. NccLar poor iVnttra »b- Mnlé, l'écria dau ion cabinet, bd ptittace de qnelquai par- •ODon de «an iotimilé : - Il faat dea u-oapai. il faut d« troopeai - GIletnaBda le prince de Candé.qui fiilanuid'am ijD'il reliait dea tronpei. Dei ordrei furent donnéa; elles arriièrent cl précipitèrent par leur présence lachutederantorité rojala. [Ifole Irourét dam tapapUri Ja général La/ajOle.) " Cette lettre eai poitirienre à la réunion de la iioble»e (^ join) al antMadreà la propaailion de la dfeUratioB da> droil>(ii jsillet).
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avec la noblesse de ma province ; nuis il y en a plos encore à me livrer au sontien de celte canse contraâictoiremen tarée mescollègaes, et je tronve pins simple de donner ma démission que d'alln" perdre une bataille, en déplaisant à toute l'assemblée nationale qui ne voit pas d'un bon œil les départs ponr la province. Il est encore deai antres raisons très- prépondéra a tes ; l'une, que l'assemblée nationale est menacée de plusieurs dangers qu'il me convient de partager ; l'autre, qu'elle va s'occuper d'une déclaration des droits où Je puis lui être utile. Je pourrais peut-être partir pour Riom le 17, afin d'y être le 20 pour le rassemblement du bailliage, et lâ je donnerais ma démission. Quant à l'idée d'entrer dans le tiers, elle n'a rien que de très-simple; il est naturel que lorsque douze cents Français travaillent à une constitution, je sois et désire être l'un d'eux. Un pays accoutumé aux intrigues ténébreuses des cours, confond dans les premiers temps ['ambitioîK obtenir du peuple un titre pour ledéfeadreavecces sollicitations dont on rougit qnelquerois, dont on se cache presque lODJonrs et qui mettent un homme momenlanément dans une dépendance de son semblable dont il est par un mouvement naturel un peu embarrassé. Mais â Eome on demandait les suffrages sur la place publique; en Angleterre, en Amérique on les demande dans la gazette, et les Français s'accoutumeront bientôt aux mêmes maniées. Je ne veux pas être admis illégalement, je ne le pourrais
même pas, mais il n'y a pas te plas Mger jdcoiitA* nient i ce qu'an député dise : >i H. de Lafayette a donné sa démiision, je le crois utile à la chose publique et Je m'en rais pour lui faire place par une nouvelle élection, n An reste, tont cela étant incertain, je serai k temps dans quinze jours. Il est vraisemblable que nous serons chassés on enracinés avant cette époque, et je ne pnis pas me borner i être rhomme de la sénécfaanssée d'Anvergne, après avoir contribué à la liberté d'un antre inonde. Songez que je ne pais m'arrèter dans la carrière sans tomber et qu'avec la meilleare envie d'être à ma place, il faut que cette place soil sur la brèche politique.
Tenailles umedl li juillet fjSf,
Les ministres croyaient hier que tout était perdo. Je suis d'autant moins étonné que M. de Sainl> Priest vous ait parlé sévèrement de moi que deux de ses amis m'ont dit qu'il avait depuis quelques jours beaucoup d'humeur sur nos affaires. 1! y a eu un grand comité où ont assisté les frères du roi et le maréchal de Broglie; on partait de listes de proscription, et la promotion ne m'oubliait pas. Tout cela s'est terminé en recevant à neuf heures du
M coiiuroRDAnci.
wir U dépoUtion et en lai disant fort honnêtement.... etc.'.
On dit que le bal donné aux soldats d'artillerie n'a pas peu contribué à la douceur de la réponse. Parmi les gens qui se montrent le plus dans la révolution il y a quelques personnes dont les vaes ■'étendent plus loin que l'élablisBement d'une con- ■titalion. Je sais persuadé que M. le duc d'Orléans, on du moins les gens qai le poussent ont le projetdebranillBr.il m'a été dit des mots, fait des avances. Bia^ on me disait que la tête de H. le dac d'Orléanset la mienneétaient proscrites; qu'onavait des projets sinistrés contre moi comme seul capable de commander une armée; qn^il faudrait que M. te dac d'Orléans et moi unissions toutes nos démarches; qu'il serait mon capitaine des gardes comme moi le sien. Je répondis froidement que H. le dac d'Orléans n'est i mes yeui qu'an particulier plas ricbe qne moi, dont le sort n'est pas plus intéressant que celui des autres membres de ta minorité; qu'il est inutile de former un parti quand on est arec toute )a nation; qu'il faut aller an bien sans nous embarrasser des conséquences et bAtir l'édifice ou laisser les matériaux après nous. Hais en attendant je Teille H. le dnc d'Orléans, et peut-être serai-je dans le cas de dénoncer à la fois M. le comte d'Artois comme factieux aris-
' Toir la ripoui du roi à l'adruta popr la ranroi éet tr«ap»( loJBaial).
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tocrale, et H. le doc d'Orléans comme faclieaz par des moyeDs plus popalaires. Tontes ces tqas brouillonnes seront déjouées par la force des choses, aussi certainement qne les vues despotiques.
C'est aujourd'hui , je crois , que je présenterai mon projet de déclaration des droits qui sera en- Toyé dans les bureaux. Il n'y aura aucune délibération prise, et je pense qu'on attendra, pour débattre les différents plans, qu'on ait travaillésur [a coDstitution.
Nous arons appris les troubles de Paris au milieu de l'assemblée. On a envoyé une députation au roi, pour lui demander les pouvoirs Décessairc» pour calmer le peuple. J'imagine qu'il sera question du renvoi des ministres, du rappel des autres, de l'éloignement des troupes et de l'établissement d'une garde bourgeoise. Dés que la députation sera revenue il en partira une autre pour Paris dont je suis. Ne craignez aucun danger ; notre manteau est une sauvegarde contre tous, en même temps qu'une obligation de ne pas nous compromettre. Si le roi sent le danger auquel on l'a exposé, s'il nous laisse faire, nous calmerons tout; et dans le cas même o£i il y attrait une faction,
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noDi 11 détruirons. Mais si lu mînistrei reriennent de U peur qu'ils ont dtnsce moment, si leur atrocité le réveillB, il peut arriver de grands maibcurs dans l'État.
A rtuarafalfc, ■ g bran* *■
Le roi n'a pas ronla qne nom allassions i Paris ; il s'est abandonné ans perfides conseillers q ni l'entonrent ; il ne reat pas que nom calmions la capitale. L'assemblée a pris alors no arrêté pour déclarer :
Qne M. Necker et les antres ministres emportent j'estime et les regrets de la nation ;
Qu'elle ne cessera d'insister ponr l'éloignement des troupes et des gardes bourgeoises ;
Qu'elle ne reconnaît aucun intermédiaire entre elle et le roi ;
Qu'elle rend les agents civils et militaires de Tautorité responsables de tout ce qu'ils feraient de contraire aux droits de la nation et aux décrets de l'assemblée;
Qu'elle rend particultéremenl les ministres actuels et tous les conseils du roi, quels que soient
* Du mime jour qne la pricMcnte. Li ripanu da roi Irrit* rtuemblie. La coucil peniat*it ntcora dini In ^a qui tarent déjoué» I* IgndiniUD.
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leur rang, learéUtetleursfoncUoi», responubles des malfaeora présents et de tous ceux qui pourront s'eiuaifre;
Qu'elle prend les créaDciers de l'État «ods 1> sinTegarde de la loyauté française , et qa'aacan pouvoir n'a le droit de prononcer l'infâme mot de banqueroute et de violer la Coi publique sousqnelque prétexte que ce loit;
Qu'elle persiste dans ses arrêtés sur rînTÎalabilité def députés, l'unité de l'assemblée, le serment de ne pas se séparer, que la constitution ne soit faiU;
Que ces arrêtés seront envoyés au roi et imprimés.
Plusieurs membres de la majorité ont adhéré et il j a beaucoup d'ensemble dans l'assemblée. Le roi est an comité ; on dit qu'il ira i Compiègae. L'assemblée a arrêté de ne pas se séparer, et comme un seul président ne suffît pas, elle a nommé «d vice-président ; le choix est tombé sur moi.
Veruilln, 6 bnim du mitin, ti jaillal,
La vice-présidence m'a valu une nuit blanche. J'ai mis en délibération s'il ne convenait pas de lever la séance } on a prouvé que la chambre avait
ZPNLvCOO^jIC
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arrêté qae nom ae noos séparerions pas. La trèsgrande plaralitéa crié qn'il fallait rester. Un grand nombre des membres des commanes, plnsiears membresde la noblesseetduclergése sont promenés dans cette salle pendant que je dormais sar an banc. Il paratt qn'oa a envoyé ehei plusieurs députés pour savoir de leurs hôtes s'ils devaient découcher. Nous ne savons rien du résultat du eomilé. On mande de Paris que tout est tranquille et la bourgeoisie sous les armes. J'imagine que nous aurons ce matin une députation de la ville, et il n'f a rien de pins singulier que la situation oit nous nous trouvons. T^ journée sera intéressante. J'espère qu'on ira se coucher, parce que nous ne pouvons avoir de prétexte que la rameur de Paris et qu'elle est apaisée à présent. Il faudra manœuvrer vis-à-vis des ministres et travailler sans relâche à la chose publique. Ce que vous me mandez de ... me fait grand plaisir. Je brflle du désir de le voir hors de tout ce train. On verra que tous les soldats en font auUnt qae ceux des gardes, et comme à présent le parti national et le parti minislériet vont se séparer bien distinctement, il devient parlaitement simple de quitter.
Parit, i6 juillet.
Tons anrei sa ce qui m'est arrivé hier : â peine m'avail-on parlé de l'idée de commander la milice parisienne, toat à conp, cette idée s'est emparée de tontes les tètes; il est devenu nécessaire que j'accepte; il devient nécessaire qae je reste, et le peaple, dans le délire de son enthousiasme, ne peut être modéré que par moi. Je voulais aller à Ver- Milles; les chefs de la ville m'ont déclaré que le salut de Paris exigeait que je ne m'écartasse pas un moment. Quarante mille âmes s'assemblent, la fermentation est au comble, je parais, et un mot de moi les disperse. J'ai déjà sauvé la vie à six personnes qu'on pendait dans les différents quartiers; mais ce peuple furieux, ivre, ne m'éconter» pas toujours. Au moment où je vous écris, quatrevingt mille personnes entourent l'hdtel de ville et disent qu'on les trompe, que les troupes ne se retirent pas, que le roi devait venir *. Ils ne veulent plus reconnaître que ce que je signe. Lorsque je n'fsuispasla têteleurtourne... — Onditqueleroi n'éloigne pas les troupes; dans ce cas nous sommes perdus; mais si je m'éloigne pour plus de quatre heures, nous sommes perdus. Dans tous les cas
* Il Tint ta Icndnniiii.
ma silnatioD ne reisemfole â celle de persoDne : je règae dans Paris et c'est mt an peuple en fureur poussé par d'abominables cabales; d'un autre cAté, on leur a fait mille infamies dont ils ont raison de se plaindre. Dans ce moment même, ils font des cris terribles. Si je parais, ils se calmeront; mais il en reviendra d'autres. Adieu.
... iS jullM.
Je me porte assex bien pour la fitigne horrible que j'éprouve. Mon crédit se soutient, malgré les efforts des gens malintentionnés qui cherchent k me perdre dans toDS les districts. La besogne de* manderait des forces, cinquante bonnes têtes, et je n'ai presque pas de ooopératenrs. Le roi m'a écrit hier pour me prier d'empêcher les quatre compagnies des gardes d'aller i Versailles *. It m'a fallu le leur persuader, ce qui m'a d'autant moins coAté que c'était mon envie; et comme ils m'ont dit que les antres viendraient si je ne leur mandais pas de rester, j'ai envoyé un aide de camp à Versailles pour leur faire connaître mon intention
* IiMgvilM fnuiçiiiM, qni teienl à Parii, Tonlaiml iller dwrtbw ban cuundci leaM da Mme* lafifii du roi ; M c«u-«i Toalilent le quilier ponr tenir k Piirit. ( ^o^vi let Mimant dt Btillj, t. si.)
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en leur recommandant de ne faire usage de mon nom qu'i la dernière extrémité, pour ménager autant que posaible la situation dn roi. Vont Toyet qnele pouvoir dont je jouis m'a rendu retpectneux et modéré.
Je viens de mander sni districts que mon élection, étant faite par acclamation à l'hôtel do ville, n'était pas régulière, et que je n'exercerai que provisoirement jusqu'à ce qu'ils aient nommé un chef. Je n'ai pas de doute sur le choix d'après les bontés dont je Buis comblé.
Jevousenvoiennelettre du prince reçue la nuit. Je l'ai eue â six heures. Il a été chercher un passeport à Versailles, je le crois parti tout de bon *.
A M. LE DUC DE LIANCOURT
Piri», ce 50 juillet I7Ss^
Je vous demande pardon, mon cher Liancourt, de ne vous écrire qu'un billet, et je compte sur votre amitié pour arranger un peu mieux ce que TOUS direz à l'assemblée nationale.
Notre nuit a été assez tranquille, du moins n'ai-je
* Ceit te iS jnillel qae partit le premiEi rémigrïtion. Outre le comte (TArlail, on j ( piincea :l»princeideCoa<It et de CoDti, ee
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encore rsça aocoa rapport Hcheux. L'od prend dei mesures pour rétablir la cîrcDlation, mais leur saccis n'eat pas encore complet. Les spectacles ounriront demain; je lâcherai d'y prévenir les accidents.
J'ai envoyé une garde k Foissy, nne an Fecq, et nne à Chaton; le poste de Poiasy s'entendra avec le régiment le plus voisin. Le comité des snbsistances m'a demandé quelques troupes pour Étampes et Corbeil, et je Tais m'en occuper.
Il serait bien à désirer qae les citoyens des autres Tilles suiTJssent l'eiemple de Paris. Vous sentez que la disposition des troupes qui sont avec nous et le manque d'organisation dans les différents districts, rendent l'envoi des détachements asseï difficile. Il m'est plas aisé de mettre quatrevingt mille hommes sous les armes que de faire les dispositions que le comité des subsistances a raison d'eiiger. Ce traTail sera celui auquel je me livrerai avec le plus de zèle, et j'en sens toute l'importance.
J'ai demandé des états de tous les citoyens armés sous le régime des districts, des soldats qui Tont partie de notre milice, des armes, munitions, etc., dont nous pouvons disposer. Chaque district m'envoie ce matin un député pour choisir nu comité qui s'occupe des projets d'organisation pour les milices parisiennes.
Bonjour, mon cher Liancourt, je vous embrasse de toat mon cœur.
.n,-,Cou>^ic
Les pstroailles arrêtent tontes les nnits des gens armés et sans aveu, et nous prenons tons les moyens possibles poor qu'il n'y aitdepatronilles dans les mes, que celles qui sont aTonées par les districts.
- s4 isillM *.
Mes embarras ne font qae redoubler. Tons ne pouvez TODS peindre la consternation qne ma démission a causée. Tous les districts ont envoyé me conjurer de rester; ils se sont jetés à genoax, ont plenré, ont juré de m'obéir en tout. Que faire? Je suis au désespoir. On me prépare des calomnies atroces; la populace est conduite par une main invisible. Il a fallu bier faire espérer que je resterais pour la tranquillité delà nuit. Je ne puis abandonner des citoyens qui mettent en moi toute leur confiance, et si je reste, je suis dans la terrible situation de voir le mal sans y remédier.
coBiiisroNDiiici.
Je suis an pen niienx à présent; le cilme i Paris va bien, la cabale infernale qui m'assiège me parait Être ponssée par des étrangers. Cette idée in'enc0tarage, parce qs'il n'y a rien de si crael qne d'être tonrmenté par ses concitoyens. Vous ne pouvez Toas peindre tes scènes toachantes que ma démission a occasionnées. J'espère que eela me donnera les moyens d'être atile *.
J'ai besoin de causer avec vous " ; il Tant mardi qne nous prenions an rendei-vous. En attendant, je TOUS confie mes réponses à toutes vos propositions.
* Caltg lattn ctt da mtmsjoaT qne U pric^dente m da
doitiTDirétflBcriteiiiipcuaTtiit 1iSt.-Lani9(a5>ioAi). On anit BD bumxiiip d'inqaittadH ; od craignait pour Paiii ral»«DM dï> aatoriUt, pour Tvruillaa la prittoea da trep de Pariaim*.
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Ne calcnlei pas ce que je pnis, je n'en ferai ancvn usage. Ne calcalet pas ce que j'ai fait, je ne Teuxpoint de récompense. Calculez l'utilité publique, le bien et la liberté de mon pays, et croyex que je ne me refuse à aucun fardeau, à aucun danger, pourvu qu'au moment du calme je revienne particulier, attendu qu'il ne reste plus qu'an paa à mon ambition : c'est d'arriver à zéro.
Telle est la manière dont je me conduirai toujours. Si le roi rerasait la constitution, je le combattrais. S'il t'accepte, je le défendrai ; et le jour oi il s'est rendu prisonnier à moi, m'a plus voué à son serTice que s'il m'avait promis la moitié de son royaume. Hais il nous faut aussi une constitution, et nous allons y travailler.
Ma situation est bien extraordinaire. Je suis dans une grande aventure, et je jouis de penser qae j'en sortirai, sans avoir eu même un meuvementambitieuiâmereprocber, et après avoir mis tout le monde à sa place, je me retirerai avec le quart de la fortune que j'avais en entraut dans le monde.
Nous arriveroni avec cent iren> e hommes et seulement une trentaine d'officiers e. quinze membres de la municipalilé. Les ministres en sont fort contents. Je tâcherai qu'il n'y aille pas d'autres citoyens armés. Ce sera no tour de force bien difficUe.
Nos subsistances vont mal. Tont l'enfer «st conjuré contre nous. Bénissei-nons de vos vœux an-
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géliqnea, rassurei-Tons sur ma situation. Je crois que Dous tirerons d'affaire le royaame.
Paria, ce dimachc.
VoQS me demandez mon opinion sur les discnssions actuelles '. Celte question même est une justice à me rendre, car elle prouve que je conserve bien le caractère d'impartialité. C'est le seul qui convienne A la force armée pour la liberté, mais dont l'inllnence doit être nulle sur les opinionsde l'assemblée.
Je crois que le famenx veto est une dispute assez indifférente. Tous les partis conrienneot que le veto absolu ne sert jamais et n'est qu'un joyau de la couronne. Je pense qu'on peut rendre un veto suspensif plus utile i l'autorité que celui dont on ne fait jamais usage. Le eelo itératif qui donne au roi six ans pour consulter la nation ou inQuer sur les représentants est, suivant moi, le plus avantageux au pouvoir eiécntif. J'imagine qu'il réunira
.n,-,Cou>^ii:
DDe grande pIvraliU de rois. le l'atme mieni alors qa'ane petite majorité; je l'aime mieai surtout que des longueurs; je l'ainre mieux qu'une scission de quelques provinces ; et en tout cette forme de sanction royale me plaît assei. Mais si le veto absolu passe, je n'en aurai aucun chagrin, car il y a bien des cboses i, dire pour lui, et je craindrais plus l'opposition des autres que je n'aurais enrie d'en faire. Le vélo itératif me parait cependant préférable.
Je suis sans aucun doute pour deux chambres, non pour une chambre héréditaire, mais pour un sénat nommé pour six ans ou même plus longtemps, si l'on ?eut, par les assemblées provinciales. Ce sénat aurait un ve/o suspensif et arrêterait encore l'assemblée des représentants, et lorsque le sénat, s'il n'est que pour six ans, aurait une grande existence par l'âge des députés, la propriété et certaines fonctions judiciaires, je crois qu'on trouverait encore des sénateurs ici comme en Amérique. Je ne verrais pas d'inconvénient à ce que ce sénat fdt à plus long terme, mais celui-là me parait suffisant.
Les assemblées provinciales devraient être trésmnllipliées et peu nombreuses, afln d'éviter l'esprit de provinces confédérées et de provinces privilégiées. Elles devraient avoir des rapports trèsdirectsavec le pouvoir exécutif, qui leur renverrait une partie de ses fonctions et dont elles devraient dépendre.
.n,-,Cou>^ic
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Lafarcearmée dn royaame ae doit dint aucun cas Être iadépeudante du pouvoir exécutir, dont le* rapports avec les milices nationales itraal assez difficiles i régler, attendu que les gardes bourgeoises dépeudront des municipalités, et cependant ne peuvent pas être hors de rioQuence du roi.
Voilà quelques-unes de mes idées sur les affaires actuelles, mais je ne me permets pas d'en parler. U convient que je défende le congrès sans influer sar ses délibérations. Je ne veux pas que rien d'écrit de moi ou même que rien de positif soit dit sur cette question. L'assemblée est parfaitement libre et doit être parfaitement tranquille. Nous adopterons tout ce qu'elle aura réglé. Je vousaltends demain à dîner chez madame de T.... Je serais heureux que Housier en fût.
Piiria.c« mardi'.
6i l'on n'est pas content de moi, il y aura da malheur. J'ai parlé ce malin i la commune aor U
lu qua la dénonciation dirigés contrir Ini [Ht irme, t'ait Jl« mil ta libvté inr U déclanlifHi
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nécusiti de pnnir lu factieux, inr la loanHMion eatière à rassemblée nationale, lur le désaveu que nous devons donner à cette inQuence pour oh contre le veto, sur le boa exemple qnC les provinces attendent de nous, sur le projet de former des Etats fèdératifs, sur la nécessité de proclamer la tranquillité de la capitale dont j'ai répondu assez pour que toutes les troupes fussent retirées; et dans le fait je n'y laisserai qu'une védelte sur chaque pont.
£n6n le moment où l'on commcoce à traiter la .constitution sera marqué par un renouvellement des déclarations les plus fermes et les plus entières d'une soumission absolue aux décrets quelconques de l'assemblée nationale, et d'une détermination de défendre la nation, le roi, la loi et la commune, contre tout complot attentatoire à leur autorité. Nous nous exprimons de manière qu'aucun parti ne peut se vanter d'être battu par une intrigue ou par la peur du Patais-Boyal , et tandis que toutes les provinces gênent l'assemblée par l'expression de leurs opinions , Paris annonee tranquillité, impartialité et obéissance.
On dit que je voudrais mettre à couvert des amis, et je demande une procédure publique.
On dit que je m'approche tout doucement de Versailles, et je retire les troupes.
OnditquejeveuxiuQuer sur les délibéra tioBS, et je ne vais pas mémei l'assemblée, je meprivedu plaisir et de l'honneur de participer à ces délibéra-
109 coiBiiron«nci.
lions; je n'emploie idod inQaeoceqae pour protéger toDS les membres et faciliter la liberté des opinions.
Si le Danphiné et le Termandais se battent paar leveA), et que la Bretagne, l'Âf lois et ta Franche- Comté te battent contre, ce n'est pas ma faate; c'est la Taote de ceux qui , regardant des combinaisons politiques comme il conrient encore aajoard'hai de regarder on principe de droit naturel (et qu'aarait-on dit si j'avais rejeté les assemblées prOTÎncialei ou les Etats du Dauphiné, parce qu'il y avait des combinaisons d'ordres?), ont refusé de me prendre pour médiateur dans un plan qui anrait laissé au roi le eeto absolu avec une telle majorité qu'il n'y avait plus de guerre civile k craindre.
J'ai fait ce que j'ai dft comme bon Français et ami de la paii. Je me renferme dans ce que je dois comme général de la seule armée qui ose se montrer. Impartialité, tranquillité.
Un autre que moi sérail dépopularisé cent fois. Le peuple est «ci té i m'accuser d'aristocratie, de royalisme , de ménagement pour les coupables et nommémenl pour M. de la Salle que j'ai embrassé hier au milieu de la place; mais je ne serai un honnétehommeque lorsque je préférerai la guerre antwA) itératif, et lorsque je croirai que Hounier risquerait sa tfite en venant me demander à dîner, et j'avoue que tout cela m'est impossible.
Tant n'était- il pas perdu quand j'ai fait mi
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déclaration des droits, qnand j'si demindé ces gardes bourgeoises qai ont pris la Bastille?
Vous penseiqae Haiiboorg, parce qu'il désapprouve souvent Dnporl, et je le désapprouve souvent aussi, le croit un scélérat. Je vous confie la lettre qu'il m'écrit. Songei qu'elle l'est par un des hommes les plus vertueux qui existent. J'ajouterai que M. Duport a déclaré qu'il ne voulait pas que la révolution eût même l'air de lui valoir quelque cbose. Je ne l'excuse pas sur tout; mais croyez qu'un homme exalté dans ses principes, dont la sévérité ■ ruiné beaucoapde gens riches, peut être calomnié avec exaltation, dans ces temps de trouble.
J'ai été charmé d'apprendre que vous étiez à la tête des conseils et des armées du roi; vous avei fait d'excellente besogne. On ne sera pas mécontent de moi. Pai calmé la fermentation et ce n'est pas de nous que viendra le train; mais je souhaite que le roi saisisse toutes les occasions de plaireà Paris, sans cependant lui en indiquer de positives, pour n'avoir pas l'air de l'y forcer. Est -il vrai que H. d'Estaing annonce le désir du roi d'aller à Ueti '7 11 faut que le gouvernement nous l'assure avec franchise, avec détails. Je serai pour eux tant
' L« l«ltre cjlib» da M. d'Eatting écrite * 1* rsins pour la djloaraer du lojage de MeU e*t du i( teplembn. Cane lettre * été fonte dsoi lacODnnt de ee «oîi. (Tojrei les Minwirf dt Femirtt, IW. iT.)La farmeotatiaii était fort gnflde du» Pirii à cette époque.
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qa'on ponn« l'èlre um blener lu inlàrAts do la chère liberlé.
P. s. Je loi* trop fart auJQard'bai pour être Uqaio.
Nos affaires ne vont pas très-mal, pas très-bten non plus. Le gouverneiBent a fait des phrases, et l'assemblée s'en Fiche. Je crois que nos subsistances iront, et quoique Mirabeau se brouille avec le ministère , il restera bien avec mai. M. Necber est UB lerrible homme pour dire et ne pas faire *.
AD PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE DBS REPRÉSENTANTS DE LA COMHDnE <
J'apprends que l'assemblée des représentants de la commune, et celles des dislricts ont daigné in-*
célébra naiE du 4 >Dllt. Uiu répoiu. pi
minuitenu l'aïKmbl» (iS tcptanWi).
" Pau d* um|n «prit Is rs/ni d'un
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terroTDpre leurs travaux pour s'occuper de mon traitement. Je tous supplie, Monsieur, de mettre sous leurs yeux mes observations da 7 septembre, et la bonté qu'on eut alors de s'y rendre. Les circonstances, mon opinion et mes vœai sont les mâmes aujoard'hui. Permettez-moi d'espérer que la même preuve de confiance ne me sera pas rerosée. Elle mellra le comble à celte vive et respectueuse reconnaissance qui s'unit aux sentiments de mon éternel dévouement.
Je sais avec, etc.
zPNr,G(K>iIc
PREMIER RÉCIT
Il serait fastidieas de consigner ici Ions les avis ■Dtériears au 6 octobre, qui ont àù. convaincre la municipalité de Paris et l'ëut-major de la garde nationale, qu'il eiialait une intrigue des adrersairesde la réTOIution, pour effrayer le roi sur sasituatioi) et l'obliger, malgré sa vive répugnance, i se rendre à Metz ". C'est une vérité dont beaucoup
■ Ce pramicr récil ii troaTe dani la CoUtcu'oa dei ditamn
" Moui aTont »di In jeni une noie icrite dini la tempi ■ntm*. par U génnrel Lafajctti :
(iMlUflfÛIÛa tar le* projeta antèritart au G oct^n^ C«M GB des sombrffDï renKÏgDemeQti qui me portaient à pnuar que l'ariiEocralie n'était paiétniigèreiD mouTemimt inr Vsc- Millea. La li tepleMibre, m bon citoyen eit Tenu m'anrtiT do complot laiTanl : 4,ODO hommH. ajrtDt i,goo cheriiu.
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d'amis du roi, aussi attachés que LaFayette à sa personne, mais beaucoup moins dévoués au nouvel ordre de choses, ne doutaient point. Les pièces du temps et les relations des divers partis, aai' quelles on pourrait ajouter les souvenirs des contemporains, attestent que la faction désorganisa- Irice composée de beaucoup d'éléments d'intrigues, de troubles et de crimes, s'empara de ces dispositions avec une grande supériorité de talents et de mojens.
Depuis la dispersion ou le renvoi des régiments rassemblés à l'époque du 14 juillet, le roi avait conservé une partie des gardes-françaises qui, sur «demande, furent d'abord laissées quelques jours â Versailles, et ensuiterappelées à Paris. La garde
dont nnc partie (H. le princa ie Conti, Hnl enrAlà, Od ■ 9,100 hominel de la iniûoii dg roi, doiitlei denilieij gintila-
H. le dac d'Orléani Hiait uiii, Tauenblée daéMt gtatrani dûpsrM^, le roi enlevé et conduit dnna dub gitniioD. H.Bailljr etH.de Lifa jette doiienl avoir lor-le-clump lecoo coup*.
Si lea giHei Fraoçaiiea lant à Venaillei. cette troupe se mêlera parmi en et peut faire le coap ; ili ont été détoornéa par le parti qoe j^ai pris de In empâclier l'autre jour- Le dut de> Tolonuirei a cheval des Tuileriei eit daoa le complot, il H nomme La Hontagne i >i l'afTaire de Teniillea n'a poa lien, on t'emparera de Montargi», el l'on 7 lera joint pai M-lebarondeTiomenil.etenaaite par M- le prince de Condê;
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lutionile de Yeriailles, dont Larajelte «Tait refusé le commandement, les remplaça. Qoatre compagnies de gardes du corpa servaient aQMÎ chacuneà leur tour, c'esUi-dire que tons les trois mois elles fournissaient, tous les ordres d'un de leors capitaines, le quart des hommes dont elles étaient composées. A l'arrÏTée dn guet d'octobre, celui de juillet n'avait pas été renvoyé; e» sorte que la garde à cheval était double. Un régiment des gardes suisses continuait son service accoutumé, et l'on avait obtenu un peu de renfort, en faisant venir récemment un escadron de chasseurs. Hais ce n'était pas asseï pour ce que l'on voulait entreprendre, car on voyait dans la garde nationale de Versailles qd obstacle {dntdtqa'an appui. On crut
tmad'oDFlinund.OnicpIxignilildeceqDctcroiiTiitdoIuiB hi*r u UDCtioii ( il> ont qnitre piècM da cbdob, ils conpIcBI nr W ciraËqBLVTS ot i8 régiments qui n'otit pas pr^lé ler-
La ntaïc officier ni nnuu la 3o, et m'a dit que 11 pcnomie qgi lui «nit parlé était an Bourgogoe pour une earamiuion; mail il a td un liorang, rue Sajale, à la premiira porte cDcbtiai droits; «tbonuaa lui a dit qaa le complot ts lonjoari ; qog U reine, H. d'Eitaing, et M. da Saiat-PrinI aont dan la aecrat ; qu'on «père altirar la roi d»» le complot ; at qn^OB ■ plnaienr* af&dan généraux et membres de Faitemliléa uationtle. M, de Lan »l pgné; il ja d» armée. -
donc qu'il était néeessaire d'appeler deû nooveanx bataillons, et te régitnentde f landre obtint la préférence. Il rallail «n préteite, Toici ce qae l'on imagina :
Dana les moments d'dlinTesceRce. Bailly et La- Tayelte, les magistrats de Paris ainsi que lescoiaités de la commune ne manquaient JMnais de faire connaître les diScallés dont on était menacé, ao ministre chargé à'j pourvoir. Après la réception d'un billet par lequel I-a ra y ette annonçait à H. âe Saint -Priest quelque tenduaoe au désordre, on réunit avec solennitélescbefs delà garde nationale, les officiers municipaux de Versailles, et on levr demanda le serment de garder le secret sur ce qui allait leur être confié, « de peur, disait-on, de compromettre Lafayette ; " on leur lut son btllel, qui par le mystérieux appareilqu'on avait rais dans cette affaire, acquit beanooup plus d'importanee qu'il n'en devait avoir; à l'appui de cette pièce on produisit d'autre avis insignifiants reçus en diffiireotes occasions, et l'on obtint ainsi, noa-eenlement le oonsentemeetdes magislrats de Versailles au projet d'appeler le régiment de Flandre, mais de vives insUnces pour bdter son arrivée. On s'adressa ensuite à l'assemblée nationale qui accueillit cette demande comme une précaution ordinaire de police.
Alors, seulement, Bailly et Lafayette «i eurent connaissance. Ils furent mécontents de l'abus de leurs lettres et ils prévoyaient les prétextes que
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les partis alliieni y tronrer; mais ils nepoDTaîenl s'opposer i un arrangement légal.
QaantaaKaalenrs de celte intrigae.i! ne s'agissait pi as poar tux qae d'inspirer un même esprit ani troupes qn'îls étaient parvenus è réunir et de les faire marcher ensemble. On ne négligea rien pour flatter la garde nationale de Versailles ellemême, quoiqu'on la détestât comme toute milice citoyenne; mais on sentait le danger de l'avoir pour adversaire et l'on espérait la diviser. C'est dans celte intention que furent donnés ces deux fameux repas * dont les circonstances ne peuTent être mieux caractérisées que par un mot de Joseph II. H. de Ségur, ministre de France en Russie, revenant i Paris par Vienne quelque temps après leSoctobre, prenait les ordres de l'empereur pour sa cour : <r Que din, répondit ce monarque, à det penonneê qui laitsent faire le repat de» garde* du corps gang être gûr» de leur armée/ n
Il entrait anssi dans le plan que l'on cachait si pen de regagner les gardes françaises. Une ordonnance rendue à l'instigation de la cour, après la prise de la Bastille, tes avait réformées, aBn que le roi ne parût pas avoir été abandonné par des Ironpes employées i son service personnel ; cependant, des émissairesau nombre desquelsétaient plusieurs officiersde ce corps, furent chargés d'agir sur leurs
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«ocims loldats, de lear Taire regretter les arantages dn poale qu'ils avaieot perdu, d'exciter leur jalousie coatre la garde nationale qui les avait remplacés et de leurinspirerledésir de reprendre leur service auprès du roi. Ces insinuations ne réassirent qu'à moitié. Les soldats ani gardes étaient fort éloigués de vouloir quitter leur état de troupe ■oldée dans la garde nationale ; seuledtent beaucoup d'entre eus saisirent vivement l'idée d'exercer à la fois leurs anciennes et leurs nouvelles fonctions, et Lafsjette eut quelque peine i les en détourner '.
' CeUli ce qui donna li«D »a bill<t idruH i M. deSiint- Pricst, et diialgué devant la girdu nalioDile de VenailJei. Un
rapport >ar In iocnlpatioiu qoi réSDltaienl de la procédnra dd CUlelet coatre le dac d'Orléini et HirabeaD, M. Cbabroud laîaM quelqaei dontet dam lei etpriU; alori la général Lafajslla écriiit le leademain au président de rauemblée ni-
• Hmlwr U prAUnt, j'ip|>T«^ qai . im !• rapport Ut hlir k
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Eofin, ToQ te proposait de louleter les pâmions popnlairea conUe l'assenfalée nitioBale et d'employer ainsi i sa destruction la paisMiKe qai l'avait soDtenoe jusqu'alors. II faat se rappeler qae, (lès le mois de juin 1789, la ville de Paris soaffrait d'nne disette moitié réelle, moitié factice, qui fit, pendant cette première année de la révolutioB, le tourment des magistrats et du commandant généra), le danger imminent de la chose pnbtiqne, la principale ressource des intrigants et des séditieux. Halheorensement, l'assemblée nationale, sur l'exposé des embarras oii se trouvaient les fonctionnaires chargés de la fourniture des grains, était intervenne dans cette branche de l 'administration, parla création d'un comité des subsistances. Elle paraissait, de la sorte, usurper l'exercice du pouvoir exécutif et devenait responsable des événements. Aussi celte faute fut bientôt sentie; le comité des subsistances resta sans fonctions; les magistrats de Paris s'occupèrent seuls de l'approvi-
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siôoaeinent gai devait reatrer dans lenrs attributions. Mais si l'assemblée avait pa se méprendre aar la limite de ses propres devoirs, à plus forte vaisoD le penpie, incapable, sartont dans ces premiers moments, de discerner la ligne de démarcation qui séparaitle pouvoir législatif du gouvernement, était-il exposé à se laisser égarer par des suggestions perfides et par l'idée si naturelle que ses représentants devaient pourvoir à ses premiers besoins. C'est ce qui arriva en effet; il devint facile de persuader à la multitude que l'assemblée nationale avait le ponvoir de ramener l'abondance et qu'il suffisait pour obtenir da pain de venir lui en demander.
Personne n'ignorait ces préparatifs contre-révolutionnaires dont le priacipal danger était de faciliter d'autres projets, car depuis le 1 4 juillet trois intrigues subsistaient à la fois : la cour, le parti orléaniste et celui qui prit ensuite le nom de jacobin. Ces denx derniers agirent souvent ensemble plutôt que de concert. Les jacobins voulaient se faire craindre ; les orléanistes se cachaient ; la cour les servait tous deux par ses fautes. Celles qui précédèreat le 6 octobre donnèrent pour auiiliaire aux agitateurs la masse des citoyens. Il n'est pas douteux qu'un parti du duc d'Orléans n'espérât le porter au trâne. Il céda lui-même à ce parti dont quelques conspirateurs contribuèrent à l'attentat du 6 octobre. Cependant, pi usienra jours avant les repas des gardes du corps, divers attroupements
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dans les lienx publics, avec projet de porter à l'assemblée lenr opinion , avaient été dissipés. Lnfafette crut alors utile d'occuper des passages sur les routes; mais des députés dont il avait touIh garantir l'indépendance furent les premiers à s'en plaindre, comme si la supposition du danger eût élé un moyen d'inQuence. Il avait fallu retirer ces postes.
On Tient de voir quelles étaient les vues des factions et la disposition des esprits , lorsque le K octobre au matin le tocsin sonna ; une ftiule d'bommes et de femmes, armés de piques, forcèrent l'bAtel de ville malgré la résistance de sa garde et des braves officiers qui la commandaient. Après quelque pillage, ils furent chassés, non sans peine. Hais d'autres bandes arrivaient de loua les faubourgs , et quoiqu'on eût fait venir de nouveaux renforts de garde nationale, l'affluence du peuple, croissant toujours, couvrit bientôt la Grève, les quais et les rues adjacentes. Lafayette s'y était porté dès les premiers moments; il avait trouvé l'intérieur de l'bAtel de ville parfaitement libre.
Sanlerre, commandant de bataillon et inslrnmentde la faction orléaniste, était allé, dès le matin , chez le maire de Paris pour l'inviter à se rendre i une petite maison de campagne; mais sur les avis du comité de police et avec une escorte que lai donna Lafayette, Bailly revint et put délibérer avec les membres de la commune, réunis
.n,-,Cou>^ic
BD s n BU s OCTOBU. 115
dans leur salle ordinaire. Lear premier soin Tut d'expédier des courriers k Versailles poar y porter des ÎQformatioDS sur les progrès de l'émeate qai Tenait de sabstitaer an cri : du pain r celui à'allotu àFenailUsi
I>ara;elte, après avoir reçu des ordres de la commune, se rendit sur la place de l'hôtel de ville, y déclara qu'il n'irait point à Versailles, et défendit i la garde nationale de partir. La fermentation devint extrême; mais depuis neuf heures du matin jnsqu'i quatre heures de l'après-midi, sa détermination ne changea point. Cette résistance était sans doute prévue ; ce qu'il y a de certain , c'est qn'l dÎTcrtes reprises le fatal réverbère fat descendu pour luij vingt fois il fat couché en joue... En même temps, vers onze heures du matin, pendant qu'il était dans la salle du comité de police présidé par l'abbé Fanchet , un grand nombre de grenadiers, anciens gardes -françaises, se présenta suivi d'une foule immense et le demandant à grands cris. 11 arriva. Alors, un jeune homme nommé Jfercier, portent la parole, lui dit : u Mon général, U roi nou» trompe tout et voui comme iet autre»; it finit le dépoter f ion enftint »era roi; vout $ere» régent, et tout ira bien, n Lafayette conclut que l'idée d'une régence leur avait été suggérée sans désignation de nom , et qu'ils l'avaient naturellement appliquée à leur général.
Dans ces mouvements orageux on eftt eu grandpeine, même si on j avait pensé, à recueillir ses
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ditCoUTB. Ils eurent asiei de puisuncs pour retenir peftdant huit heures l'effervescence de la mnltitnde furieflie qui t'entoorait, et l'inipilience de la garde nationale indignée des insultes prodiguées à ses couleurs, des cris d'à bag la nation! et de la contrerévolution avouée qui avaient marqué les repas des premiers jonrs d'octobre.
Déjà une troupe peu considérable , ea grande partie composée de femmes, avait marché ea avaDt '. Entre quatre et cinq heures, on reçut avis qu'elle allait être suivie de plusieurs milliers d'hommes et de femmes armés de fusils, de piques et de deux ou trois canons "*. Alors Lafayette, après avoir reçu de l'hdtel de ville un ordre et deux commissaires, pourvut rapidement à la garde de Paris, et à la tële de plusieurs bataillons il prit la route de Versailles. Tel était le sentiment général d'indignation qui animait Paris et la garde nationale contre les premiers provocateurs de ces désordres, que lorsqu'il eut donné l'autorisation de partir, il fut couvert d'acclamations sur son passage, et nommément par la foule de personnes
' Il Ht um hiurre qa'uae demoiielU Théroigae de Hériooiutl, décrélée de priic de corps, poar sa caaduits du 5 octobre, fugiliie dim ta Pays-Bas, arrétèa et conduits ■ Vieui», où depnù elle fui iduiÎM a an cntrctJeu stcc Tempc-
chlCeso des Toileriss, le lo loftt. (flelt da génénit La/ajctic.)
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étégamment vétaes qni bordaient U lerruse dei Tuileries.
Les premières bordes, jointes i qnelqaes rasseniblemenls de Tenailles, s'étaient répandues dans la salle même de l'assemblée nationale; d'aatres avaient envoyé des députés an roi ; les plus nombrenses avaient essayé de pénétrer dans le cb&tean; mais elles rencontrèrent l'opposition des gardes du corps ; ane liie s'ensuivit; un homme Tat taé da côté des Parisiens ; dn cOté des .gardes Dn officier, M. de Savonières , eut le bras cassé. Alors les gardes dn corps farent envoyés dam te jardin. Le régiment de Flandre , sur lequel on comptait tant, avait été laissé dans son quartier.
Lafayette, avant d'arriver à Versailles, arrCla quelques instants sa colonne snr le pont de Sèvres; mais une fois ce Bubicon passé, il ordonna aux troupes de pousser tout ce qui s'opposerait à lenr passage. On n'en eut pas besoin. Le régiment de Flandre, moins les officiers, envoya prendre ses ordres et reçut celui de rester dans ses casernes.
Il avait expédié le commandant de l'arlillerie de ia ville avec nn officier général pour annoncer an cbâtean ses dispositions et les ordres des magistrats de Paris ; le roi loi fit dire par nn autre officier envoyé en avant, « qo'il voyait son approcbe avec plaisir et qu'il venait d'accepter «a déclaration des droits. «
Deux patrouilles de gardes du corps , après le premier qui vive, se replièrent sur le cbateau; per-
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Mone ne parut, et si quelques coups de Teu, idxqudsoo ne répondit point, furent tirés à l'arriTée de «on atanl-garde, c'était évidemment dans l'inteulioQ d'engager une rixe inégale qui eAt pu devenir sanglante.
Près do lieu des séances de l'assemblée, Lafajette arrêta encore ses troupes, leur parla et fit renouveler le serment civique â la nation, à la loi et au roi. Avant de les faire avancer, il voulait offrir ses respecta au président et prendre lesordres du roi.
Il se présenta seul avec les deux commissaires de la commune, à la grille fermée et cadenassée de la cour du château pleine de gardes suisses. On refusa d'ouvrir cette grille, et lorsque Lafayette eut annoncé l'iotention d'entrer avec ses deux seuls compagnons, le capitaine qui parlementait exprima un étonnement, auquel ilréponditi haute voix : H Oui, moniteur, etje me trouverai toujour» aoeo confiance au milieu du brave régiment det ^onlMauisM*,» La grille s'ouvrit enfin; les appartements étaient pleins de monde. Au moment où Lafayette traversait l'œil-de-bœuf, un homme s'écria : K yoilà Cromwell, « — ■ Momieur, lui dit Lafayette, Cromtoetl ne terait pat entré leul. « On trouva que, vu la circonstance, il avait bien parlé au roi, qui le reçut en public et lui confia les anciens postes des gardes-françaises.
En se reportant à la situation des choses et des esprits i cette époque, et surtout dans cette soirée.
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on sentira facilement qae si Lsfayette avait exigé qu'on plaçftt ses troupes dans le cliflteaa, qne s'il avait pris en personne le commandement des gardes du corps, il n'aurait pu y réussir qu'en emplofanl la force; il aurait falla faire une irruption comme les brigands; aa lieu d'être le gardien, i) eOt ilé usurpateur. On était loin de la pensée que la garde nationale pût élre autorisée i s'emparer des cours et des salles occupées par des Suisses, des gardes du corps, et où, quelques heures après, on fut si heureux de la voir arriver.
Lafayette dut s'occuper du logement des troupes qui étaient mouillées et fatiguées de sept heures de marche; il mit un bataillon auprès de l'bbtel des gardes du corps, ordonna des patrouilles dans la ville et autour du château". L'entrée de l'appartement du roi lui fut refusée h deux heures du matin; mais ses postes étaient parfaitement défendus. A trois heures, quand l'assemblée nationale leva sa séance, tout était tranquille.
An point du jour, il se rendit chez M. deMontmorin, à portée de ses grenadiers, puis très-près
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dD chflteaa, à l'hAtel des Noailles son quartier d'it«l-in«jor, lorsque l'alarme lai fot donoée par ses ractionnaires et un officier de ronde. L'irnifrtion des brigands qui renaît d'avoir liea toat d'un coup ' par les gt-illes non conGées i la garde nationale, fat bientùt coateoue par une compagnie de grenadiers sous les ordres de Cadignan, et par iiiie autre compagnie volontaire ayant à sa tête le capitaine Condran. lis se précipitèrent ; on hésita à leur ouvrir; les brigands s'enfuirent et le cbàteau fut sauvé.
Pendant que Lafayette envoyait rapidement ces premiers secours, il put, en se rendant lui-même auprès du roi , sauver un groupe de gardes ds corps. Il trouva les appartements occupés par les gardes nationales , loua leur belle conduite , et confia de nouveau la famille royale et ses gardes à leur loyauté. 11 barangua avec chaleur et même avec violence, du haut du balcon, la multitude qui remplissait la cour de marbre, et lorsque le roi et sa famille, après avoir promis de venir à Paris, se fur«it retirés de ce balcon : u Madame, dit-il i la reine, quelle est voire intention personnetlet o — « Je taie le tort qui m'attend, répondit-elle avec magnanimité; mai* mon devoir ett de mourir aux pied» du roi et dan» le» bras de me» enftfnti. » — •lEhbien I madame, venesavec mot...i< — « Quoil »eule lur le balcon f n'ate^tout pat vu le» »igne»
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gui m'ont élé fatti ? n £t en effet ils étaieat Urrjblés, u Ouf, madame, altom-x- » Et en paraissant avec elle, en face de ces vagues qui mugissaient encore au milieu d'une haie de gardes nationales qai garnissait les trois côtés de la cour, mais ne pouvait en réprimer le centre, Lafajette, ne ponvanl se faire entendre, eut recours à un signe hasardeui, mais décisif; il baisa la main de la reine. La multitude, frappée de cette démarche, s'écria : ■ Il five le général! vive la reine ! ■>
Le roi, qui se tenait à quelques pas, s'avançant sur le balcon, dit avec un accent sensible et reconnaissant : K A présent, quepourries-voutfairepour mes garde» ? ■• — « Amenez-m'en un, « répondit Lafayette; puis donnant aa cocarde à ce garde du corps, il l'embrassa, et le peuple cria : » fitent lea gardes du corpsi «
Dès ce moment la paii fut faîte. Les gardes nationales et les gardes du corps firent la route de Paris, se tenant sous te bras. Tout était arrangé pour un service partagé entre eux, et ai ce corps n'a pas été employé aux Tuileries, ce fut la faute da ses chefs et celle de la cour, les uns par un sentiment d'aristocratie, les autres pour qa'oa ne put pas dire que le roi était libre. Cette scène du balcon valut bien les vingt heures de discours qui l'avaient précédée.
Lafayette s'était tenu éloigné du conseil oit l'on avait décidé le départ de Versailles; mais il fut chargéde toutes les dispositions qui devaient régler
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la marche d'un cortige de soixante mille individus. On l'a peint assis à la table du conseil, donnant des passe-ports aux membres de la famille royale pour eoi ou pour leur suite, et tous ces personnages rangés autour du diclaleur'. Ce n'était pas sa faute si des ministres, par leur conduite imprudente, avaient tellement compromis leur pouvoir, qu'un passe-port signé par eux eût été un danger plutAt qu'une garantie de protection, et si les provocations de la cour avaient été suivies de tant d'irri- ' tation et de méflance. Le refus de la sauvegarde qu'on lui demandait eût été accusé avec plus de raison. Tandis qu'il était occupé de ces soins, on vint lui annoncer que des gardes du corps, arrêtés par la multitude, se trouvaient en danger; et le roi lui demanda de faire pour eux ce qui dépendait de lui. Lafayette se hâta de donner des ordres et les gardes furent relâchés. Voilà ce que l'on a appelé : tigner au roi la grâce de te» gardes.
11 eut soin d'engager le peupleà marcheren avant, de le faire suivre par plusieurs bataillons et de ne garder que l'escorte nécessaire à la sûreté de la famille rofale. Malgré ces précautions on arriva lentement. La place de Lafayetle était à cdté de la voiture du roi qu'il accompagnait à chevaL 11 ne
• Le maÛB mimr du G oclobrcF, te géainX Lafajette t'était
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poavait se porter sur tous les points pour prévenir des embarras et s'opposer à de fréquentes halles.
Od parvint à l'hAtel de ville i travers une foule immense. Il était nuit et l'on pouvait craindre que la fermentation ne fbt pas encore apaiste '. Hais la famille royale fut reçue par les représentants de la commune avec tous les témoignages de respect qu'ondevaitattendre de ces excellents citoyens. Oa sait que Bailly, chargé d'exprimer de la partdu roi quelques motsd'aitachement pourla ville, oublia le mot confiance. La reine l'en fit apercevoir, et Bailly, saisissant avec grâce l'occasion de la faire valoir : « JUenieurs, dit-il, en l'entendant de la bouche de la reine, noui êtes plus heureux que HJe ne m'étais pas trompé. «
Lafayette ramena le cortège an palais des Tuileries qui devint la résidence de la famille royale jusqu'au 10 août 1793.
u Je vous dois plus que la vie, avait dit madame Adélaïde à Lafayelte,>; vous dois celle durai, de mon pauvre neveu. " Lorsque la famille royale s'était présentée à l'hûtel de ville, où tout prenait un aspect plus rassurant, Lafayette sentant une
* Lu reine 'oulut biea consulter le géaéial Lafajetle, pour
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main presser la sienne, avec vn DiDurament de TÎTC recoD naissance , il fut bearenx de voir qn* c'était celle de madame Elisabeth, et dans la soite, eette généreuse princesse le fit aferlir de retirer une lettre écrite de Versailles â la commane de Paris, dont, en ce cas de contre-révolution, on comptait se servir pour son procès, « trouvani infâme, disait-elle, de tourner contre lui une cireonttanceoùil leur avait tauvé la vie. >' £1 cependant, c'était la personne de la Camille qui se pliait le moins aux nécessités de la révolution. On juge bien que Lafayette répondit qu'il était fort touché de ce procédé, mais que la lettre resterait à sa place*. Le roi et la reine ont jusqu'au dernier jour reconnu à qui ils avaient alors dû leur salut.
Ce n'est pas à beaucoup près contre les sauveurs, que dans les premiers temps se tourna l'irritation des gardes du corps.c'estconlrelesofRciers qui, an lieu de rester dans leur galle, étaient allés coucher en ville; c'est nommément contre un officier de l'état-mtjor deservice habituel, qui passa les beures difficiles dans un lieu secret, où peut-être trouverait-on encore son uniforme et son épée, mais que depuis son ardeur contre -révolutionnaire et des
e gBDêml Idrajetti, lur la priir HK, «Tait cnGn obtenu qn'dle »
il. {Ifotê Irvuvie dantUt papiers i
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s secrètes ont porté k ane dei premièrei places de la coar.
La négligence de la garde inlérieure avait été telle qu'uiiedes grilles, dont les clefs étaient au châteaa, s'était trouvée ouverte , on ne sait comment, an moment de l'irruption.
Le lendemain du 6 octobre, comme La fay elle sortait de chez lui avec une suile nombreuse, le duc de Villeroi, un des quatre capitaines des gardes du corps, se présenta pour renier ses subordonnés, et déclarer qu'il n'avait pris aucune part à leurs torts de la veille. « Tant pit pour um*. motuieur, répondit Lafayette, car Us te aont fi>H bien oonduiti *. * .
' Comme lei «laemis d« la réiolation nom rcprocbinC ncluiiTCDient l'indùcipliDC dei Ironpei, il lerall facile de leur rappeler lei anecdote) qui coaitatent qne « furent eai <|ai SD doDuèreut l'eiemple. Il j BTiit eu une pélition de) gardai lia corpi eni étati géneraui, pour » plaindra de ce qae le roi nommait aui places d'arficîert des étraogeii au lieu delaa
l» offieien nammés par le nii, d'aprii le mode qui lear diplaiiiit. Le dernier garda qd fut «DiinomioécourDt lerfeqoa de n'être pas recu^ de leur c^té, lea o^cicra de la gamiton de Strasbourg siguèrent une pétition au éuti ginéram
droit a Icun plaint». Cette piice lut portée an conseil de guerre où Ton étouffa raffoire. On pourrait dler bien d'autre» eiemptei qni montreraient à quel point la discipline était perdaeeD France depuii le général en chef juaqu'an dernier soDi-lieuteDanl. ( Ifole du giaiml U/aytUe.)
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Je ne chercherai pas à me prévaloir des pubticatioas coalemporaines ou plus récentes, et des souTenin de plusieurs milliers de témoins, pour retracer les huit heures de l'émente la plus violente et la plus générale que j'aie vue. Je ne me ferai point un mérite d'avoir si longtemps, par mw discours et peut-être par mon assurance, contenu l'impatience de la garde nationale indignée de l'ontrage fait à la cocarde patriotique, et les vagues d'une multitude impétueuse inondant la place et les rues, criant d'abord du pain! et puis à f'ertailletl et dont rien ne modifiait la fureur au delà de l'espace que ma voia pouvait atteindre.
Les hordes nombreuses et armées qui le S octobre sortirent de Paris, et qui, jointes à la populace de Versailles, f commirent les désordres de cette journée, étaient indépendantes du rassemblement
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B qui, nous bloquant el se bloquant luiméme, ne laissa que difficilement parrenirà l'hfrtel de ville la nouvelle de leur départ tumultueux. Je sentis sur-le-champ que, quelles que fussent les combinaisons croisées d'un tel mouTement, il ne restait plus pour le salut public qu'i m'en emparer, et, après avoir reç a de l'hôtel de ville an ordre et deux commissaires, je pourvus rapidement à la garde de Paris et, à la tète de plusieurs batailloas, je pris la route de Versailles.
En approchant de la salle de l'assemblée, les troupes renouvelèrent leur serment. Elles n'avancèrent que lorsque j'eus offert mes respects au président, et pris les ordres du roi, qui, après avoir écoulé les commissaires et moi, médit d'occuper les postes des anciens gardes-françaises, el certes alors la prétention de m'emparer du château edt paru bien étrange. Non-seulement les gardes du corps de service, mais les sentinelles suisses qui étaientdans les jardins el quatre cents gardes du corps à cheval du côté de Trianon, ne dépendaient ea aucune manière de moi.
Sans doute, je ne portai pas l'efFroi au château; je répondis de mes troupes; il a été prouvé que j'avais raison. Je n'étais pas asseï mallre de l'esprit des courtisans pour croire que leur sécurité ait uniquement dépendu de moi; el, par exemple, ce n'est pas moi qui envoyai chez eux, en ville, la plupart des officiers des gardes du corps ; ce a'esl pasNmoi non plus qui envoyai à Rambouillet, dès
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ilcus henres dn matin , an tien de les employer 1 faire des pitronilles, les qualre cents gardes à cheval placés du cDté des jardins de Trianon *.
J'avais logé les troupes Tatiguëes et mouillées; je m'étais assuré que l'hâtel des gardes du corps était défendu par ua bataillon; j'ordonnai des patrouilles dans la ville et autour du château. La porte de la cbambre du roi me fut refusée à deux heures dn malin; je passai ensuite longtemps chez M. de Hont- Riorin, cour des Minisires, à portée de mes grenadiers. Vers le point du jour tout me parut tranquille. J'allai à l'hôtel de Noaîlies, très-voisin du cbâEeau, où l'état-major recevait des rapports; j'y fis des dispositions urgentes pour Paris; j'y pris quelque nourriture, et j'aurais cru que l'épuisement de mes forces rudementexercées depuis plus de vingt heures exigeait un peu de repos, si quelques moments après une alarme subite ne me les avait pas rendues.
Elle fut bien subite , celle infernale irruption, tout à fait à part des autres mouvements. Deux gardes du corps furent tués; d'autres braves et fidèles gardes arrêtèrent quelque temps les brigands à la porte de la reine, qui fut conduite chei
ui loi étileot coDHillHi et qai eipliqui de Guicho ■•«: WD délacbcmstil, dmu Toiinliit. (StledagiiUnULa/ajeue.)
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le roi par le jeane Viclor Haubourg , ud de leurs officiers". Les grenadiers de mon premier poste, oommandés par Cadignan , ayant avec lui Calhol, depnis colonel, et son sergent-major d'alors, l'illustre général Hocbe, étaient à peine en bataille lorsqu'ils reçurent mon ordre de courir au chiteau. Il s'y porta aussi très- rapidement une compagnie volontaire sous le capitaine Gondran.
J'accourus en même temps et sautai sur le premier cbefal que je rencontrai. J'eus d'abord le bonbeur de dégager un groupe de gardes du corps, et les ayant conOés au peu de monde qni m'eotonrail, je restai environné de furieux dont un cria aux autres de me tuer. J'ordonnai de le saisir, sans doute d'un ton imposant, car ils le.trat- Dèrent vers moi, frappant sa tËte contre le pavé.
Je trouvai les appartements occupés par les gardes nationales. Le roi a daigné ne jamais oablier la scène où les grenadiers me promirent, les larmes aux yeux, de périr jusqu'au dernier pour lui. Pendant ce temps nos troupes arrivaient, les cours furent bordées par la garde uationale et remplies par une multitude effervescente. Ceux qui m'entendirent lui parler ne furent pas mécontents de moi.
J'avais pensé depuis longtemps que l'assemblée
* Le UflDtnuDt général Latour-Mmb
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aérait plus tranquille el le rai plas eD sûreté à Paris. Je refasai pourtant d'assister i la délibération, devenne nécessaire, je l'avoue, où ce départ fut décidé; et dès que la reiiie eut aussi déclaré sa noble résolution d'accompagner le roi, je fis devant des milliers de témoins ce qu'on pouvait attendre de la circonstance et de mon dévouement.
C'est alors que dans le cabinet du roi, me sentant embrassé par madame Adélaïde, je reçns de cette respectable princesse des témoignages de satisfaction qui ne m'avaient pas préparé aux injures dont j'ai eu depuis à me défendre.
Les pièces de la procédure du Châtelel ont réuni les assertions, les opinions, les ouï-dire et même les sappositions, des gens de tons les partis. On y trouve des inculpations, telles que celles de Mirabeau paraissant le It, te sabre à la main, dans les rangs du régiment de Flandre, d'un prince distribuant de l'argent à six heures du matin, et plusieurs autres dépositions de cette nature, dont la fausseté est démontrée, sans qu'on puisse croire que tant et de tels témoins aient voulu se parjurer, ce qui prouve qu'on doit se délier des illusions de l'esprit de parti.
Il est étrange qu'une investigation si longue, si générale, à laquelle étaient admis des partis réciproquement très-animés, n'ait pas produit des renseignements plus positifs. Elle a même affaibli quelques témoignages que j'avais accueillis avec passion. Cette passion était bien naturelle, après
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les malheurs arrivés «t les risqnes des malbeors plus grands encore qui avaient été prévenus de si prés.
J'ai parcouru quelques lettres d'officiers et de gardes du corps trouvées chez le roi et écrites en 1790 et 1791. Les unes, adressées à un ami, ont pour objet évident d'effacer, aux dépens d'antrui, des impressions défavorables, telles, par eiemple, que celles d'un sous-lieutenant de service qui se plaint d'avoir été renvofé de l'œil-de-bœuf par ses chefs et par le suisse, tandis qu'il ne tenait qu'à lai de rester dans la salle des Gardes; qui, à son retour, apercevant les assassins, va quitter son uniforme, et n'arrive chez la reine que lorsqu'elle n'yestplus, et cbei le roi que lorsqu'il est entouré de gardes nationales-
D'autres lettres présentent des inexactitudes, des contradictions et de vains propos; mais toutes tendent à démontrer que nous n'avons eu que les anciens postes des gardes -françaises; qne lorsque les chefs des gardes du corps ont demandé des instructions, c'est an roi, aux ministres, à H. d'Eslaing et non à moi, qn'ils ont cru devoir s'adresser ; qne j'avais pris et même redoublé les précautions pour l'bfttel des gardes du corps ; que ces gardes, ainsi qne le château, ont été sauvés par nous; on y voit un garde du roi, blessé, préférer ma maison à Paris, pour y être soigné. Ces mots : ■* M. de Laft^ette mnu a taïuté», » s'y retrouvent souvent.
« Un des officiers de la garde nationale , dit
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M. de Hondollot, m'sDgagea d'embrasMr M. de LarufeUe, en me disant que cela marquerait davantage devant le peuple; ce qu'ajant entendu, il M jeta à mon con, ainsi qne aes officiers, ce qui fit une sensation bien vive au peuple ". »
Tout cela D'à pu me préserver des injares renouvelées au bout de vingt-cinq ans et de certains écrits Taits longtemps après coup, qui ont un ton bien différent des effusions de reconnaissance dont je fos comblé les premiers jours. J'avais conservé quelques-unes de ces lettres adressées au génirmts Mweeur à q»i lou$ et chacun devaient la vie, avant que le parti aristocrate eût eu le teiuf^ de tiier ses idées sur les inconvénients d'un sauveur couslitutionnel. Elles ont été brûlées pendant la Terreur. J'en reçus aussi de plusieurs gardes du roi qui, de leurs garnisons ou de leurs provinces, me témoigniient, ■ t'occasioa de cette journée, des senli-
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méats dont le ranvenir nie sera toujours eber.
A quoi bon, SB reste, sormonter plas longtemps ma répugosnce i n'occuper de lâches sccusatiobs que ae croient pas ceux ménwsqHi lescolportenl? Ne suffit-il pas 'i des gess de bonne foi du sent témoignage de ce prince qui plus qu'aucun antre aTiit le droit de me iogei avec sévérité ?
On Toit dans les pièces de l'armoire de Ter, imprimées par la convention pendant ma captif lié, que six mois après le 6 octobre (16 avril 1790), le roi, dans un billet écrit de sa main, me témoigne Il iHte confifiMie entière pmdée sur la ioyaiilé lie mon caractère et mon attachement à iapermnne. <• — En effel, je n'avais cessé de lui donner des preuves de cet attachement, en lui parlant avec la franchise que mes devoirs m'imposaient, en lui rappelant que la tranquillité publique et le bonheur de la famille royale dépendaient de la plus sincère et constante adhésion aux principes constitutionnels de la révolution.
Trois cent quatre-vingt-huit dépositions ont été entendues par ordre du Chàtelet, sans compter celles qui ont été reçues par d'autres tribunaux en France et en pays étranger, oommément celle de M. Monoier, devant nn tribunal suisse. Toutesces pièces ont été imprimées, ainsi que les délibérations du Châtelet, le compte rendu à rassemblée, le rapport de son comité et les débats auxquels il donna lieu. Quoiqu'il soit évident, comme je viens de le dire, que, dans plusieurs de ces pièces, l'cs- 4 ni», ùr. l.»t»te. 13
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prit de parti aëté poussé josqn's une ■Itération positive des faits, le résultat de ce recueil d'investigalions, provoquées par les chefs de la capitale coDfirme de plus en plus ce que personne dans les premiers temps n'aurait imaginé de nier : c'est qoe le salut du roi, de la reine, de la famille royale, fat uniquement dû i la garde nationale de Paris et i son général '.
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Parmi tes assertions mensoogères qo'OD a débitées sur cette malheureuse journée qui , certes, D'avait pas besoin d'aggravation , je n'en citerai qu'une : on a dit que les lëtes des deux malheureux gardes du corps aTaienl été portées devant la voiture du roi. Tandis que nous ne pensions qu'A sauver leurs camarades et la famillerojale, ilestdéji assez borrible que des brigands aient pu s'échapper avec les inràmes trophées de leurs crimes; mais ils étaient arrivés au Palais-Royal, et l'autorité publique les avait faildisparaltre avant mèmeque le roi eftt quitté Versailles.
H dMrds leiin nuim d'aotra girdaida eorpi galla allunit
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SUR LE DUC D'ORLEANS
AFBÈS LE 6 OCTOBRE '.
Larayelte avait beaucoDp de raisons de se défier des agents de la faulion orléaniste. Ils l'aTaïenl nidé eux-mêmes à pénétrer leurs projets, et ses fonctions de commandant général le mettaient à portée de connaître leurs intrigues. Antérieurement au 14 juillet, on le consulta avec d'adroits
* Le doo d'Orléui, m urtiF da l'cnfince, tôt db prinoe lîiBiblej il m tiintii pai à deienir immonl SI cnpalanil la p«apls éuil tmadsliié ds h cooduilc et TsemMÎt d'iinMr l'irgsBt • le donnanis, diaail-il, tontl l'opinioD pabtïqua ponriiD écD. • Da uttttserin decoar ranicDl m» mil nt«o lu brmwba alnéa de h famille; il baïiuit la reioe, qui na l'ii-
raga an combat d'Oneiiant. Ctltt iDJuitice l'aigrit de ping en plus. Son gafil tuit d'aller s'auocier ani plaiiin da prince de Galles et il lui répugnait d'aioir beuin d'une parmiaiion do roL 11 H joignit une rdi à l'opixtiitioD do parlement, (at exilé à Tillart-Catereli et sallicita fort campiaiiamment ton retoor. On lui avait penaadé dejouerunrâledant leilionbl» qoi M préperiieBE. Il j poru d'abord plot d'immeor qne d'ambition. Sa /ortone était immeoie et derait, à la mort de
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méiiagenienls sur la question de la royaali. Il répondit qae « Ui liberté était ta leuleafftUn, et que, puiiqv'on vovtait avec raito» comerrer vit roi, le titulaire actuel lui paraûtait meilleur que tout autre. »
Le duc d'Orléans, de ton côté, était revenu sar ce SDJet, dam plusieurs visites qu'il lai avait fai-
ton p^. monter a douze milliona de re large»n, entra aui élati généraux et que par l'iolrigue de •« am», tout à f
nte>. Il Et de grande* e trouva par là. «n»
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les, niais d'une manière fort résenée. Larayetle pat feindre de ne pas l'entendre, quoiqu'il le comprit parfaitemeiit. Le doc d'Oriéang ne s'y méprit point et dut voir qa'il n'y avait rien i espérer de ce c6té. Bailly avait été sondé avec les mêmes précautioDS et avec aussi peu de succès.
Après le 6 octobre , les dangers du complot or-
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tare ^ être prince pour prétendre à Ia couFonne^^. •• LjiFaJfltte, l'intOTampant. Ini [Cliqua tria ' troïdemaat : • Du muûm,
1« ■•cm de Briiiot, qu'en 1791, a la fameme émeDIa da Oiamp-de-Man, contre l'auembUe cooitituante et le décnt, qui rétablirait le roi aprij loii iMonr de TarensH, le géoi* ni Lacloi, lecrélsire intimB du duc d'Oriéang et pnDdpal initmment de u /actioa, «ait demandé qae. dana la pétilioik ■ignée lur Taotel de la patrie, on le propoaAt poor rw. Biïa-
léani rut fait amiral par U roi en 1791 ; élu Dcndin de la
de «on fils qui Mrvait aiec patriotiime «t courage k l'irmeo dn Nord, il Tota la niart de ion malhsnraDi ooniin. La Con- Tentimi slle-méme accneillit ce Tote arec un murmnr* dlWF- Mor. Il J eut pourtant enanite da intriguai pour le porter an trAne; nuialei dépntéa qui penBBÎantà loi fnrent mécontenta de aea rapporta avec euT. On décida aa mort II éoouta ion arrêt anc •ang-Froid «t mouml nsc fmatté. ce qni pronn qu'il manquait moins de courage phoque qu« d'énef^i«mo* raie. ( Nett ^ giairel LofuyeiU.)
JiratS LE e OCTUHK. |3D
lianûte éuieot puséi, nuis l'esprit de eelte faclioD n'était pai détruit , et son chef trouvait dans sa fortnne, dans ses liaisons et dans son taimoralité, des facilités auiqnelles il importait de mettre obstacle. Il n'y avait qu'an niof en de conatater sa faiblesse, c'était de l'attaquer corps A corps. Le 7, Lafayette lui demanda un rendez-vous cbez une femme de beaucoup d'esprit ", dans la société de laquelle il s'était rencontré de tout temps avec ce prince. Là, après une conversation que Mirabeau appelait trét-impérietue tfune parle/ trèa-rè»ignée de l'autre ", il fut résolu que le duc d'Orléans partirait pour X^ndres avec une espèce de mission pour justiâer ce départ; nuis il changea d'avis le même soir, d'après te conseil de ses amis; il en informa Lafayette, qui lui assigna un second rendesE-vous dans le même lieu que le précédent, lui fit promettre qu'il serait parti dans vingt-quatre heures, et, en conséquence, ie présenta an roi qui fut dans un extrême étonnement, surtout lorsque le duc d'Orléans l'ayant assuré « qu'il tâcherait de découvrir à Londres les auteur» de» trouble», » Lafayette répondit : u rou» y ite» plu» intére»té que tout autre, car pereonne n'x eit autant compromit qu* vous. » Dans la nuit, le duc d'Orléans se ravisa de nouveau , et Mirabeaa s'étant chargé
* La iBirqaiia da Coigaji..
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de dénoncer à l'asMinblée naUonalela cODdnile d« LaEiyette et les ordres qa'il se permettait de donr rier i an représentant du peuple, le premier écri- ?it, i la pointe da jour, qu'il ne partirait point. Troisième rendee-vous assigné sar-Ie-champ par Lafayette chei le ministre des affaires étrangères, AÙ le doc d'Orléans devait prendre des instruc~ tions. « Met ennemi» prétendent, dit le prince, gue voua ares de» preuve» contre mùi. » — u Cs sont plutôt le» miflnt qui le dUent, reprit Lafayette. Si j'étais en étal de produire contre voU9 deepreuve», Je vott» aumit digà /Uitarrêler, et il lui déclara très-franchement qu'il en cherchait partout, n Le résultat de la conversation fjt que le dac d'Orléans partit, après avoir écrit an président de l'assemblée une lettre qai détruisait d'avance tout le projet de dénonciation. Beaucoup de personnes n'ont pas oublié, sans doute, les expressions qu'employait Utrabeau pour caractériser cette condaite du prince.
zPNr,G(K>iIc
MIRABEAU
Hirabeas fat ud personnage si important dans la révolution, qu'il ; aurait de l'afTectation à o'eD pas parler. On trouvera de quoi faire son éloge dans les admirables Écrits et discours dont ses smis ont Tait la collection. Voici quelques notes relatives à cet homme eilraordlnaire :
Mirabeau Était né avec les passions les plus impétueuses; la dureté de son père envers lui, où U jalousie entrait peut-être pour beaucoup; les dissensions diaboliques dont son père et sa mère le rendirent témoin, et même instrument; la détresse dans laquelle on le laissa, contribuèrent beaucoup à vicier son cœur età lui 6ter la bonté de sa maa-
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Taise conduite. Il n'était pas méchant par inclination, mais capable de mëchancetès poar satisfaire ses passions ou son amoar-propre; il avait même (le bons mouvements, et ce qui semble étrange, c'est qu'il se vantait quelquefois d'avoir fait pins de mal qu'il n'y en avait à lai reprocher.
Son projet avait été d'être élu par la noblesse, suivant la marche convenue par tous les membres d'une société patriotique réunie chei Adrien Duport ', et dont il était. Il manqua l'élection de la noblesse et se fit élire par le tiers.
L'avant-veille de sa motion du 8 juillet, pour le renvoi des troupes, il avait fait contre H. Necber une dénonciation sans fondement '". H. Necker la
* D'aprtf âne lettre de Hirihein tdrttêia la dae de LiU'
vcmbre 1798, chEi M- Doport. (T. 5, p. igg, dea Mimaira da Jtfini^AUf, publléi pur M. Lucis-Mondgnj.)
** Lu Ximeirn dt Hirebmu, récemracal pabliâ p« H' Locat-MoxidgQy, font coDnaltre par det lettres od pAr
(T. 4, p. iB5.) Mir»be.Q, apr^> »Toir*irit, en J7BS,pln-
H. ds éaloDDe, iTsIt ultaqat deux faii en radminiitntkin de H. NecLer dîna dei Istlrsa impriniéti à l'époque de 11 pi«ni^ «uemblée da noUblei. Pluitard, Hiribeaa comptait, poar ftre porti iDi ttati gépénni, auc l'ippoi p*rtioalier ds H. ds Montmorin et inr riDtarTsnlion ds ce niniilre lopria de H. neoker lui-même. ( Voyei U lettre de Mirabeiuà aon père, du iSnoTembre i;8S, t. 5, p. aoi.) Cet eapoir fat trompa et il publia ds noaiain contre leeontràlenr
fit démentir par une lettre de M. JeGFerson è Lafayelte, que les amis du ministre pressèrent de | ^ signaler le mauvais procédéde Mirabeau, déjà trèssuspect aux communes par sa réputation d'immoralité. Larayette, qui mettait beaucoup plus d'im- f portance à la motion de ce jour qu'à la querelle de M. Necbcr, proposa à Mirabeau de se rétracter lui-mênie. Celui-ci le remercia vivement, et sa franche rétractation lui donna de la faveur. Cependant, quelque éloquent que fût son discours pour le renvoi des troupes , on allait le soumettre à l'eiamen des bureaux, lorsque Barnave et quelques autres députés se hâtèrent de dire à Lafayetic que, comme il n'avait pas encore parlé dans la salle des communes, il avait plus de chances que
général aat coireapondAncii me CfirnCtï qui se plaignît de ce procédé din> le Journal de Parit. Le diicoun de M. I<«ker pour l'antcrlars dei états généraai fnt CDCOra niramant critiqué dam le m a do jouroal que Hiralwaa coDtiana wna U forme de ZtUnn a m coirmiuanu. OpaDdiDt. quelqael joun aprèi, HïrabeiD ent ncounk H. Malaust pour obtenir l« mojeude s'entendre arec M, de MooCmorin et arec M. Hodicr dont l'accueil l'irrila. (T. 6, p. 60.) Le 6 jnillet, l'aasenbUe diicntail un rapport fait an nom de ioq comité d« inlisiitaBCee, loriqae Uirabean acouH M. Ifecker d'aroir refué dea propoaitione de M. Jeffenon, ministre dei Étxta- Unî>,poDr une importation de liléa à tria-baa prix ; mais le 8,
lettre de M. Jafferaon an général Lafajette, qui prûnrait qqc, depuù ploiinin mou, M. Kecker waii essayé d'encourager l'imporMtion du Ua M de b briiie dea États-Unii.
personne ponr 50 D tenir nlilemenl la motion. La~ fayelte parla contre le délai qu'on voDlait adopter, et obtint une décision immédiate. '
Lorsque l'adresse fut rédigée, Mirabeau l'apporta cbez Lafayette où étaient réunis quelque^ députés, et il tint dans celte soirée les propos signlGcatirs qui alarmèrent tant Hounier'.II parait par les lettres de Ualonet, et nous savions déjà que le ministère, en rebutant Mirabeau, l'avait jeté dans le parti orléaniste. Il sonda l.afayelte i cette époque, mais dès les premiers mots cette idée fat repoussée et Mirabeau ne lui en parla plus.
Nous avons donné quelques détails sur les poursuites du Cbâtelet contre les auteurs ^s attentats du 6 octobre. Plusieurs dépositions de députés reconnus très- bon né les, malgré leurs opinions politiques, n'étaient pas fondées à l'égard de Mirabeau, et ce furent ces faux détails qui contribuèrent le plus à faire écbooer ht procédure *".
* MonBwr » écrit qna Miiaban, anal la traullti<n de ïaiêtmhUwkPaiis, lui a>ail dit daruit timoiiu : ■Qaa*oa9 impoite que la loi s'a|ipeltii Iadî* on Pbilîppc ? >. U au Trw qu* SltmhciM iHHt'ail s'amusn à loi fair* paor. {Xatt ib gt'
" Un* dcpotatioD du CblleUl appwM à l'aufinlilé*, la 7 août 1790,1a pfocédun inttraîM, gadécJsrul uuiconcliuiosg déCniliTci que plnaisa» dépontloui inCDlpiiFut la duo d'Orléans cl Uirnbun.
L< 3i aaàt,ra»«(iibléa décida quels procédvrc tarait iai' primée et qu'an comité namincrut las rlurg» portMicaDIre
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Hais il convenait à Lafayette, i Bailty, i la commnnede Paris, de proroqaer une enquête qui doonàl à chacun le droit de déclarer ce qu'il avait vu, et Citât à tous les partis le droit de direqu'oo avait étoulTé des témoignages. L'intrigue jacobine et orléaniste chercha cependant à défendre les accusés, et surtout H. d'Orléans, tflndÎB que l'intrigue aristocratique ne s'attacha qu'à inculper toute la rérolutton. Bailly et Lafayette, après avoir fait ce qu'ils pouvaient pour recueillir des preuves, laissèrent aller la cours de la justice. Il en fut dentëroe de la commune; firissot y était alors membre du comité de policeappelë de» recherche», avecÂgier, Houdard et Garand de Coulon.
Après le 6 octobre, Hirabean voulait que le d«c d'Orléans restât, et promit de dénoncer Lafayette à qui il dit alors son projet et, dans la suite, les principales idées du discours véhément qu'il aurait prononcé eu cette circonstance, te représentant comme ayant fait fuir le comte d'Artois, les princes de la maison de Condé et de Conti. comme s'étanl emparé le 6 octobre du roi, de la reine, de leurs enfants et de Monsieur, et bannissant enfin la branche d'Orléans, sans doute dans des vues ambitieuses qu'on pouvait juger, etc..
Isa deux dépuCéi. L> comité fit »■> ripport li 3a Hplembrc et déclara qu'il u'y liait pai liea à leur accuullnii. Celle ooncluiian fut adtiptée par l'aueinblég apréi la diiciiiaon do a octobre el le dinoun, déjà eilé, qne Mirabeau pro-
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Hais en allant i Versailles, Mirabeau renconlra snr le pont de Sèvres nn aide de camp de Lafayette qai revenait avec le passe -port donné au doc par l'assemblée, et en armint il reçut le billet connu.
Lorsque Mirabeau quitta le parti- d'Orléans, sa première idée fut de faire demander l'entrée au conseil pour Montietir, qui aurait été sons sa di- -, rection, de même que Gaston avait été conduit par ' le cardinal de Belx. Un ancien intendant, H. de Heilban \ qui avait alors quelque part i la confiance de Monsieur, accola cesdeninomsdansdes idées que son ancienne connaissance avec Lafayette le mit dans le cas de lui Taire connaître. D'autres personnes tâtèrent successivement Lafayelte sur cette intrigue. Plus tard, dans l'affaire de Favras, I Mirabeau avait conservé des liaisons au Ldxem- -^ bourg; mais comme il vit que Monsieur était Ai*
^V, instrument encore plus pitoyable que Gaston, il ne '^ % tarda pas à s'attacher en même temps à Lafayette, avec qui il eut des conT^nces ".
\La première eut lieu ^^ssypendaijt^qilftlVSs » sembléeétait ency^à %rg^Tt«»'"'. Ce Tut là que
I. SéDiG de Meilhan, iutcDdaat d> Prar^i^^ (lii pï^i
r»b«»u7l'*^6»é au gë.i?rai La fa jeiîT d«»o a» -iS-o^
- >. ) V^W Wm-ySSi fiit doSSé àTa8,y.chrï m.dime d'Ar«ha ' Eo■■,l'ain«^^^CC«4fi%Iinl■«lu. - On •^^^wdib3^W'^
Lsfajette déclara qu'il fallait renoncer au projet } de poursuivre la reine si l'on voalail avoir des rapports avec lui ". Mirabeau répondit : u Eh bien, général, puisque vou» le voules, qu'elle vive ! une reine humiliée pevt être utile, maie une reine égorgée fi'e«( bonne qu'à faire composer une mauvaise tragédie à ce pauvre Guibert " . « Ce propos est un j de ceux que Mirabeau tenait pour se Taire croire / plus noir qu'il n'était réellement; mais enfin il ' parvint à la reine par qui Lafayette fut bien étonna quelques mois après de l'entendre raconter. Cette anecdote n'a pas empêché les liaisons qui eurent lieu dans la suite entre cette princesse et Mirabeau. Quelque temps avaot sa mort, celui-ci, dans noe
et d'aafs : Alexandre I^meth itm tet amii st Labords ds HérJTÎlIe; LafljeUC vinl ds ion càti ttte Lalaïu-HauboaTg. • (ffiltoini Ji V Auemtlia ceattiluante , pu AL Al«. Luuth; t. I. p. .Sï.)
* Ont la itaDCe da 5 octobre, paa de joun iTut oetta
cUré • qa'il reginliit conung tTis-in|lolitlqBs mu dénondltïoa ds Psiion contre lei'gardei du corpa, m>i> qua, ai oa periiauità li danuader, itéUgtprdtàfournîr tout Ici diUili et k la n^ettpourvu que i'asjernilie déclarât que la penonné tauU dit roi était ùmciabla, et que Ton coiiAidéMt loni le» antreiindÎTiiiat da VEUX, queU qu'Ht/utiait, comme égilsmsnl (ujati st rssponMbln dsiant la loi. ■
" Ls comte ds Gnibert, nacidul ds camp, lataordaqadqaea tragédies, jtnne Je BotUen, la Monades Grae^aet, It Coaiiiiablc de Bourèan, et ds pluiienn oans^ea inr l'ifl militaire. Mort au I790.
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conversation chez Émery, dont parle Bonillé *, voulut stipoler les intérêts de la reine. Le générât se mit à rire et lai rappela ce qui s'était passé entre ens, à leur réunion après leO octobre.
Depuis cette première conférence josqn'i la fédération, Mirabeau vit souvent Lafajetle et eut avec lai des rapports fréquents, quoique souvent troublés.
Lafayette eut des torts avec Uirabeau dont l'immoralité le choquait; quelqae plaisir qu'il troovAtà sa conversation et malgré beanconp d'admiration poor de sublimes talents , il ne pouvait s'empêcher de lai témoigner one mésestime qai le blessait. Mirabeau voulut présider , pour la fédération, l'assemblée constituante, qui lui était, à
•CMleconiffl i79..Voiniqo .. Le IndemaiD VLctt «t me remi
ruiîoa iDt lien le dl.M»«onM.d , 6 féirier, H. le Imnclnireduroi
iconuDracnnenidef^Trier e Bouille en plrk (p. ig8} ; comte da U Bbrk anin à i. Il m'afian que Hfrab«i> 1 ■« inMréti da roi ; qu'il }
p» ignorer que te roi lui
Ile litres; qa'il lui en p*!"' ijouU que Miralieau nait
«T.itê.*dn.,,i.loi,gt,
k«T»«Lmi«.{ili»
■mit ianai dc|iDiap<ii i Enqaanla miU» par m<
impi un.
m« lais»
lii cent mi D»lil m'!
tpekiiia craints d* ma lleiwu a>eo Lafajette qu'il regardait
projet! (p. 311 )■ Je leiaii qne le lendemain da départ dn comte de U liaA pour Metz, Lafajette aiail eu à Parîi, din Émery, une conrartaiioD da troii beorti arec Mirabeau. (Memoirei dumarquu de Btaàlié, éditioD de MM. Berrille'at
Barrière, iSii.)
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cet égard, peu favorable. LafaiieUe, sans s'opposer i ce qu'il TAi président dans ane auire occasion , aurait soahailé pour celle-ci un patriote vertueux, et il le dit franchement.
Les chers jacobins, après avoir crié contre l'id^ i ^ de porter Mirabeau à une présidence, l'attirèrenty''^ ieai, en le faisant nommer eux-mêmes, quelque temps après, président par leur club '. Cette faute de Mirabeau fut grande; elle parait inconcevable aujourd'hui qu'il ne reste plus de loi que son immense réputation; mais alors Mirabeau était un bomme qu'on écoutait avec méfiance tontes les fois qu'on lui soupçonnait un intérêt personnel.
Il témoigna le désir d'être conduit chez M. de ' MantmoTJn, et Lafafelte l'j mena. Ce fut li, qu'en disant qu'il avait besoin qu'on iKi'Jaissât de la latitude et qu'orD^ s'inquiétât pas de ses excursions, il compara ï'aBSemblé^d un âne indompté qu'on ne poÉvait Monter qu'avec beaucoup de n^Ènage-
Mirabeau brCilaft d'envie d'arriver an conseil et de payer ses dettes. 11 eut l'imprudence d'annoncer à ses créanciers que M. de Lafayettc allait le faire ministre. On lui avait proposé l'ambassade de Constantinople qui était lacratlve; il voulait celle ; d'Angleterre. Il écrivit pourtant qu'il prendrait
* -Il H fit OB MliÏMa DomnigT, Ib3u notanb» 1790, pré- ■idtnt d* lu (odétl liti Amii da la Cwulitatîoa, ■ ( T. B, 11. lit.
•Irt Himoini de Miratcau.)
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l'ambassade de CoDstantinople dans aoe lettre que
.quelques personnes ont vue depuis sa mort, et
^ dans laquelle, après avoir parlé de quelque argent
.' reçD du roi, il témoignait i Lafayetle le désir d'en
avoir davantage, pour payer ses créanciers '. Cette
'. lettre de quatre pages, écrite de sa main comme
) gage de sa fidélité, a été brûlée dans le temps de
la Terreur; elle n'a pas empécbé Mirabeau de se
déclarer de nouveau l'ennemi de Lafafelte. Cette
démarche fut un trait de génie, car elle donna à
son auteur le droit d'attaquer le général en le
tenant enchaîné par sa délicatesse. .
La connaissance de Mirabeau avec Hontmorin fut reprise d'une manière intime et dans des conférences auiquelles Lafayette fut tout à fait étranger. On y avait admis un aide de camp de Lafayelte nommé Julien, et c'est le seul, pendant U révolution, auquel il eut à faire ee reproche. ; Lorsque Mirabeau fut consulté par la cour, il / s'éloigna plus que jamais de Lafayette. Cependant
>-NoDt *na> ta dbc lelttt àa x" âéixvibn i;t9,«lrHtia an généril LafijHIe, dam Isquallc Hinlxua BToan qu'a loi Hrait pent-êtn dirfidle de réaialer tagouri » \» »bànedon dn aouTcuin du rOriiDt, de l'Aûe-Hincure al dn Bo>-
H. Lucai-Montigtir.] Totci mttae paga et ■ trc dn 3 décembre 1789.
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le roi et la reine proposërent à celai-ci de s'entendre arec Mirabeau , mais celle proposition était faite d'un ton k les réunir sur un tout antre pied que celui de leur connaissance précédente. C'était sans doute un piège , car , dans leurs nouveaux ' projets.-Lara jette ne pouvait que leur nuire. Quoi qu'il en soit, il repoussa cette première idée et on ne lui en parla plus. Il parait même que le roi n'osa pas lui envoyer la lettre qu'on a trouvée dans l'armoire de fer '.
Le comte delà Mark", ami intimedeMirabeao, disait : « Il ne se fait payer que pour être de son avis. " Cela était vrai jusqu'à certain point "",
Mirabeau n'était pas inaccessible à l'argent ; mais pour aucune somme, il n'anrait soutenu une
■ Vofei à VAfpmdice (B°t), Ii pi^e ds l'irmoini de
" Le comte de la Mark, depnit prince d'Aremberg, mi- «Dr lutaoeiitaire de Mirabma et dépoiiuire de lei pa- T9. mort i Braiellea en |B33.
■" Voye» encore 1 VAppendict {n° 5) 1» eope d'an trùli HirilMin iTeo MoaiUttr, et noi obMrrarioni inr etita
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opinion quE eOldélritit la liberté et déshonoré son Mprit.
On voit dans les Hémoires de Bouilté et dans qaelqnes notes de ces matériaux, quelles furent tes liaisons de Mirabeau avec la cour et quelles étaient ses vues. Il avait une correspondance dans les départements. P'an cAté, il combattait, aux Jacobins, HM. de Lameth avec lesquels il avait été brouillé et raccommodé très-souvent ; de l'autre , il cherchait à dénigrer et affaiblir Lafa jette '. Cest sur H. de Bouille et sur les troupes de Hed qu'il comptait appuyer ses projets. Sa mort ** laissa i la cour des idées informes dont elle tira un sot parti.
• Tojra i VAppendict (n" 6), i»m un* loMre da M. da LtpoTlB, inleodant de U liiu «yilB, le récit d'niia coutstudon BTac Hiribeaa (n* iig, Irmoire de ter).
** Lea atril 1791-
SUR MESSIEURS DE LAMETH
IT LIDBS AMIS.
Les oppositions parlementaires, un désirardent de la liberté, ane disposition commune à mépri' ser les dangers de la révolution, avaient étroitement uni Lafayelte avec Adrien Duport, conseiller au parlement de Paris, et dont le cardinal de Brienne disait : « C'est le plus indomptable des magistrats. X A l'ouTerture des états géaéraiix Lafayette se lia avec le jeune Barnave, disciple et ami de Mounier, et avec Alexandre de Lameth, qu'il avait souvent rencontra, sans qu'il y ettt aucune intimité entre eux, mais qui se distinguait à ce moment par un zèle influent et actif.
Feu de temps après, Barnave el Duport se détachant insensiblement, l'un de Mounier, l'autre de Lafayette, furent plus unis à M. de Lameth qu'à leurs anciens amis; cependant tous les trois, au 14juillet, étaient collègues très intimes de la Rochefoucauld, Lafayette et Latour-Maubourg. Ces .relations conlinuèreot jusqu'au 6 octobre, et quoique déjà les premiers craignissent que les trois
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derniers ne se hâtassent de lermiiier la révolulion, ce ne fut qu'à cette époque d'octobre que leur liaison cessa bientôt pour trois motifs ; 1° H. de Lameth, son Trire et lears amis, avaient désapprouvé l'expulsion de M. d'Orléans. 2° Lafayelte croyait, depuis le ISjuillet, qa'ïl Tallait rétablir l'ordre public, et tont lui démontraitqae ces messieurs persistaient à vouloir te désordre, afin de tillonner proptnd, comme disait Duport. 3° HM. de Lameth voulaient aussi un changement de ministère i lear gré. Or, comme H. Necker, qui avait encore la confiance publique, surtout pour tes finances, aurait donné sa démission, Larayette se décida à ne pas les satisfaire sur ce dernier point, et y fut déterminé par Émerf, qui, quoique désigné sur leur liste pour un ministère, détourna le général de se charger de ces changements *. Ce fut le principe de l'amitié qui s'établit entre eui.
Cependant Mirabeau avait parlé très- indiscrètement de ses vœui. Le garde des sceaux, homme très-fln, eo a yaut en connaissance, eut l'adressed'é-
* C<l cluagcmenti forent propotc* dans 1» prcmièTe réunioD dePHifoùla isajoriti, selon H. Aleuodn dcLimetb, récUnult lurlout le iman'elUment du miaiitèrc. • On jeta le» jeDi lur le duc de la Raobefoucaiild . lor Thonret, Émerj, H. de Cbampagnj pour U nurine, le marquii de Lacoite pour len affairH étrang^rei, et tnr qnelqaei sotr» dont lei nonia ont Muppé ■ ma mémoire. - (T. I, p. 184, de l'UislBin de VAttembUe cautiluaiUt, par M. Mne. de ta-
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cbaufferla probité deLanjaioaisetdelui faire faire sa motion du 7 novembre *. Mirabeau montra par sa réponse qu'i) ne se trompait point sur le bat de cette motion, mais il se trompa sur l'instigalear, et crut que Lafajette avait voulu sedébarrasser de lui, ce qu'il ne pardonna pas. ~
Après le rerus, que Qt Lafayelte, de contribuer à la démission de M. Necker et divers sujets de mécontentements réciproques, HM. de Lameth, ne songeant plus qu'à combattre de tout leur pouvoir le général et les patriotesqni pensaient comme lui, organisèrent ce célèbre club des jacobins dont rinslitntion eut pour objet de diminuer son influence auprès des gardes nationales et des municipalités de la France, et d'opposer à chaque corps civil et militaire, préposé à l'ordre légat, une société dénonciatrice et désorganisante.
Tel fut le plan en grand : il était dirigé par un ' comité de chaque club qui aboutissait à MM. de Lameth, et parmi les moyens de détail, on ne citera que ce qu'ils appelaient eui-mémes le tabbat.
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ISA »nil MEMIIIIBS Dl LIMITE, ITC.
c'esl-i-dire une aBsociation de dii hommes Aévouis i eux el prenant l'ordre de tous les jours, que chacun donnait ensuite à dix hommes apparteuaul aux divers bataillons de Paris, de manière que tous les bataillons et toutes les sections recevaient à la Tois le mttnt proposition d'émeute, la même dénonciation contre les autorités constituées, le président du département, le maire et le commanda Dt générât.
DU MOIS D'OCTOBRE 1789 AU MOIS DE FËTBIER
Ixirsque, après les ^Ténements du 6 octobre, le roi vint s'élablir arec sa famille dans la capitale, il Tut suivi bientôt après par l'assemblée nationale, pour laquelle on disposa une salle à l'Archevêché, en attendant que celle du Manège fut préle à la recevoir. C'est là que le 19 octobre, anniversaire de la capitulation de Cornvrailis à ïorcktown (1781), te maire et le commandant général, avec Dne dépalation de la commune, se présentèrent i la barre de l'assemblée pour lui offrir leurs respects. Les journaDx du temps rendent compte des applaudissements qui les accueillirent, du discours deM. Fréteau, président de l'assemblée, et des flat* teases expressions dont furent honorés, au nom des représentants de la nation, les deux chefs civils et militaires de la capitale. « M. de Mirabeau, dit le Journal de Paria, ne prévint pas, mais
* Saito dn K«uil hil a 1S19, «t intitoli 1 Orllttiian it plamun ditcima.
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«xprima tes tobux del'assemblée; il n'y eut poini de délibération snr un tel sujet, mais des acclamations', i peine on a pu entendre les remerctments par lesquels le maire et le commandant de la milice nationale ont répondu anx remerctments de leur patrie, n
Bailly et Lafayette reportèrent à la commune et à la garde nationale les éloges qu'ils recevaient de l'assemblée.
Nous donnons ici le discours de Mirabeau parce qu'il peint éloquemmenl h situation des chefs populaires dans ces grandes circonstances, elle droit qu'ils ont à l'appni des vrais amis de la liberlé.
« HeMleurs,1a première de nos séances dans la capi' tate n'est-elle point la plus convenabLe qu^ nous puissions choisir pour remplir une obligation de justice, et je puis ajouter.un devoir de sentiment?
'^ Deux de nos collègues, vous le savez, ont étéappelés par la voix publique à occuper les deux pranier* emplois de Paris, l'un dans le civil, l'autre dans le militaire. Je hais le ton des éloges, etj'espère que nous approchons du temps où l'on ne louera plus que par le dmple euposë des faits. Ici les faits vous sont connus. Vous savei dans quelle situation, au milieu de quelles difficultés vraiment impossibles â décrire, se sont trou- Tés ces vertueux citoyens. La prudence ne [lermet pas de dévoiler toutes les circonstances délicates, toutes les crises périlleuses, tous lesdangers personnels, toutes les menaces, toutes les peines de leur position dans une ville de sept cent mille habitants, tenus en fermenla-
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tlon conlinaelle à la suite d'une réroltiUon qui a bouleversé tous lea anciens rapporta ; dans un temp* de tron- Me»et de terreurs, où des mains invisibles faitaieDt diqiaraltre l'abondance, «t combattaient secrètement tous les soins, tous les efforts des chefs pour nourrir l'immensité de ce peuple, obligé de conquérir, i foi;ce de patience, le mmceau de pain qu'il avait d^A gagné par ses sueurs.
" Quelle adminiitratian! queUeépoqueoùilfeuttout craindre et tout braver ; où le tumulte rmalt du tumulte; où l'on produit une émeute par les moyen* qu'on prend pour la prévenir ; où il faut, sans cesse, de la mesure, et où la mesure parait équivoque, timide, pusillanime ; où il faut déployer beaucoup de force, et où la force parait tyrannie; où l'on est assiégé de mille conseils, et où il faut les prendre de soi-même ; où l'on est obligé de redouter jusqu'à des citoyens dont les intentions sont pures, mais que la défiance, l'inquiétude, l'eiagéraUcn rendent presque suesi redoutables que des conspirateurs; où l'on est réduit, même dans les occasions dtSiciles, à céder par sagesse, à conduire le désordre pour le retenir, à se cbarger d'un emploi glorieux, il est vrai, mais environné d'alarmes cruelles; où il faut encore, au milieu de si grandes difficullés, déployer un front serein, être toujours calme, meltre de l'ordre Jusque dans les plus petits objets, et o'ofiFeaeer personne, guérir toutes les jalousies, servir sans cesse et chercher à plaire comme si l'on ne servait
i> Je vous propose, Messieurs, de voter des remerclments à ces deux ciloyens, pour l'étendue de leurs travaux et leur infatigable vigilance. Ou pourrait dire, 11 est vrai, que c'est unhonneur réversible à nous-mêmes, puisque ces citoyens sont nos collègues. Hais ne cher-
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chant point à le dliiimnler, noni aentiroi» un noble Oi^;ueil, ai l'on cherche parmi noiu les dérenseun de !■ patrie el le» appuis de la liberté, »i l'on récompenie notre lile en noua donnant la noble préférence de» poite* le» plu» périlleux, de» travaux et dea aacrlflces.
■ Ke craignona donc point de marquer notre recoanai»«a»ce â Doicollëgue», et donnont cet exemple âuD certain nombre d'hocame» qui, imbus de noliona faussement républicaines, deviennent Jaloux de l'autorité au moment même où il» l'ont confiée, et lor«ipi'à uu terme 8xé, II* peuvent la reprendre ; qui ne ae rassurent Jamais, ni par les précautions des lois, ni par les vertu» de» individus ; qui s'etfrayent »ans cesse de» fantAmes de leur imagination, qui ne savent pas qu'on s'bonore »oi-m#me en respectant les chefs qu'on a choiais; qui ne se doutent pas assez que le zèle de la liberlé ne doit point ressembler i la jalousie des places et des personnes ; qui accueillent trop aisément tous tes faux bruitt, toutes le* calomnies, tous les reproches. Et voilà cependant comment l'autorité la plus légitime est énervée, dégradée, avilie; comment l'exécution dea lois rencontre mille obstacles; comment la défiance répand partout ■es poisons; comment, au lieu de présenter U[ie société de citoyens qui élèvent ensemble l'édifice de la liberté, on ne ressemblerait plus qu'à des esclaves mutins qui viennent de rompre leurs fers el qui s'en servent pour (e battre et se déchirer mutuellement.
• Je crois donc, Messieurs, que le sentiment d'équité qui noua porte Jt voter des remerclments à nos deux collésue» est encore une invitation indirecte, mais efficace, une recommandation puissante à tous les bons citoyens de s'unir à nous pour faire respecter l'autorilé légitime, pour la maintenir contre les clameurs de l'ignorance, de l'ingratitude ou de la sédition, pour facill-
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ter Im travaiu de« cb^, leur inipecUon nécewain, robéiwaDce aux loit, la ièg\e, la diMipline, la modération, toutes ce* vertus de la liberté. Je pense eofln que cet acte de remerciaient prouvera aux habilanUdela capitale que nous savons, dans les magistrats qu'ils ont élus, honorer leur ouvrage, et les respecter dans leur choix. Nous unirons, dans ces reraercîraents, les braves milices, dont l'intrépide patrioLisme a dompté le despotisme ministériel; les repréaentantsde la CMomuoe et le* comités des districts, dont les travaux civiques ont rendu tant de services vraiment nationaax. ■
I^âl octobre, le maire et une députation de la commune annoncèrent à l'assemblée nationale qu'un boulanger venait d'être assassiné par une émeute populaire et demandèr^t le prompt achèvement de la loi martiale.
Pendant ce mouvement excité contre le boulanger François, il s'en déclarait un autre au Taubourg Saint-Antoine dont l'objet était de se réunir au faubourg Saint-Marceau pour réduire le prix du pain, et pour s'introduire dans les couvents sous prétexte d'y prendre des Tusils.
La garde nationale, en dissipant ces séditions, arrêta l'ass^issin du boulanger et le principal instigateur du faubourg. Tous deux furent jugés et pendus le lendemain. L'assemblée des représentants de la commune prit un nouvel arrêté contre les trames et complots qui s'opposaient au rétablissement de l'ordre public , l'assemblée nationale décréta la loi martiale. La crainte d'une plus i U.
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grande fermeotalion fat telle qu'on renoufela l'injonction aax habitants de Paris d'illuminer jusqu'il noD*et ordre les portes et le premier étage; mais le déroaement des soldats citoyens réprima ces éléments de sédition.
On voit par un discours du commandant général, adressé aux officiers de la garde nationale réaniscfaezlni, qu'il ne cherchait pas à se populariser par des flatteries, et on y trouve l'origine des campagnies de grenadiers et chasseurs, se dérouant eux-mêmes à un service de tons les jours, de tootes les heures, qui ne pouvait pas s'allier avec lei occupations de la plus grande partie de la garde nationale, quoique pourtant celle-ci ait fait, pendant les premières années de la révolution, d'admirables sacrifices de son temps et de sesintérèla pécuniaires.
<i nou« Eommea perdus, disail-il à celle réunion d'o^ ficiers, si le service continue de se faire avec une aussi grande inexactitude. Nous sommes les aeuls soldats de la révolution ; nous devons seWs défendre de toute atteinte la famille royale; noua devons seuli établir la liberté des représentants de la nation; nous sommet le* seuls gardiens du trésor public.La France, l'Europe euti£re ont les yeux fixés sur les Parisiens. Un mouvement dans Paris, une atteinte portée par notre négligence A ces corps sacrés, peuvent nous déshonorer à jamais, et nous combler de la haine des provinces. Je vont demande donc, Messieurs, au nom de la patrie, que vos troupes citofennes se lient plus solennellement que ja-
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mai* A moi, par le lerment de sacri&er juwju'à levn intérËto pereoDoeU a un «ervice exact et assidu, «it>écetaaire dan» les circonstances actuelles.
" Proposez â vos bataillons ce nouveau serment, que je vous prie de ne leur Faire prononcer qu'avec la plu* grande réfleninn. S'il n'est pas possible que la totalité t'j' engage, faites en sorte de former, par bataillon, une compagnie de grenadiers et une de chasseurs; mais que ce p^it DOmbrede soldat» de laconstltution jure, ense (annaat, de sacrifier tout pendant quatre mois ; d'être Mir pied t«us les jours, i toutes les heures, si le bien public l'exige. Je préférerai un petit nombre d'hommes dont,â tous les instants, je pourrai m'environner, à un grand nombre qu'il me serait impossible de rassembler.
■ Je TOUS prie d'observer néanmoins, Messieurs, que je ne preecri* rien. Je laisse tout â votre prudence, et Je vous prie de me taire connaître, sous trois ou quatre jours, le résultat de vos délibérations respectives, aSn que, d'après elles, jepuisse prendre un parti. RéBécblasez,Hessleurs, sur notre situation réellement alarmante par l'inexactitude du service dont j'accuse avec peine nombre de soldats citoïeni.
« Ma tête ne tient ï rien ; mais je jure de défendre la constitution française à laquelle nous travaillons , et je tiendrai plus à mon serment qu'à ma vie. ■
Ces observatioQS, trop sévères peut-être au milieu de tant de zèle et de sacrifices , rurent-elles mal accueillies? Non, sans doute, et la démarche du bataillon de Saint-Koch répétée par tous les entres, le proDve assez. Le 24 octobre, le commandant de ce bataillon vint avec une nombreuse dé-
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pntalion offrir i Lafayelte , au nom de plut de quatre cents citoyens armés dont les noms étaient réunis au bas de la même adresse, un engagement solennel ainsi eiprimé : .i Nous jurons entre TOs ■nains de faire eiaclement notre service, de ne pas nous prévaloir des dispositions de l'ordonnance provisoire qui nous donne quarante-sept jours de repos pour un jour d'activité, de ne poser les armes que quand lous nous l'ordonnerei et que vous nous direz que le grand œuvre de notre liberté est entièrement consommé. <>
L'affectiou de la garde nationale pour son chef avait même occasionné quelques actes de violence à l'égard des déclamateurs qui vociféraient contre lui dans les lieux publics. Il fallut no ordre du jour pour réprimer cet excès de léie :
" Le commanda nt-générat apprend avec la plus rive douleur que dCB personnes portant l'uniforme de la garde nationale, se permettent, dam les lieux publics, des sclea de violence qu'on a pu quelquefotsattribuerâleur attachement pour lui, 11 déclare qu'il ne connaît pour ami* que les amis de la liberté et de l'ordre, et qu'il recommande aux troupes des corps -de -garde et aux patrouilles de tenir la main A rexéculion des ordres qu'ils ont reçus ou pourraient recevoir du pouvoir ci- Til. .
(1790. ) — L'exaltation des létes yolcanisées par ce grand mouvement révolutionnaire n'était pas , comme nous l'avons déjà dit, le seul mobile des
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désordres; ils éuîent systématiqaeineat provoqués par le parti qui, profilant des pussions dn moment, et eicitant l'esprit <le brigandage, Toulait, comme il s'en est vanté depuis , empêcher la réorganisation de la France, et détruire, dépopalariser même la liberté par les eicès de la licence. On cherchait, entre autres moyens, à semer l'esprit de sédition parmi les six mille hommes de troupes soldées qui formaient la compagnie dn centre dans chaque bataillon de garde nationale. L'extrait suivant des délibérations de l'assemblée générale des représentants de la commune (1S janvier 1790} fait mentioa d'une tentavive de ce genre :
• M. le commaudant-Bénéral a dit que depuis quelque temps on renouvelait daaa Paris des tentativespour troubler la tranquillité publique; que les boni «entimeatsdetcitoyens, par liculiËremenldaDS les faubourgs, et le it\e de la garde nalionale ayant rendu ces projets înFruclueux , oo le« avait tentés avec quelques succts ii Versailles ; que des soldats citoyens de Paris s'étaient réunis i leurs frères d'armes dans celte ville pour y ramener le calme, el qu'il y était parrailement rélaUi;
> Que les ennemis du bien public avalent fait des efforts pour exciter un soulèvement contre le CliÂtelet, et avaient en mSme temps faussement répandu que la carde nutionale y avait été forcée, mais qu'on avait pris toutes les mesures pour assurer la tranquillité de ce tribunal et pour concilier les droits précieux de la procédure publique avec le respect dû k la loi et h ses or-
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o H. le commandaiil-ginéral a dit ensuite, qu'iuïtrait de* mouvements excités dans quelques compagnies du centre de la garde nationale, et nommément d'un plan concerté d'attroupement aux Cfaamps-Ëifsées, malgré ses ordres réitérés, il avait défendu que les compagnies fassent consignées, afln de saisir cette occasion de séparer d'avec les bons soldats ceux qui étaient indignes de rester dans un corps aussi distingué;
n Qu'il s'était transporté aux Cbamps-filrsées avec UD détacbement de cavalerie et d'infanterie , dont la conduite mérite les plus grands éloges, et que plus de deux cents soldats du centre, attroupés de la manière la plus factieuse, avaient été enveloppés, dépouillés de la cocarde et de l'habit national et conduits ensuite aux prisons de Saint-Denis. »
L'assemblée prit en conséquence nn arrêté qui approuvait la conduite du maire et du commandant général, et prescrivait des mesures assez sévères d'ordre public.
Nous avons dit quelques mois de certaines propositions qui furent faites à Lafayette par M. de ilontmorin et par d'autres personnes. Il eut également à se défendre, en plusieurs occasions, d'une tendance popataire à lui conférer de nouveaux pouvoirs. On pourrait citer beaucoup d'anecdotes qui rendraient fort ridicules les reproches d'ambition personnelle adressés à Lafayette par les jacobins. Il est vrai que, n'étant crus par personne, il n'est pas très- important de les réfuter. Un des plus absurdes est d'avoir prétendu qu'il ambilioonait te rOle du général Honck , tandis que per-
1,1, ,o.,,.,Coo>iii.'
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sonne, pent-ètre, n'a plos haalement témoigné ton njépris pour la conduite et le cariclère de Honck. C'est ce qu'il a exprimé At 11 manière la pins énergique , toutes les fois qu'on a fait à dessein, derant loi, l'éloge de ce personnage.
Le 33 janvier, tandis que Lafayette présentait i l'assemblée de la commune les députés de la garde nationale de Clermont en Auvergne, la municipalité de Paris allait écrire à toutes celles du royaume , afin de les engager à réuuir , sons le même cher, tous les citoyens armés pour. la défense
de la constitntion «Suspendez ce mouvement
qui m'honore, dit le commandant général à l'abbé Faucbet, auteur de la motion ; attendons avec soumission les décrets qui flieronl déûnitivement l'organisation de la garde nationale ; surtout, n'offrons aucun exemple, aucun préteste, aucune ressource à l'ambition. Quant à moi, ajouta-t-il , le vœu que je porterai au milieu de l'assemblée nationale, lorsqu'il sera question d'y statuer sur ce point important de la conslitution, sera que jamais le commandement de deux départements ne poisse être réuni sur la même tête *. >i
Dans la situation où se trouvait Lafayette, à la
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tèle de la Torce armée, il eût été inconvenant qu'il prit trop de part aus débats de l'assemblée nationale. On était occupé d'une discussion relative à des désordres dans le Quercy , le Souergue , le Périgord, le Bas-Limousin et la Basse-Bretagne *.
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H. Émery ^opoïait i l'tsseod>\Ée qa'pn Héaoire dv garde des «ceaui, wr c«s tristeg affaires, rut nin*o;é am comité de conslHnlioQ, et que ce coniité fat chargé ée présenEer un projet de décret. (Séance du 16 féTrier.)
u L'objet proposé à l'assemblée, dit l^afayetle, e«t aussi grave que pressant. Déjk plusieurs fois l'isseuiblée nationale a témoigné sa douleiir et cette indigna' tion permise aux lois mtmes, contre les excès qui «ont dénoncés aujourd'hui.
» Hais ces excès n'ont pas cessé; ils se multiplient au contraire, au grand regret des amis de la liberté qui y Toimt un danger pour elle, des amis de la justice et de l'buiaaitité qui comptent les intorlunes particulières, des amis du peuple dont le r^KM est troublé. et la subsistance journalière compromise. Qu'il me soit permis de défendre ce peuple, et contre ceux qui Tincu^nt, et même contre plusieurs de ceux qui le jusiitient.
• Le peuple veut, avant tout, la liberté, mais il veut aussi la justice et la paix; il les attend, non-seulement de la conclusion de nos travaux, mais aussi de nos décrets {dviisoires; il les attend dn zèle des oHlciers civils
pajerneiit de Jcnra nattt ■rriMn; oa tpprenait nue mnltitudt de procèaald'8iiiiDt«;laidifrércnttcwni>t«del'A»en>biit lutiauls farant employai ■ ctwdier l«9 mny eoi d'j nettrt un tRou; le comité féodiil en particiilisr ^il cbargs de diatiogoer (ei dniiu («dwtabl» dei droita *Wîa aiuu il' dsHuùté; miia avsnt qn'oo .eAt pa «^Keiur enr touCei ces <|u»(taiu du dâoiampe Jêgialatiiwa^ plmienrA f^éntioiu a'^uiaat (poDtanJDUDt foiWei dus lei pronnoea, ponr U déftaat it U coDititDtioB, de Tordra et dea propriété 4 .É». «. Lir*ïBTr«. 15
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et municipaux qui, tilt préfèrent â leur) Revoira la popularité, en deviennent indignea; il les attend auui de réaergie du pouvoir exécutif, qu'il ne faut plus chercher MU» de* ruinea, ma» là «û il est, dan» la conititution. C'est par elle el pour elle qu'il doit agir arec vigueur pour rétablir l'ordre public, sans lequel la liberté D'eat jamais ni douce, ni assurée. M. Ëtnery a ^i( senllr combien l'objet soumis à noire discussion est important ; mais avec son importance, il faut considérer son urgence encore. Je conclus avec lui qu'il faut que le comilé de conslitulion présente un projet de décret, mais j'ajoute qu'il doit le présenter dés demain. »
On décida que, pour arrêter les troubles des prt^ vinces, une loi serait faite. Un premier projet qui avait été lu le 20 février, fut remplacé par nn second dans la même séance, au nom da comité de constitution. Lafayette, sans entrer dans le fond de la discussion dont on demandail l'ajournement, parla ainsi :
• Les troubles excités dans le« provinces ont alarmé
votre palriotisrae, votre justice, votre bumanilé. Je comptais parler sur le projet de loi qui vous est pro* posé; mais le comité de constitution en présente un autre; plusieurs modiHcations ont été proposées; je me contenterai de dire que la révolution étant Faite, il ne s'agit plus que d'établir la constitution. Pour la révolulion il a fallu des désordres; l'ordre ancien n'était <{ue servitude, et dans ce cas l'ineurreclion egt le plua saint des devoir», maie pour la conttilution, il faut tjue Cordre wewâaw t'affirmieu, que leipenonne»
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toient en tûreté, H faut faire aimer la coniHlution nouvelle, il faut que ta puistance publique prenne de la force et de l'énergie. J'atlends la dùcussiou de lundi, en espérant qu'elle sera la dernière; car le mal est pressant, et je croi» que tous les membres qui ont fait des projets dnivent les publier ou le» faire codnattre au comité de constitution, d
Lafayette termina ce discoars en demandant, comme l'une des dispositions les plus propres à ramener le calme, un prompt rapport de la discussion du comité féodal.
Le âS , dernier jour de cette longue et pénible discussion, Mirabeau proposa, pour rétablir l'eaé- GUtioa des lois, dix articles additionnels à la loi martiale et l'achèTeinent de la constitution ; le duc d'Aiguillon était d'avis qu'un décret sur les droits féodaux et une loi sur les liroubles fussent envoyés ensemble dans les provinces :
• Au milieu de toutes les discussions que je viens d'entendre, dit Lafayelte, une grande vérité a frappé mon oreille; il faut accélérer le travail de la constitution. Oui, messieurs, c'est ta le moyen d'arrêter le* troubles, de répandre partout le calme et le bonheur; c'est le seul moyen de répondre au vœu pressant du peuple et de satisfaire â tous ses intérêts. Je ne regarde le décret actuel que comme un remède provisoire; mais en pensant, avec M. le duc d'Aiguillon, que le travail du comité féodal est un moyen de ramener la tranquillité, et doit être décrété le plus lAt possible, Je lui observerai que ce serait prolonger nos travaux que d'a-
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bandonner une dlscuMion pretqiie achevée pour nom occuper iTini autre objet et revenir ensuite à celnl-ci. Je pen*e donc qu'il ^ut d'at>ord terminer l'objet qiri Dont occnpe, et <fu'il doit être MmédiaCement aitivl da rapport du comité féodal. •
Le côté droit de la chambre employa sa trop fréquente tactique lorsqu'il y avait division d'opinion dans le parti populaire; c'était en appuyant l'avis le plus modéré, de l'amender de manière à le dénaturer et loi ôter des voix dans le côté gauche. Ainsi le zèle des amis de l'ordre public fut dans celle circonstance mat secondé par la proposition que firent H. de Cazalès et ses amis , à la séance do 20 février, d'investir, pour trois mois, le roi de la dictature'. Malgré cet incidenl, l'assemblée vota, le 35 février, une loi qui assurait la publicité de ses décrets, autorisait les magistrats en cas d'attroupements séditieux à proclamer la loi martiale, ordonnait aux monicipalités de se prêter
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main forle, et, ta cas de reruB, Mablîsuit la rtaponsabililé des coionianei pour les dommages et les désordres qa'etles pourraient empêcher , sauf le recoars contre les auteurs des attroupements et après décision des tribunaux.
CR LE DROIT D'INSURRECTION
On a déGgsré le discours où Lafayette opposa dans celte occasion, au devoir de l'insurrection contre le despotisme , le devoir d'une obéissance religieuse à un gouvernement libre, et néanmoins, depuis le jour où la révolution lui donna le commandement de Paris jusqu'à celui de sa proscription, il n'y a pas eu un mouvement insurrectionnel qui n'ait été fait malgré lui et même contre lui. Sa popularité eut ce caractère dislinctif qu'elle fut alors plus grande et plus durable qu'aucune au< tre, en étant constamment employée à la causer-
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vatton de l'ordre pnblic et soaTent opposée i l'efrervASceoce des passions du moment.
La maxime bolée, que l'insurrectioD est le plus saint des devoirs, a élé depuis plus de Tingt-cini[ ans attribuée à Lafayette, aoD-seulement par ses ennemis qui la répandirent d'abord, mais ensuite par une partie du public. On n'a pas réOéchi combien un axiome aussi vague était en contradiction avec la conduite positive de l'honnme qui avait souvent défendu au péril de sa vie, et qui tous les jours alors, à la tète de la garde nationale, défendait la vie, la propriété et la tranquillité des citoyens.
Qu'on lui eût reproché d'avoir épousé la cause des insurgés d'Amérique lorsqu'elle paraissait désespérée, d'avoir combattu pour cette iitsurrection des colonies, bien avant qu'elle eût été consacrée par les traités des cours d'Europe avec les Etats- Unis; d'avoir provoqué par la déclaration des droits du 11 juillet l'insurrection du 14, d'en avoir été élu le commandant à cette époque , et de l'avoir nationalisée par l'institution des gardes nationales qui s'insurgèrent ensuite contre les coalitions étrangères; qu'un autre parti l'eût accusé de s'être insurgé, en 93, contre l'oppression que les jacobins exerçaient envers l'assemblée législative et le roi constitutionnel, d'avoir défendu l'une et l'autre en s'insnrgeant contre les violences du 10 août, a6n de prévenir, s'il était possible, les malheurs qui les ont suivies : il y aurait en, sans doute, un
.n,-,Cou>^ic
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fondement très-réel pour ces diverses ÏDCulpations. Mais c'est à propos d'un des efforts de Lafayette poar mainteair l'ordre légal, et en séparant une de ses phrases des paroles qui ]» saiTent, qa'oo a pu substituer une maxime anarchique i celle da droit et du devoir de résistance à l'oppression qui, à la vérité, se retrouve également dans les doctrines comme dans les actes de toute sa vie. Plût i Dieu que ce devoir sacré de résistance à l'oppressiou eût élé généralement exercé contre la violation des autorités constitutionnelles en 1792, cortrela tyrannie sanglante du régime de la terreur et contre l'ambitioa arbitrairedu régime impériall
ET D£ L'AFFAIEE DE PATR&S
IlestissttRtntrqnableqiiedansiineirérolQtfoD telle que celle de France, au inîliea de tant de partis, de conjurations et d'intrigues, il n'y ait en pendant les trois premières années qu'un seul individu puni dodernier supplice pour crtmect'^Aif.
L'assemblée constituante, obligée d'autoriser provisoirement les anciens tribunaux, avait attribué au Chitelet de Paris la connaissance de ces sortes d'attentats. On doit observer que si quelques poursuites eurent lieu devant ce tribunal et d'après d'anciennes lois, les chefs de la révolution ne sont pas responsables des institutions du vieux régime dans lesquelles ils avaient introduit pourtant la procédure publique, la communication des pièces, les rapports de l'accusé avec ses conseils , enfin toutes les bienfaisantes réformes de la jurisprudence criminelle, que, sur la demande de Lafayette en septembre 89, la ville de Paris sollicita et obtint de l'assemblée constituante séant encore à Versailles.
C'est avec les iKnneltes garanties, consacrées par le décret du 9 octobre *, qu'ont été jugés le baron de Besenval, te prince de Lambesc, le mal- henrenx Favras, tous les prisonniers politiques et autres, jusqu'à rétablissement des tribunaux rétoId donna ires oii l'on n'osa pas siippritner tout i fait la publicité, qui eut du moins l'avantage de faire ressortir toute l'infamie des Jugements.
On observera aussi que la condamwtion de ÏBTras et l'acquittement du baron de Besenral enrenl lien à la mënie époqoe et devant le même tribunal.
Le baron de Besenval, né en Suisse, commandait, au Champ-de-Hars, la division étrangère destinée i comprimer les rassemblements des citoyens encore désarmés. On avait trouvé dans la poche du gouverneur de la Bastille l'ordre, signé du baron, de tirer sur le peuple, et il existait un décret du 13 juillet qui établissait la responsabilité de tous les agents da pouvoir exécutif. H. de Besenval avait été pris pendant qu'il cherchait à gagner la Suisse; il était dénoncé par la ville de Paris, et l'assemblée nationale l'avait mis en jugement.
paa« da 1670, lei édna, déclaritîoiu el régUmeat^ confier-
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CepeadanI, ses avocats représentèrent qa'tl était dans l'ordre des choses possibles qae, dans l'intervalle du 13 au 14 juillet , il eQt ignoré les décrets de l'assemblée; que, tenant son commandement du rot, il s'était cru responsable vis-à-vis de Ini, et qu'enfin dans les ordres qu'il avait donnés il ne s'agissait point d'attaquer, mais de défendre. Le Châtelet trouva ces moyens de défense suffisants, et le jour roëme de son acquittement le baron de Besenval rentra tranquillement dans sa maison , suivit la cour jusqu'à la maladie dont il est mort, se déclara hautement aristocrate; mais toujours il ajoutait que, lors de son arrestation, il aval tdù la vie à Lafayet te et que la garde nationale etsonchefavâient mérité son éternelle reconnaissance par les soins qu'ils avaient donnés é sa sûreté '.
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H. de Lanibesc, qui était devena la bêtenofre du peuple, jugé par contumace , fut acquitté égalemeut.
La sentence de Favrag fut prononcée par les mêmes jages, contre- révolutionnaires connus, mais habitués â l'application régulière des lois. Les premiers avis de sa conspiration avaient été donnés à Bailly , à LaTayette et à un membre du comité des recherches de la rilte, nommé Hondart '. D'après les renseignements que recul la police, elle ordonna l'arrestation de Favras dans un moment où il négociait un emprunt considérable par ordre et au nom de Monsieur, frère du roi ". Favras et un intendant de MoniieuT, conduits aa comité, y furent interrogés tous les deux; celuici , n'ayant rien à sa charge, fut relâché, tandis que le premier, dénoncé par le comité au nom de ta commune, fut traduit au Cbàlelet. Lafayette ne
■ Le comité d« rechsrchn de la ville, qui D'avail qns du
foactioDs de palice, ne doit pas èlrccoafaudu aveclv comité
traira aai principes que rAuemblèe professa et lit triompher «n tant d'occasions; cependant l'esprit de parti a eiagéré les
Oignes et fut trèi-in commode aui Fabricants de faoi assignats. 1! n'en faut pas moins coDclure que c'était dt» în- «titBlion yiàtwr:. {NbU Injurie dmtj lei papiers éa général
" Fairas ralarrélédads I* aaildD 34 au i5 décemhre 17(9, condanné le iS,fémer 1790 al exécuté le lendemain.
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ctniDaisuit pas Fi*ras et ne le «it qu'ans seule foii, lorsqu'il Tut amené i l'hAtel de ville.
Cette afTaire, obscare dans quelques détails, est, pour tes gens instruite , fort claire sur les points principaux. Si Favras a vécu, ainsi qu'on l'assare, en arenlnrier, il est mort en héros de fidélité et de courage. Montie«r, depuis Louis XVIll, son anguBte complice, a manqué de l'une et de l'antre. Le roi eth reine étaient étrangers au complet ea n'en connaissaient pas la principale intention; ils n'eurent jamais conflance dans leur Trèr e; la reine le croyait avec raison son eiHieuii personael. JVontieur se mêla sourdement et timidement à beaucoup d'intrigues dont l'objet était d'acquérir de l'induenoe personnelle. Mirabeau lui avait mis dans l'esprit d'arriver à la présidenoe du conseil, et ce prince ae fut pas étranger au projet de renverser Baillf et Lafayette. Cinq ou six hontmes, dont deux ou trois vivent encore, entraient dans ce tripotage dont il paraît que Mirabeau se retira de bonne heure. Ce fut lui, néanmoins, qui fut le conseil de Slontieur pour sa démarche et son discours à l'hûtel de ville * ; et ce qu'il y a de hiurv e,
* Cett le 16 djcsmbn, le UBdeniiiii du jour ie l'ancatji- HoB ds FaTiDi, que Mtmsiear alla pronoiicer ce diioanr* dlma lequel il didirs ; ~ Qu'il n'iTsil pu pu-lé ■ M. de Fnn» dv*
» que Bf- de la Cbltre le lui bvale mdiqué depnù qoàice • jouH Miil*incat comme pâmant aider la négocîatkia ifDB .■ emprunt de 3.ooo.(ioo de liT,,iiéiMuaîrM pour payer Im det-
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c'esl qu'na autre de ms canseili était Sénae de Heilhan, *iotent anti-réTolntionnaira. L'ambition trompa ee jour-là 1> sagacité ordinaire de Hirabesi, car Monaieitr ne pouTait ainsi que le nuire 1 luimême et décoDSÎdérer ceai qui le dirigeaient *.
Le projet d'ajsassiner )e commandant général et Bailly n'est pas douteux, quoiqu'il ait été nié par Favras. Il aTaîtété question aussi de leTéeiiecrèles déJàcammencées.del'emprnotseeretdeAfaiwieur, de l'enlÉvemenl du roi, à l'aide des chefaux de u maison et de celle de son frère. Mais tout fut déjooé par les mesures de l'bAtel de ville.
Lafayetle envoya son aide de camp Boinrille prévenir Moitêieur de cette arrestation. Le premier mot de celui-ci fut de dire à cet aide de camp qui! avait soupçonné celle intrigue; il nomma mène une maison du faubourg Saint- An toi ne. Sa seconde réflexion , après avoir consulté ses amis, fut
le la liberté DtlioMls,
qixnlion dau 1c discouri i l'hâte! de Till
granddJéadjiUiè, rt a*ec U politique cûd Aa a.aaa imignn, qu'il idopu en ■rri*ai Ja général La/ajvtte.)
ISl riOGtDDIU
d'aller à l'hôtel de ville nier le complot et renier Vivras. La reine crut d'abord que Lafayette avait exigé cette démarche; mais lorsqu'il lai est répondu que, loin de l'avoir conseillée, il pensait, d'après le peu qu'il savait, que c'étaitdela part de Monsieur une grande platitude, elle parut salisraite.
Le jury n'existait pas encore ', et la preuve par deux témoins était alors dans toute sa force. Il y en avait davantage sur la plupart des chefs d'ac- CBsation, mais deux seulement sur le projet d'assassinat. Le maire et le commandant général, pour annuler cette partie du procès, écrivirent au Châlelet qu'un de ces deux témoins avait été dénonciateur du complot. L'ancienne jarisprudeuce n'admettait pas cette distinction ; le procureur da roi ne manquait pas de se porter dénonciateur i défaut de tout autre, en matièrede haute trahison; et d'ailleurs, le comité de la ville était considéré comme l'auteur de la véritable dénonciation.
La garde nationale veilla à la sûreté de l'accusé avec un zèle dont il la remercia publiquement dans aa défense.
Le lieutenant civil et le procureur du roi s'étant présentés chez Lafayette pour quelques détails relatifs au service du tribunal , il prit cette occasion de leur dire : « Â Dieu ne plaise que je soup- » çoone le Cbâtelet de Paris d'être inOuencé par
' La pricdpg du jiirj aa erimÎDd di fal iietiti qoa la Su
zPNr,G(Xt^iIc
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» la crainte ; mais cette crainte »rait noe lâcheté » bien saperQue, car il n'y a aocan danger, et » Toire jugement, quel qu'il soit, sera exécuté, n Il parait qne H. Talon , lieutenant civil, avant l'interrogatoire d a rapporteur, se rendit auprès de Favras, recul de lui l'aveu de tout ce qui s'était passé, mais, en lui disant qu'il ne pouvait pas être ganvé. l'exhorta i se sacrifier de bonne grâce et à inouriravec son secret. Favras demanda pourtant, en marchant au supplice , à s'arrêter à l'hûtel de ville; on ne lui donna aacun espoir sur sa grâce; et il ne déposa que des choses insignifiantes. La commune de Paris, le maire et le commandant général Turent étrangers à ces transactions jadiciaires. La garde nationale Tnamlim l'ordre public, mais il n'est que trop vrai que de féroces applaudissements partirent de la foule au moment du supplice qui n'eut lieu qu'aux flambeaux, après beaucoup de délais éprouvés au Châtelet et pendant la déclaration. Peut-être ce furent les complices, plutât que les ennemis de Favras, qui témoignèrent cette impatience de voir périr le dépositaire de leurs secrets. On attribua aux premiers aussi, dans le temps, les clameurs et les efForIs excités autour de la prison, et réprimés par la garde nationale.
Quelques mois après, M. de Cormeré, frère de Favras. écrivit i Lafayette dont la réponse fat le conseil et l'invitation de publier un Mémoire justificatif de son frère , où il trouverait très-simple
.n,-,Cou>^ic
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^b'od dit da commandant général toni ce qui pourrait tendre i remplir cet objet. M. de Cot^ meré fit imprimer )e Mémoire *; il vint chei Lafayette plniieurs fois, lui avoua , tète 1 tètt, qu'il y avait eu une conspiration, mais prétendit qu'elle était différente de celle qu'on a publiée; il ajouta que, lorsqu'on avait arrêté M. de Favras, Ici papÎNS de la conspiration étaient sur une vieille armoire , dans uae garde-robe où l'on ne s'aviu pas de cfaercfaer.
Il paraltque ces papiers, recueillis par M. Talon et qui ont été l'occasion de ses rapports intimes avec la famille royale , tell qu'ils ont été révélés depais. Turent soigneusement conservés par Ibi; que sa âUe en devint rbéritière, soit lorsqu'il perdit la raison, soit après sa mort; que le duc de Rovigo en eol connairaance peu avant la cbute de Napoléon; mais qu'ils ont été réservés poar Louis XVIU à qui madame du Cayla en fit hommage , et enfin qu'ils ont été brûlés dans une des premières conférences du roi avec cette dame.
• JutîËcitioa da M. da Fivni, {ur S.-F. d« Mihj da Coimeré. Faiii, 1791, 1 vol. in-S°.
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Le 21 mars 1790, le générât Laraf elle avait passé une revue anx Champs Élysées. Une Taule considérable l'accompagna par les Tuileries à l'assemblée, en jetant des cris d'afTeclion et de déroueoKotqui excitèrent de l'inquiétude. Plusieurs députés sortirent. Lafayetle, à peine assis, demanda la parole, et saisit ce moment pour faire la déclaration s ni van te :
> J'appuie la motion de M. de Henou ** et toutes celles qui pourront assurer noire marche, calmer l'inquiétude, confondre la calomnie.
- Que diront, en eCFet, dos détracteurs, lorsque l'Assemblée nationale, repoussant les motions incidentes, évitant les séances stériles et orageuses, aura déterminé
* Soita dn ncasS intitnM ; CtlIttKen de pUtteurm dit-
'* Celle moCion, qui fui adoptée, avait pou objet ^'établir on ordre iniri st Don iaMnooipa dani la triTaui da l'Ak
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tet deToin et son travail par deux mois : coimU'IvHo» et finance»»
• Finance», parce qu'en mfine lemps que la Révolution, en rendant au peuple tous ses droits, doit assurer pour toujours son bonbeur, il n'est pas moins vrai que dans le momenl actuel le peuple souffre, le commerce languit, les ouvriers sont sans ouvrage, et que, dans ce grand mouvement de la fortune publique, tout délai
D Coniliittijon, parce qu'avec elle ou a tout : législature représentative où ia loi se forme avec sagewe; ordre judiciaire dont les jurés soient la base; administrations électives, mais graduellement subordonnées au chef suprâme; armée disciplinée sans qu'on puisse en abuser; éducation qui grave tous les principes et recueille tous les talents; une nation tranquille sous les armes de la liberté ; un roi Investi de toute la force qu'exige une grande monarchie, et de l'éclat qui coa- TJeut âla majesté d'un graod peuple; enfin, une organisation ferme et complète du gouvernement, etcette définition dislinciive de cbaque pouvoir, qui seule exclut toutes les tyrannies.
" Je dois rappeler à l'assemblée que les gardes nationales, dont le zélé est aussi constant qu'énergique, brûlent de trouver dans nos décrets leur place cooslitutionoelle et d'y lire leurs devoirs; mais je conviens que le travail judiciaire presse d'autant plus, que trop souvent la loi rencontre dans ses principaux organes des adversaires, et des factions de tout genre peuvent encore tenter, dans leurs coupables égarements, d'opposer des obstacles ou des prétextes â l'étabUssemeitt de l'ordfe puUic.
oEt peut-être quelque impatience est-elle permise à celui qui ayant promis au peuple, non de le flatter.
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malide te défendre, >'e«t promia i lui-même ([ue la Sa
de la révolution , eo le replaçaut exacteujent où il éUlt lonqu'elle commença , le langerait tout entier à la pureté de tes souvenirs. *
Les séances relatives aux afTaires ecclësiagliqaes, farent en général orageuses; l'opposition y cherchait une sorte de protestation contre les décrets de rassemblée ; et, par exemple, dans uue de ces émeutes excitées pour donner un air de violence aai délibérations, la garde nationale ayant arrêté le principal excitateur, on reconnut, i sou visage débarbouillé de la suie qui te couvrait, M. Saleau, rédacteur d'un des journaux contrerévolutionnaires, qui avoua qu'il sortait ainsi déguisé de l'hùtel du garde des sceaux , l'arche- Téque de Bordeaux.
A la séance du là avril, où l'assemblée repoussa la motion de décréter que la religion catholique serait la seule dont le culte public fAt autorisé en France, LaTayetle crut devoir augmenter la garde de l'assemblée, et veiller plus particulièrement encore à préserver de toute insulte les membres du côté droit dont les violentes expressions auraient excité l'animadversion populaire; précaution à laquelle H. de Hontlosier, dans ses Hémoires, rend justice avec toute la loyauté de son caractère.
Le commandant général n'en fut pas moins, 1 cette occasion, l'objet de beaucoup de reproches et d'iaterpellatious. H. de Foucault fit une motion
IIB uiDia Li aoi> » kabi
ponr ^'il n'y cAt pai an seal faomiBe armé, i ooe dirianc« de moins de troia lienea de la place oà l'on délibérait. Lafayette répondit :
• Quelque» personne» ayant lémoigoé â H. le maire de Pari* det inquiétudes sur la tranquillité de la capitale, inquiétude! que ni lui ni moi n'afona cm en aucune manière fondée», il a peuaé néaumoint dert^r m'ordonner quelque augmentation à la garde citorenne dont rA»»emhlée nationale a daigné «'entourer : permetlez-mol, mesneuri, de saisir cette occasion pour répéter â l'AMemblée, au nom de la garde nationale, qu'il o'eti michh de aoui qui ne donnât ju»qu'l la dernière goutte de «an sang pour atsurer l'exécutioD de Mt décrets , la libwté de se» délibéraliona, et garantir l'inviolabilité de cbaeun de ses meobres. •
De graves désordres avaient été Cfimmis à Harleille *. Déjà dans un autre port H. Albert de Kiomg, ua des premiers officiers de la marine, avait été
• A di.««« époques, m.l. noumm lait» da M. dBS»inl-Pri»il at, préiiden
Dt le 3o a^ril. Une
ttoiulc, contenait le récit de la surpris
du fort de Notrecitadelleeldufort
s«it. »ajor im «tta
denière ple«i les ordres que le roi ava cipalilé de Uarseille d'éiacuer les rorU e
t donnés a h nnaidele< remettre au
troupes à qoi U garde eu était confiée, J«Br reopUcer, dans le commandiimen
guenr des lois. Colle roidcM. deCrillot.
daHamille,H.da
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arrMéparane émeate. A TouIod, oq se pwU contre H. de Glandevei (5 mai).
■ Mettkon, dit LabyeUc, à la féance dn 13 ni*>, le* affaires de Maraeille vous ont été dttailltes par le* préopioants *. Lorsque ie roi rappelle k *en devoir nne nunicipalité égarée, cherche lei auteur* d'un a*ta*tia3t, veille i la sûreté de* port* et araenauz; lorsque daa* dirertet parties dn royawne H réprime le* diïordre*, je ne puis voir daM cet cxerciee caïuUtutioBnel et néces«aire de ion «uUrilé qa'an ga^e dH talut public. Je n'exa^re ni le* mouveineBl* contrerérolulioanaire* qu'il serait intense de tenter, pusllla- Dime de craindre, cl qu'il *uiai de iLirveilkr levé reraent, ni celte iuBuence de je ne sai* quels calcul* exalté* sa ambitieux contre l'unité de la monarchte. Et lor* mime que des voUins jaloux voudraient attaquer notre liberté naissante, que ne peut une uatïoa Forte de ses ancienne* qualité* et de ses nouvelles vertus, unie par la liberté , armée toute entière pour elle, sûre des principes de (on chef ; que ne peut-elle pas, dit-je, pour compléter cette grande révolution, qui sera toujours marquée par deux traits principaux, l'énergie du peuple et la probité du roi ? Mais je dois saisir l'occasiOD de faire remarquer à l'assemblée cette Fermentation nouvelle et combinée qui se manifeste de Strasbourg àNimes, et de Brest â Toulon, et qu'en vain les eaDcmls du peuple voudraient lui attribuer, lorsqu'elle pw^e tous le* caractères d'une indueace secrète. S'agit-il d'établir le* départements? on dévaste les campagnes, on déti-
100 BIrDIS LB HOI» Bt làBt
gnelet TicUme*. Lh puissances Toi*i)ie»arment-en«? ■uttiUt le détordre ett dam not ptul*- Le* chaîne* de H. D'.Ubert toat portées par M. de Glandevez. Puisse laju'iteinijlgnallon de i' Assemblée conlre ces Tioleoces illégale* préserver , à l'avenir , et nos c^nninaDdaDU et DO* anenaui !
D Cerie«, on ne reconnaîtra dans ces excËs, ni l«* calculs, ni les Intérêts, ni tes senLments du peuple; nuls Itvsque de* munie ipalltëa, des corps adminislrati(* eicident leurs fondions, lorsqu'en conservant les méflance* de l'ancien régime, après en avoir détrait le* abus, on oubliera que c'est la confusion des pouvoirs qui fait la tyrannie, et que, dés qu'ils sont définit, le plein exercice de chacun d'eux est nécessaire i, la force publique ; qu'un vain désir de popularité n'empêche aucun de nous , messieurs, de poser les principes et d'f ramener nos concilOfens. •
Il M. de Lafayette, dit le Journal de Pari» in 14 mai, était pour la seconde fois à la tribune, et il allail reprendre la parole. On entendit une voix qui Repartait pas delà tribane, mais du milieu de la salle.
■1 MeMieuri, s'écriait un ecclésiastique très-âgé : Il on vetU provoquer, oui, onveutprocoguerlaviUe n de MuTiBille : c'est pour Me faire donner le com- " mandement d'une armée, pour traîner BttBuile U » roi au milieu de cette armée, et l'emmener loin
» A ces paroles très-extraordinaires, on croirait que celui qui parlait est un de ces hommes i qui leur passion pour la liberté donne des soupçons
.n,-,Cou>^ic
jdsqd'ih 14 JDILLIT 1790. 19t
exagérés sur les dangers qu'elle peut courir. On auure cependant que ce n'est pas on excès de démocratie qu'on peut reprocber à l'ecclésiastique qui tenait un si étrange langage.
n M. de Lafayette était celui peut-être qui écoutait ce langage a?ec le plus de calme et de sérénité. Messieurs, a-t-il dit, c'est avec la tranquillité d'une consciencepure qui n'eut jamais à rougir d'un seul de ses sentiments, ni d'une seule de ses actions, c'est avec le plus vif désir que toutes les circonstances de la révolution soient éclaircies que je consens à la matton de M. de Mirabeau, de renvoyer les détails de l'affaire au comité des rapports '. «
Nous venons de voir un exemple des fréquents et orageux mouveinents excités, souvent dans un intérêt contre-râvolutionnaire, eu dehors et au sein de rassemblée. L'anecdote suivante, tiréed'un rapporLdeBaillyet rapportée parles journaux du temps, rappelle un de ces mouvements populaires d'un autre genre, où la voix du commandant général, puissante sur la multitude, démentait tous les jours ces reproches d'aoarcbie qui, quarante années après, avec autant d'ignorance que de malveillance, ont été prodigués aux premiers chefs de la révolution.
* Mirabeau, en demiDilint es tentoi, l'ittaelia tBrloal k . repouaiei lante dcclaratioa ds l'aisBinbléB qgi anrul pu faire préjuger que la mnnicipalïté de Harieille ittit cou-
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•[ Je rail jovs rendre comple, dit Bailly i ]■ aéanct du S6 mal ', des mesures qne M. le comtnandanl fénéra) et moi, avons prises potir assurer la tranqaillilé publique. Kous nous sommes aperçus depuis hatl on dix jours qu'il régnait dans la ville nne grande fermentation. Des vagabonds orangers s'; sont ramassés et cfaerebenti j semer Iedésordre;ilseicitent le peuple. On assure B>é me qu'il a été répandu de l'argent... Hier encore, on a voulu pendre un homme '*. M. le commandant général est arrivé i temps pour le sauver. Un bomme da peuple ajanl dit qu'il fallait le rependre, H. deLafayetteaarrétécet hommedesa main et l'a conduit au Cbâtelet; il a prouvé par là que la main furte prêtée à la loi est une Tonction trèshonorable. Aussitôt on a crié : Bravo, vive La- /^etlef On nous annonce encore du trouble. Nous avons déployé nne grande force. Tout parait cependant tranquille. Le peuple est rassemblé, mais en petit nombre et sans tumulte. Lesofticiersmanicipant ont fail afficher une proclamation qui va être publiée dans les carrefours. »
Lorsque M. Burke, plusieurs années après avoir faitdécréter parla chambre des communes «que le pouvoir de la couronne s'était accru, s'accroissait encore, et devait être diminué, » devint an
* Moaittar ào «7.
•* Cet homme éUit aeeasi Saioa -oU un uc iTaToiiii. TofH, diniUCoiroponikncc, la Letm dagénirat Lefàjreat du iS nui 1790, et le Jcumalde Parii da 17.
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zélé faiilear de cette même prérogative, et par la même occasion un pensionnaire du trône, il dut être ennemi de noire monarchie constitutionnelle, dont les bases étaient plus républicaines que celles delà monarchie anglaise. Sa poétique imagination lui représenta la France comme devant être un grand vide (a great blank) dans le système politique de l'Europe. L'aristocratie applaudissait i m prédiction. On a vu pendant tingt-cinq ans comment elle s'était accomplie- Pendant qu'il proclamait cet anéantissement indispensable de nos Torces, H. Pitt se proposa d'en profiter pour chercher querelle à l'Espagne *. Lafayelte n'eut l'occasion de dire â l'assemblée que peu de mots dans cette question ; mais le vif intérêt qu'il y a pris nous autorise ien faire mentioD dans ce recueil.
On lut k l'assemblée, le 14 mai, une lettre de M. deHontmorin pour annoncer les difficultés qui s'élevaient entre l'Angleterre et l'Espagne, et prévenir que le roi venait d'ordonner l'armement de ses vaisseaux. Lafayette et quelques autres membres demandèrent qu'on délibérât le lendemain sur celte importante communicalioD.
* La Eapagnoli (SUBÎeal de prendre qaitre Tiiueiai »bglaii, «Dtréi diDi 1i haie de Itooika pour y Taire deg échangea arec lee indigènei. Le cabinet britanniqne, aprèe a>Dir de- BUdJ nae réparation à la cour de Madrid qui répondit m invoquant an droit de pmpriéid inr ea ettta pen Iréqnen* titt, l'riDpreeia d'ordonner un armeineni eoniidénble. 4 17
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Lel6, l'auemblée décréta presque DDanîmement sur la proposition de Mirsbeaa, que le roi serait remercié des mesares qu'il avait prises.
Cependant, les différents entre l'Angleterre et l'Espagne ne s'arrangeaient point. Le SS aottt, après un très-beau rapport de Mirabeau, au nom du comité diplomatiqae, l'assemblée porta à l'unaDtmité ledécret suivant :
0 L'Assemblée nationale , prettanl en considération les armements des dilFérentes nattons de l'Europe, leur accroissement progressif, la sQreté des colonies frauçaiseseldu commerce national, décrète que le roi sera prié de donner des ordres pour que les escadres françaises en commission puissent être portées à quarantecinq vaisseaux de ligne, avec un nombre proportionné de frégates et autres bâtiment*. »
Le gouvernementanglais jugea quenoQsn'élions encore ni asseï effacés, ni assez divisés pour que l'Espagne ne dOt pas compter sur l'appui de sou alliée.
La discussion sur le droit de paix et de guerre, commencée le m mai *, avait partagé le parti populaire en deux nuances d'opinion dont l'une donnait plus d'influence à la prérogative royale, mais qui toutes deux rendaient nécessaire le conseate-
' Elle rot proToqués par M. Kia. de Limeth, i TMcanoD da la lettra de M. de Hontmorin, rcialin aux irmameDU de l'ADglctoTI et dei ordres donnéi pour aocroftre 1» fore» na- •aindaUFriDca.
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ment de l'assemblée. Hirabeau soutenait la première rédaction ; Barnabe adopta la seconde. Lafayette adopta l'avis de Mirabeau, avis contre lequel s'étaient Tormées des préventions populaires, et qu'il soutint ainsi à la séance du S3 mai :
■ Il me parait de toute justice que quand H. Barnave demande à répondre à M. de Mirabeau, on le laisse parler. Je demande la parole pour lui; et comme je ne suis
pas de ravis de sou décret, je la demande après lui *. »
A la lin de la discussion, Larayette reprit :
g Je ne dirai qu'un mot sur la priorité, je l'ai demandée pour le projet de M. de Mirabeau tel qu'il a été amendé par M. Chapelier, parce que j'ai cru voir dans cette rédaction ce qui convient â la majesté d'un grand peuple, à la morale d'un peuple libre, à l'intérêt d'un peuple nombreux, dont l' industrie, les possessions et les relations étrangères exîBent un protection efficace. J'y trouve cette distriltution de pouvoirs qui me paraît la plus conforme aux vrais priacipes constitutionnels de la liberté et de la monarcliïe, la plus propre k éloigner le Seau de la guerre, la plus avantageuse au peuple, et dans le moment où l'on semble l'égarer sur cetle question métaphysique , où ceux qui, toi(jonrs réunis pour la cause populaire, difiïrent aujourd'liui
• BinuTs dcmiDdiit à répondre i Mimbcau, tand» qu'un*
lu gin^l Lubjutle eiprîm
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d'opinion, en adoptant cependant à peo près lea mAmes batet ; daoa ce moment où l'on tâche de pertuader que ceux-IA wuli «ont let rraU amU qui adoptent tel décret , j'ai cru qu'il convenait qu'une opinion différente fût nettement prononce par un tiomme à qui quelque expérience et quelques Irafaiix dans la carrière de la librrlé ont donné le droit d'avoir un avis.
i> J'ai cru ne pouvoir mieux payer La dette immense que j'ai contractée enver» le peuple, qu'en ne sacrifiant pas a la popularitéd'unjour l'avis que je pense lui être le plus utile *. •
Le projet d'une Tédération générale de toutes [es gardes nationales occupait lesesprils ; l'assemblée préparait l'organisation constitnlionnelle de la force armée qui, depuis le 14 juillet 1789, n'existait que par l'organisation improvisée à l'hAtel
• ai décrtl» «.«i«il iti pr
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de ville de Paris, et imitée dans toatei les antres parties da roranme. De tous cAtés,Lara jette avait ea i reruur les co m ma d démenti qui lai étaient offerts; rnaii à l'approche de la fédération, cette pcnsées'étaitreproduilearec une nouvelle ardeur, et Lafayette crut devoir prévenir l'époque où les gardes nationales de France se proposaient de le proclamer sur l'autel de la patrie leur commandant général. Nous citerons encore le Jonmal de Parit, gazette alors trés-eiacte, que nous avons sous la main. Les discoursque nous rapportons, se trouvent aussi dans tes autres papiers périodiques et le MoHileur.
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(8 juin 1790. ) — » A li fin de la iMtare de ce projrl de décret', H. l'évAque d'Autnn aannoncé que H. de Lafayette s'était rendu hier au comité de conititntton; qu'il 7 availproposé d'établir sdtle-champ un principe constitutionnel sur les gardes nationales, qu'il croyait important de décréter avant tcnr conrédératioa générale, et que H. de ■^Fayette allait proposer lui-même ce décret à l'assemblée.
•> A ce moment on a remarqué un grand mouvement d'abord, et ensuite un grand silence dans l'assemblée nationale. Une confédération générale de toutes les gardes nationales avait fait naître, dans une grande partie de l'opinion publique, l'idée d'un commandant général de plus d'un million de soldats citoyens, et l'on savait à qui un grand nombre de gardes nationales, autres que celle de la capitale, avaient déféré leur commandement. C'est nu milieu de ces souvenirs et des discours qu'ils raisaient naître, que M. de Lafayette a pris la parole :
■ Quelque empressé que Je sois, a-t-il dit, de célébrer les (êtes de la liberté, et nommément les 14 et IS juillet , j'aurais souhaité que l'époque d'une couFédéra-
• Le 5 juin, Biiillj, i la Ifle d'une dépolalton de li muaidpalit^ de Parîi. «tait Tenu toumettrE à rassemblée U projet
armeien Fiance pour la défense de l'empire cl delà liberté.
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tian générale fût moirw déterminée par des Murenlri que par le« prop*» de noi travaux; non que je parie ici des décrets réglementaires ou législatifi, mais de cette déclaration des droits , de cette organisation de l'ordre social , de cette diatributiOD de l'exercice de la souveraineté, qui forment essentiellement une constitution. C'est pour elle que les Français sont armés et qu'ils se conFédèrent. Puissions- nous, messieurs, ani' mes par l'idée de cetle sainte réunion, nous hâter de déposer sur l'autel de la patrie un ouvrage plut corn- ' plet ! L'organisation des gardes nationales en fait partie : par elle la liberté française est garantie â jamais; mais il ne faut pas qu'à celte grande idée d'une nation tranquille sous ses drapeaux civiques puissent se mêler un jour de ces combinaisons individuelles qui compromettraient l'ordre public, peut-être même la constitution. Je crois. Messieurs, qu'au moment où l'assemlilée nationale et le roi impriment aux fédérations un si grand caractère, où toutes vont se réunir ici par députés, il convient de prononcer un principe si incontestable, que je me contente de proposer le décret
" L'Assemblée nationale décrète comme principeconstilutionnel, que personne ne pourra avoir un commandement de gardes nationales dans plus d'un département, et se réserve de délibérer si ce commandement ne doit pas être borné à l'étendue de cbaque district. »
La séance du soir, 19 juin 1790, fut célèbre par l'abolitioD des litres de noblesse. Nous en prendrons un eitrait dans le Journal de Pari* des SI et Si de ce mois :
•[ On n'élait occupé qne de Louis XIV et des escta-
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ves qu'il rallail enlever isa italae ', lorsque, da milieu de beancoDpde toIi confases, il s'en est élevé iine;c'étaitcelledeM. Lambel.quis'estëcriér'Puisqa'iiraQteffacer toaslesmonufnenlsdel'orgaeil,]! ne faut pas abattre seulementdessta tues; il faut sapprimer tous ces lilres de ducs, de comtes, de marquis...
B II n'avait pas acheté, H. Lafayette et H. Charles Lameth se sont levés en même temps , pour prendre )a parole. Après H. Laroeth qui parla le premier, H. Lafayette dit :
■ Je ne disputerai jamais sur la parole; j'espire ne pat avoir Iksoîd de disputer ici sur la conatitutioa : La inotioD (|ui vous a été faite, et que M. Lamelb appuie, est une suitelellenient nécessaire à la conslilutioo qu'il est impossible quelle fasse la moindre difficullé; je me conteDie de m'y joindre de tout mou cœur.
> Ici, M. FoucauItdeLardimalieademandécomment on s'y prendrait donc pour récompenser le mérite, et ce qu'on mellrail A la place de ce litre de noblesse d'une famille du Périgord, qui porte en substance ; Un tel fait noble et comte pour avoir sawcé l'État un tel jour?
- On supprimera, a répliqué M. Lafayette, ces mots ; fait noble et comte, et on dira simplement : Un tel a saucé l'État uH tel jour. 11 me semble que ces mots
■ H. Ain. ds Limcth mit dcmiodi que la csclaT» enchalnét >Di piedt de la itiilDc di Lnnii XIV. et parmi l«ijDeb U Pranehe-tlonité slait figura fauent wastraiu au i^ardi d«i députa da «Us pnitinca qui allaiaat aniiar pour la fidëralioD.
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DBt quelque cbow de ce caractère américaiit, tmit précieiu du nouveau monde qui devait beaucoup terrir au r^uDiuement de l'ancieD. •
MM. de Noailles et Mathieu de Montmorency ont dérendu la motion, attaquée par l'abbé Maury et quelques autres orateurs du cûté droit.
M. Goupil de PreTeln a présenté un projet de décret; dans le dernier article, il proposait de laisser prendre aux frères du roi seulement et aux princes du sang le titre de monseigneur.
Sur cela, M.Lafayette a pris la parole encore :
» Pertonoe, a-l-il dit, n'est pins persuadé que moi de la uécessilé de donner un grand éclat et une grande énergie } la grande magistrature héréditaire exercée par le roi; mais, dans un paya libre, il ne peut y avoir que des citoyens et des officiers publics. Je ne conçois pas sur quel prétexte des distinctions et des titres, qui désormais ne doivent appartenir qu'à des fonctions et à de» magistratures, seraient accordés aux frères du roi et aux princes du sang, qui ne naissent pas fonctionnaires publics et magistrats. S'ils ont d'ailleurs les conditions requises par la loi, ils seront citoyens actiiï, et c'est tout ce qu'ils peuvent être. ■>
La discussion fut terminée par l'adoption d'un projet de décret présenté par H. Chapelier *. Il n'est pas inutile d'observer que te lendemain,
* Décret qui abolit le* liirtt dg duc, comte, narqiti*, baron, eKCvilsiu»,niaiungDflur,a]jlié,ctG.,iDMrdit au dtojeia Im hcullé da pmidre d'autres noni* que lean Demi de fa-
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Bar des observations envoyées au comité de conslilation parqoelqoes citoyens distingnés, nommément par H. de Condorcet, ce comfté s'était proposé de présenter a l'assemblée certains détails dn décret, rendant, par exemple, commune à tons la Taculté de prendre des armoiries et autres emblèmes qui ne seraient plus une propriété de Tamille, rédaction qui paraissait plus conforme aux priacipes de la liberté; mais dans le conseil du roi, sur les instances du garde des sceaux, et malgré M. Necker, il fut décidé d'envoyer sur-le-champ la sanction, dans la crainte d'un perfectionnement qui aurait pu adoucir le mauvais effet du décret dans la classe nobiliaire. Ce système de pessimisme st retrouve partout '.
millei et patraDJiniqDCl, l'uuge Sh Ihtées, des armolrin, et
f»ï=tW .ur ré cliaoger lei p D«t, Ce fui en
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• dadéecetquil» coi.«re».qa'o„r..i«»«rla«-
léau>. Celui-d TDuUit que le» prince, du »Dg fuBent coiui-
Mirabean, qui lui diuii : . /'ouj av« bimfmrs. ^ui n'eu., •mui ne pouiiti lire, iioiaru lerez jamais qiur dct privilègiét. •
mai, tiptiqa, Minbeag. c'«( de 4w«^™Wrt i iMiart ;u «ou -Bciut au mande el di ■vaut élivitgler commt dtt lourirtour. ■ [Note trou.ée dint lee pKpien du géD«nl Labjeue.)
lE 5 OCTOBRE 1789 JCSOD'AO U JUILLET ITBO.
Vous avet dtt recevoir de mes aoaTclIes par ma. ' dame de Lafajelte. Tout a raieui tourné qu'on ae pouvait s'en douter; i'accord des troupes a empêché l'action que je craignais. Notre armée, avant d'arriver à Versailles, a juré fidélité au roi eu dépit des cabales. I^ roi et la reine ont été fort bieo. Je n'ai vu que le roi, à qui je crois avoir aujourd'hui rendu service; d'ailleurs la sanclion de la constitution et l'adoption de notre cocarde plairont beaucoup. Bonjour.
AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
Vous avez dû voir Mirabeau ce soir, mon cher ami, ainsi que Hanbourg; le premier était extré-
* Nuit da 5 au 6 ontobre.
>* Oita lellrt, d'un ami commun da gjncnl Lifajetia il
niilira dont on t'occupa d*iu nue première oonféreuce à Piiij, peu da joun «prèi le 6 octobre. Voy. la page i54 de
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mement Tâché contre vons. prêt â prendre les plus grands partis, et ne croyant à aucune des promesses qa'on se prépare à Ini fairç. J'ai Tait mon possible pour lui persuader qu'il pourrait encore se rallier A notre parti. Je ue sais si tous l'aorez persnadé, mais ne tous Qattez pas légèrement là-dessus. Maubourg a dû tous dire la même chose que ce que je vous écris. Le départ de M. le duc d'Orléans fera un grand effet ici et dans Paris ; i) faut s'y attendre et s'y préparer. J'ai pensé an moyen de former encore mieux Tos emplois politiques, par exemple d'envoyer Rabaut à GenèTe, de rappeler M. de Bombelles et d'y mettre M. d'Éterno, d'envoyer Sémonville à Ralisbonne. etc., pour y intriguer. Tout cela, tous le voyez, mon cher ami, tient à deux choses : que M. de Montmorin soit dés i présent gouverneur, sans qu'il soit nécessaire' que le Dauphin passe dans ses mains, et que M. le garde des sceaux soit renvoyé. A l'égard de celui-ci, on peut lui faire peur tellement de l'Assemblée et du public, qu'il accepte avec reconnaissance une ambassade. Le roi écrirait à M. Necker, pour le forcer à rester, sous peine d'être regardé comme ayant abandonné lâchement la chose publique. H. Necker ne pourra pas se plaindre publiquement d'être mal secondé, lorsqu'on lui donnera H. de Halesherbes pour garde des sceaux.
Vous voyez, mon cher amt, à quelle petite difficulté tient à présent la révolution. Si vousaveinn autreminigtèreqnelenfttre, silaréfolation man-
zpriLvCoOyIl.'
B9. MS
qne, nous sommes esclaves après des Sols de ssag, nous antres déshonorés, et vods rebelle, pendv, sans gloire, sanshonnear, et presqne sans talents. Si vous réussissez , car on jnge maibcarensement par l'événement, nous sommes libres comme Français, honorés comme vos amis; et tobs, le premier homme da monde et da siècle ; et tods tous assn* rei la pins belle et la pins heureuse vieillene dont II vons sera permis de Jouir â quarante ans, ■i vOds Tonlei. Enfin, général, le Rubicon est passé; Je roui l'ai dit, en renvoyant le dnc d'Orléans , vons 6tes Forcé d'être populaire i l'eicès . et surtout très-fort pour le gonvernement , car bientôt vous en aorex besoin, malgré votre présence au conseil. Voilà le moment de la crise; l'arrivéede l'assemblée i Paris, le voyage d'Angleterre voDtjeler une incertitude, un trouble dans les esprits qu'il faut fixer par un grand coup. Pour tous, général, ne pensez pas à être iospectenr, cela est impossible; soyez commandant général; c'est le titre le plus modeste, mais il est nécessaire. Adiea, je vous embrasse. A 7 heures demain.
Nous «mimes eonvenos * de laisser le ministère tel qa'il est, excepté son attaque â H. de Saint-
* i*id*ism«Bt Is génénl LtfayMta Mûgat id Hiralnaii ,
4 KBII. ■■ L*FlTlTTa. 18
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Priest dont je n'ai pa le Taire désister. Je n'entrerai pas au conseil ; je ne serai point généralissime ; il ne vent que la perspective d'être ministre dans le cas où le renouvellement total du ministère deviendrait nécessaire par les circonstances. Il abandonne U. le duc d'Orléans k sa turpitode et m'a dit sur Duport, Lameth et Barnave, des choses qui m'ont bien frappé ; j'attends tes preuves.
Il est an pea dur de changer on souper avec vous contre une révolte. Les cocardes noires ont été bienlût suivies d'an mouvement populaire, il a fallu prendre les armes, garder l'hôtel de ville. On cherche à nous affamer et nous sommes dans un nnage un peu noir.
Il est simple que dans ce moment tous ceui qui ont de la bienveillance pour moi ou qui souhaitent se placer prés de l'endroit oil je serai, s'occupent de mon sort futur; d'autres le font par amour pour la chose publique. Les uns voulaient que je
qnl iCtiqiu ao ■(Tel M. de Salnt-Pri»! dam b féaace du lo ocEobn, pour an propoi qoB ce derDÎer élait acca» d'aroir teaa le 5 octobre «t qa'U d^*ou(. Cetts letln nt donc pot- Mriaare aai ii^maDU da S et 6, qaoiqne l« priaoipalei émeute» eiuiéei par le> cocardea noir» irborAo par In ■TÛIoentM, loient da 3 et da 4.
ir89. «07
tuué connétable, d'antres géDéraliisîme; les minigtres m'ont proposé le bflton de maréchal de France. Alexandre', organe, je crois, de M. de liBlonr-dn- Pia, parlait de l'armée de Flandre qui au fond me conviendrait Tort, quand toat sera calmé, parce que c'est la principale armée et celle qui marcherait en cas de gnerre. A tont cela je réponds qne je ne pais m'en occuper que lorsque je serai dttvena inutile , et j'Imagine , entre nous , qne l'ingratitude me sauvera alors de l'embarras des récompenses.
On a dit dans une société de quinie i vingt personnes qu'il 'convenait que je fusse inscrit au club appelé de ia Révolution. J'ai répondu que je ne demandais pas mfeui. Voici la première nouvelle que j'en ai ; j'ignorais même que ce club fut celui des Bretons "*.
n ijBtl d«f iai la todéta du jacsbiu.
coiiiironSAiiGi.
nr{), ■) antobra ijlg '■
Qwlqne aSliction qne votre d^rt m'ait oaïuée, moQ cber Monnier, ja me tuii interdit la cansolaijon de TOUS écrire , jusqu'au moment où nous poarriong connaître mieux notre situation et rAQécbir avec plus de calme sur nos devoirs.
Les circonilancei de noire arriva à Versaîllea et de notre retour à Paris vous sont tropconnoes pour en reparler ici ; notre objet est de savoir dans
* On HÎI qH^sprii 1b 6 actahn on TÎt i^éioigaer de Vat- ■onblèa qufflqDH dépotât égAl«ai«it rêcDEBmaudablei par
piua ptplicgn moû d*ii> H pronnc* natala dont il liait ntiriléla cooEiaDce, etlnc dci tuu bien inUDtioDiiBgs, maii que je na poniaii pai parUgcr, îl chsrcba, comme an le Tciil par m icrita, k créer en DaDphinj une oppoiition contre l'iwamblée nationils. Il ne fat poinl pergccnt^ et ue réuuit pai. Je placerai ioi nne lettre qni, sn même Ismpa qn'rile eit MB témoignage de na hauts eitimepour lui. montre combien J'étaii diipoié ii m'entanilre arec la %H^ royaliatei, ponrrn qn'ill fnUMt, comms Moanier, dei Trais amii de la liberté. 7 bllneront peul-^tre, comme din> d'aotrei MUItucM critCqnea, ane cr»lnia eieeKin de la guerre ci- >; mail je ne meiant BDcanementdiipoiéà me corriger de ta répognance. (ViKe d» général Lafajellc,'^
quelle position Don> sommes et (|nei parti les bODS citoyens en doivent tirer.
Vous étiei justement effrayé par la crainte d'an parti contre la branche régnante, el par celle de voiries délibérations de l'assemblée troablées par des émeutes <jiie les malintentionnés foroenteraîent pour tont perdre ; eh bien, ces deni dangers sont à présent pins éloignés de noni qn'ils ne l'étaient 1 Versailles.
D'abord tous avei su qne trois joars après l'arrivée du roi je me suis eipliqaé nettement avec H> le duc d'Orléans. Le résultat de cette conversation a été le départ du prince pour l'Angleterre, non que j'aie aucune preuve contre lui, car si j'en eusse eu , je l'aurais dénoncé ; mais il suffisait d'une inquiétude pour que j'encourageasse en loi ■on goAt naturel pour les voyages.
Le parti du dnc d'Orléans se remue beaucoup, il souhaite me mettre en cause ; mais cette attaque est embarrassante pour eus, et si elle avait lieu, mes yeux chercheraient ils en vain Hounier pour me défendre?
Quant aux émeutes payées dont nous étions sans cesse menacés et qui m'intéressent d'autant plus qu'on y cherche particulièrement l'occasion de m 'assassiner, je crois en être plus maître aujourd'hui que jamais. Si le pain ne manque pas, je réponds de [ont. Il y eut avant-hier un boulanger pendu par le peuple; j'ai fait arrêter lependeur, un coupeur de têtes, et un homme qui avait essayé d'ameuter.
sut coBinPOHBinci.
Cm gens ont été jogés d'après la tioat elle farine ; deux onl été exécnlés hier, l'aalre le sera demain. Il s'assemble ce soir an conseil de guerre pour juger les officiers et soldats qai n'ont pas opposé Bsseï de fermeté à l'émeute du boulanger.
Aucun membre de l'assemblée nationale n'a éprovré le plus léger manque de respect ; les déllbéralioDS sont beaucoup moins troublées par la galerie qu'à Versailles. Je tous enrôle un exemplaire de la loi martiale. Voqs apprendrez avec plaisir que le roi ne sort jamais sans être accompagné d'acclamations et de marques de tendresse du peuple.
I) TOUS restera deux objections : où sont les gardes du corps et pourquoi le roi ne chasse-t-il pas? A la première je répondrai que c'est de son mouvement et au regret de la garde nationale que le roi ou plutôt les capitaines des gardes les ont éloignés. La seconde va être détruite par le fait puisque le roi va reprendre ses chasses et que la seule différence entre sa rie ancienne et sa vie actuelle, sera unséjourplus habituel dans la capitale*. Nous
«nerai qu'il était daaj l'intérêt (t dieu Is tsmiment d •tilutloDuli ds constater ta liberté du roi et la sincé ■ei acccputioiit, La polidijac de dm adrcruim eu oppofée, et poiir n'en citer qn'on «ample, la reine s laiué conoaltre, en lyQO, qa'elle femïl aTeeplaiiir la
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allons arranger l'affaire dei gardes d'nne manière qui Tons satisfera pleinement, en mCme temps qoe iM gardai nationales conserreront des avantages qu'elles ont bien mërttés par leur conduite. J'en prendrai pour juges les courtisans et les aristocrates eux-mêmes qui n'ont pu s'empêcher de leur rendre justice.
Qaant à moi , je suis étonné de mon immense responsabilité, mais elle ne me décourage pas. Toné d'affection et de devoir i la cause du peaple, je combattrai arec une égale ardeur l'aristocratie, le despotisme et la faction. Je connais les fautes de l'assemblée nationale; mais il me parait bien plus dangereai, et il serait vraiment coupable de la discréditer. Je hais la trop grande influence d'un seul ; mais je suis bien plus pénétré que vous ne croyez de la nécessité de remonter le pouvoir exécutif. Je pense que la seule manière
dtt gardea dn corpl, js me Utai d'«a parler ao roi, gt d«
qnalqne dépit que peu de joun sprèi, je >ni d'abord par lu r«iD* Il anaaita par te roi, que, »iu dea préumtei de laraté
puUidei quatre campagoici parurent enani Ce à la fédéritiou et j reçDrenl un accueil qui démentait ces craintei. Ceataniti en vain qne j'ai touient tollicité Leurs Majeitéa pour que le roi reprit lea haliiladei de cbagis en même tempa qu'il te serait lirréà reiercieeda cfaeral. Je n'ai jnmai) obtenu lor ce point de r^pooM utii&iaatite, (iVoM Ju giaéral La/ijeiu.)
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d'éviter )■ gaerre cÎTile et de faire le bien, est de partir de no* eirooDstances actuelles, d'agir avec et piir t'aBHmbl^ aatîonale et le roi réunis dans la capitale. Je crois ce grand œuvre pasiibie, je la orois sur, ai les grands citojeDS et les grands talenla ne désertent pasla chose publique. J'ose voDS en répondre, mon cher Hoanier, si les prorinecs cherchent k se mettre h l'unisson avec nous, à opérer des rapprochements, k noas éclairer mutuellement sur nos intérêts et sur nos vues plutôt qu'à faire éclater une guerre civile. Elle nous mènerait i la séparation des provinces, au démembrenaent lie la monarchie, peot-ètre au changement de U dynastie, et ce qui est encore bien plus intéres-*^ sant, à l'esclavage et au malheur des générations présentes et futures.
Je vous conjure donc, au nom de la patrie, de la vertu, de «os principes de morale et de politique, je vous conjure de ne pas produire le mal que vous craignez et qui serait la suite infaillible d'une dissolution que nous pouvons prévenir, mais que le moindre mouvement peut Opérer. Vous me connaisse! homme d'honneur; vous connaîtrez un jour que je ne suis ni ambttieui ni même exagéré dans mes projets, et si votre amitié et votre conftance pour moi n'obtiennent pas votre prompt retour, si vous m'abandonnez an milieu des difficultés, des dangers et des partis que je combats, du moins épargnes la chose publique ; épargnei-vous des regrets, je dis
plus, dm remords, et qao toi amii et voua attendiei da moins, poar savoir si nos professions saut perfideson nos espérances trompeuses. Dites-noDi ce qae noD* devons Taire, plutôt que de détruire d'avanceceqae nous ferons, etsonget que, s'il est un moyen de faire triampher la cause du peuple, de donner la liberté à la nation, de rendre à soa chef ce qu'il doit avoir de puissance pour faire te bien, ce moyen doit être sans ancan doute dans U réanion de tons les bons citoyens et dans l'harmonie entre toutes les parties de l'empire. Ne vous laisseï pas aller au découragement et à l'hamevr, et li je péris dans mes efforts pour sauver la patrie, que je ne puisse pas du moins porter mes derniers reproches sur l'abandon de ceux dont la réunion noua sauverait et dont l'opposition pourra tout perdre.
Adieu, mon cberMounier.
Ca mardi
H. de Saint-Priest m'accuse de faiblesse, il est vrai que j'en ai pour lai. J'ai oublié de l'avoir entendu prêcher la banqueroute plutôt que~de céder i l'esprit révolutionnaire, chei les ministres Brienne et Lamoignon; j'ai oublié le tour qu'il m'a joué de se servir d'un billet confidentiel de moi pour l'arrivée du régiment de Flandre, qui était déjà en
i\i coiiKsroifBiNct.
roiite*;faioablié qu'à peine cei deux bataillons ont été arriféi, son stf le enveri moi a changé du tout an tout; j'ai oublié que le H il a été p«a aimable ponr moi, et pour me donner ma rerancbe en oublis, il oublie que je l'ai sauvé à son arrivée à Paris, comme tous poarriei le voir par une lettre de sa femme. Depuis ce temps, il opine en homme d'esprit qui a le despotisme dans le cœur, mais sent qu'il faut céder, el sur plusieurs points il est plus dans le sens de la révolution que les antres ; mais ses propos, ceui qu'il souffre chet lui, enfin tout ce qui marque une opinion, est contre nous. Aux comédiens il dit : « Cela ne durera pas ; » ches les ambassadeurs, il dénigre rassemblée;àrOpéra m6me, il se plaît à répandre les actes d'indiscipline des gardes nationales. Comment voulez-vous que j'aie conBanceen lui?
M. Necker a pu voir que le c6té gauche du président, que le club des jacobins ne voulaient pas perdre l'État. Tous ont été pour le plan des finances, tons ont adopté les nouveaux changements qu'il lui a plu d'y faire; les obstacles ne sont venus que de l'autre cOté **.
' VojnU pMgt If ( deccvolmnc.
** Csci as rapports probablemEnt tui rtiii:liuiaat lit Guii-
A M. DE BOUILLE
Pflrii,«i4noT™b«,jS9,
J'ai tardé i vous répondre, mon cher cousin, parce que je mettais le plas grand prix à trouver l'homme dont tous me parlez ; nous l'avons cherché avec soin sans pouvoir le reconnaître; il est possible que, dans tous les mouvements qui ont eu lieu, cet homme ait quitté le corps. Je voudrais que l'on envoyât à Paris un bas-oBîcier, qui pût le désigner, et pour nous mellre en règle avec le pouvoir civil, il faudrait qu'il fût porteur d'un procès-verbal, avec signalement certifié par quelques officiers, et nommément le commandant du corps. Je ne puis mieux vous prouver mon zèle è cet égard, qu'en vous disant que H. Desmottes était chargé de la recherche.
C'est une fâcheuse affaire que celle des déserteurs, et l'armée serait bien injuste envers moi si
la Mimoir», où !« gcui iiapartiaui traoTeroat la juttlËini' tionde ma cooduile cnTciiIni, uniquo j'ais bcioin d'tppïlO' un iBlrs liraoign*es qne »m proprei ïïmi (t la leili dt an lattrci. BouilM ■ été an «umii plu lojal qne i« Bartrand, laDomoBiin, l« RiTirol, at l'aRtniT da U Ifaliee mrSùjra. [Ifoie lia général Lufajrelu.)
.n,-,Cou>^lc
fis COHMirONDlllCI.
elle me croyait capable de négligence. Sans donle, j'ai souhaité qae les soldats destinés contre nous passassent sous nos drapeaux; mais henreosemeut cette situation a duré peu de jours, après lesquels je n'ai tu la désertion que comme na embarras pour nous, et à présent, elle me parait un des fléaux les plus dangereux dont le royaume soit affligé. Hais lorsque, dans une garnison, il est difficile de résister aux inflaences secrMes, ou i la force des circonstances qui ont tant dérangé la discipline, croyez qu'il est difficile, au milieu d'une ville et d'une population immense, de repousser cette inondation de déserteurs qui De viennent plus épouser notre cause, mais bien pour se soustraire à leur service, et qu'on doit avoir quelque justice pour la commune de Paris, dont les efforts ont été aussi sincères que continuels.
C'est après avoir bien pesé notre situation et nos difficultés, que le roi s'est déterminé à prolonger la permission jusqu'au S octobre, de manière que tout soldat engagé avant l'arrivée du roi, nous reste, et que les autres, même ceux du jour de l'arrivée , sont renvoyés à leur régiment où le roi ordonne qu'on leur fasse grâce, mais sans que, sous aucun prétexte, il puisse y avoir d'indulgence pour les nouTeaai déserteurs.
Tontes les compagnies de la garde nationale seront épluchées avec le plus rigoureux icrupaie, tmndi et mardi. Les cheb et nsjori de division , commandants et majors de bataillon, et deux de
nos aides de camp, rerront chaque compagnie séparée, le voas enverrai, si tous roulei, noe copie de leur travail.
Je suis entré dans beaucoup de détails à cet égard, parce que je sais que les intentions de la ville de Paris ont été calomniées; elle n'a rien à se reprocher envers l'armée, puisqu'elle a pris tous les moyens qui dépendaient d'elle; les soldats n'ont point à se plaindre , puisqu'elle ne renvoie que ceux qui sont venus en dépit de ses déclarations, et qu'on a reçus, malgré les ordres de ses représentants et de son commandant. Tondes sur ceux que le roi avait envoyés à tous les régiments.
Quant aux équipages du régiment de Nassau, mon cher cousin , ]e sais qu'on m'a Tait une' querelle avec HU. les officiers de ce corps , et je ne devrais en conscience être brouillé qu'avec leçon- . seil d'administration. Je conviens d'avoir été peu favorable à la portion des équipages que le roi pouvait remplacer, mais je n'ai pas fait un pas, ou dit an mot, qui ne tendit k sauver les équipages particuliers. On a demandé un dédommagement que j'aimerais mieux à présent, dans la crainte que les effets ne fussent gâtés.
Voilà, mon cher cousin, ponr les affaires particulières ; mais il en est une générale qui intéresse, qni doit réunir tous les bons citoyens, quelles qu'aient été leurs opinions politiques : nous aimions l'an et l'autre la liberté; il m'en fallait noe plus forte dos« qn'l tous, et Je la voslats pour le
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peaple et par le peuple ; cette révolution est Taîle, et vous derei en être d'autant moins fâché, qtw TODS n'aTGZ vaaia y prendre aucune pari ; tnajs aujourd'hui, nous craignons les mêmes maux, l'anarchie, les dissensions civiles, la dissolution de tontes les forces publiques^ nous souhaitons les mêmes biens, le rétablissement do crédit, raffermissement d'une liberté constitutionnelle , le retour de l'ordre et une forte mesure de pouvoir exécutif. Une contre-révolution étant heureusement impossible, et devenant d'ailleurs criminelle, puisqu'elle assurerait la guerre civile, et, quoi qu'on pût faire , le massacre du parti faible, les honnêtes gens, les citoyens purs, ne peuventchercber qu'à remonter la machine dans le sens de la révolution. Le roi est pénétré de cette vérité; il faut, ce me semble, que tous les hommes forts s'eo pénétrent; l'assemblée nationale, après avoir détruit â Versailles, vient édifier à Paris; elle sera d'autant plus raisonnable qu'on aura dissipé tout prétexte de méfiance, et plus vous, mon cberconsio, serei rallié à la nouvelle constitution, plus vous aurez de moyen de servir la chose publique. Quant i moi , que les circonstances et la confiance du peaple out placé dans un degré de responsabilité fort supérieur à mes talents , je crois avoir démontré que je haïssais la faction, autant que j'aime la liberté, et j'attends impatiemment l'époque où je pourrai démontrer aussi, que nulle vue d'intérêt personnel n'a jamais approché de
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mon ccear. Je tous l'ai ouvert avec confiance, mon cher cousin, ilsaisit avec empressement toutes les phrases de vos lettres qai le rapprochent de tous^ et soahajte bien savoir si celle-ci a votre approbation. Bonjonr, mon cher coasin, mille tendres complimeals i votre fils; je vods ai écrit ao mot et je crains qu'il n'ait été égaré.
DE PAOLI AU GÉNÉBÂL LÂFATETTB.
HoasiKiiK Li Maiqdis ,
Les cotnpiimmts que H. Antili a en l'honneur de vous faire de ma part sont un hommage à la vertu publique, et k toute votre conduite, qui doit servir de modèle aui âmes tourmentées par l'amour de la liberté et te vrai bonheur des hommes. Pnissiei-Tous avoir autant d'imitateurs que vous avez d'admirateurs I L'Europe jouirait de meilleurs jours , les trAnes seraient affermis par les lois, les souverains j siégeraient environnés de gloire, et régneraient dans le cœur de leurs sujets. Personne ne forme des vœux plus sincères que moi pour l'heureux succès de tons vos généreux efforts.
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M. Ântili, Ji lOD retour ici, m'a informa de votr» accaeîl gracieux dont j'ai miile rcmerclments à Tons faire; il m'a parlé aussi des entretiens qn'il a ens avec vous au sujet de la Corse.
Nos idées , Honsieur , coïncident parfaitement sar le grand principe de la liberté, et je snis eiH core de votre avis que la convention avec la France oe peut être que très'avantageuse à ma patrie. Son commerce aurait plus d'étendue sous le pavilltu français; sa liberté serait plus assurée, si elle était protégée et combinée avec celle de toutes les autres provinces de la France. Quelques difficultés, résultant de la localité et de la pauvreté actuelle de l'Ile, ne formeraient point un obstacle iosurmontabfe au zèle des sages modérateurs de la constitution nouvelle. Hais je ne puis pas, Monsieur le marquis, vous laisser ignorer la douleur extrême dont je suis pénétré , en voyant que la Corse, devenue province de la monarchie, est pourtant encore une retraite où se retranche le despotieme militaire , afin d'empêcher les pauvres Corses d'adopter les mêmes mesures que les autres provinces ont Jugées nécessaires, pour assister la législature dans le grand œuvre de la régénération de la monarcUe.
Mes compatriotes , députés aux états généraus, sentent aussi bien que moi que l'oppression de lenr pays, dans la présente circonstance, est une insHlIe encore plus intolérable que l'injustice de la conquête qu'on voulut en faire du temps de la
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tyrannie ministérielle. Je m'attends que lear zèle les portera k faire des représentations. Hais, peu accoDtumés i parler en public dans une langue qui leur est étrangère, et sans appui, je crains que leurs craintes ne Tassent pas toute l'impression qu'elles méritent.
Cette considération, Monsieur le marquis, fera mon excuse, si j'ose recommander à votre prolec~ tiun et à celle de vos amis leur cause. A vos yeux la prétention des Corses à la liberté doit avoir un mérite supérieur i celle des Américains. Dans ce siècle d'oppression, la Corse fut la première i lever l'éleod^ird de la liberté contre la fyraiwie.
Je n'en dirai pas davantage à un hautne cfii a vos principes et vos sentiments; mais la reconnais' sance de mes compatriotes aéra éternelle comme la renommée qui portera votre nom glorieux k U dernière postérité. Quant à moi , je ne HHihute rien autaut que les occasions de vous tèmo^ner ma haute estime et le vrai respect avec lequel je suis, etc.
GOIltnOIlB&IICB.
DE H. DE LA LUZERNE A H. DE LAFAYETTE
Londres, ce a5 noTvmbre ijSg.
J'ai retpecté jasqu'ici , mon cber marqaîs, tos occnpitioni et tos travaux; tous en avez eu de si glorieux, et en ménie temps de si pénibles depuis plusieurs mois, qae je me serais reproché de tous en détourner un seul moment. Il tous reste encore des moments bien épineux et bien difficiles à passer; mais je compte infiniment sur votre bonne fortune, et encore plus sur votre bonne të(e. Quels que soient vos succès, sofez bien persuadé, mon eber marquis, que mon attachement pour vous ne fifflira qu'avec ma vie.
Ualgré le bras de mer qui nous sépare, tous croirei bien qu'il est peu de pays au monde où 'on soit plus occupé de vous; je ne vous dirai pas icluellement que l'on vous aime, ou que l'on délire que vous réussissiez, mais je puis vous assuer, avec vérité, que l'on vous respecte et que l'on 'ons admire. Ce n'est pas seulement le peuple anglais, mais aussi le souverain, quoiqu'il n'eût
' H. de U Luiarne était imbiHadeuc su Angletern.
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pal QQ certaio Taible poar tods avant les éTénc laenls actnels. J'ai mandé sar cela une anecdate asxt particalière , à des gêna de nos amis communs; j'imagine qu'ils tous en auront Tait part.
J'ai l'avantage de recueillir, ici comme en Amérique , beaucoup de Français, mais sûrement ils n'y Tiennent pas pour la même cause, et vous n'Êtes pas aussi populaire parmi ceux-ci que parmi ceux-là. Je puis cependant tous assurer qu'au milieu de leurs plaintes, souvent extrêmement déplacées, tous êtes celle de toutes les personnes en place, dont ils parlent avec le pins de considération. Quoiqueje vous dise que tous n'êtes pas fort populaire parmi nos réfugiés, il n'est pas de Français, ni de Françaises, qui ne tous considère mille foisdaTantage depuis que vous m'avez envoyé un confrère ambassadeur. Je vous avoue même que, quoique je m'en fusse très-bien passé, je crois que vous avez rendu un bien grand service à votre pays en l'engageant poliment à l'abandonner. J'aime bien mieux la gloire politique, qu'il ne manquera pas d'acquérir en Angleterre, que celle qu'il aurait pu acquérir en France, et je penseque sa personne, ou plutôt son nom, aurait donné bien de l'embarras aux gens qui, comme vous, désirent le rétablissement de l'ordre et l'établissement d'un bon gouvernement.
Au surplus, le nouTel ambassadeur n'est guère plus à son aise à Londres qu'il ne l'était à Paris quelque temps avant son départ. Aactiu Français
<et cependint nous «n afons beaucoup) ne Tcot vivre avec lui; et qooiqn'il voie secriumeat M. de Cgioone, ils aient l'un et l'autre d'avoir eoseable aucune relalisa, ce qui dtiit rendre leur comiMcrcfl fort agriable.
Le prince n'est guère plus heureux avec le« Anglais qu'avec les Français; on le regarde comme ayant (Userlé son parti, ce qui est dans ce pajs-cî UB crime capital, et dont on lui sait extrêmement muivais gré ; il se borne donc à la société de son ami, le prince de Galles, à quelques complaisants elè ntMlaine de "'. Il ae ne parait pas, cependant, désirer du tout de retourner en France. Je vous assure que je veillerai de près ses démarches, et qu'il B« sortira pas sa os que vous en soyei prévenu.
11 inereste, mon cher luarquis, à vous téinoign« toute DM reconnaissance de l'intérêt que je sais que vous avei bien voulu prendre à moi et aux mi^is dans diverses occasions, et à vous assurer que persoDoe au monde ne vous esl plus dévoué, et ne désire davantage vous convaincre de son très-teodre et bien sincère altachenient.
INSTHUCTION POUR M. DE BOINVILLE
- MON AIDB DB CAHP.
V. de Boinrille s'empressera de faire conoaissauce avec le marquis de la Locerue, et de lui
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communiqaer (oat ce qoi ponrra l'intéresser, en lui demandant ses conseils et ses secours dans toa- Us les occasions.
Il est intéressant que je sois instrait par tontes les postes et dans les circonstances exigeant promptitude et secret, par des courriers particuliers, des projets aristocratiques et orléanistes. M. de Boinville éclaircira le soupçon que j'ai d'une rénnion entre les deux partis par l'entremise de M. de C>-
Dans le cas où H. le duc d'Orléans reviendrait en France, M. de Boiuville ira le troaver, et Ivi dira : » Monseigneur, tous m'avez vu aide de camp » de M. de Lafayelte, je suis ici par ses ordres; il n est inutile d'entrer dans le détail des circonstan- » ces qui tous ont divisés; M. de Lafayette croit n qu'il ne convient ni à vous, ni à lui, qne vous ren tourniez â Paris avant la fin delà révolution; et X comme vous ne pouvez y être que sou ennemi, Il il doit franchement vous le déclarer, et vous » dire, monseigneur, qu'à l'instant de votre débarn quement il vous regarde comme tel, et que, si u vous arrivez i Paris, son intention est de se bat- ■ tre le lendemain matin avec vous, et de s'en » justifier le même jour à la barre de l'assemblée " nationale. « Cette déclaration ne doit être faite BH prince que la veille de son départ, o« môme le matia g'il part dans la soirée.
M. de Boiuville, sans se mêler directement des subsistances, prendra toutes les iafarm>tioas né-
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GMMiresàcet égard, prêtera tonte l'assistance qoï dépendra de lai , me donnera tons les moyens de prouver qne c'est au roi et à l'hOlel de ville qne le peuple doit les mesures qui ont été prises. L'objet des subsistances sera toujours un article de sa correspondance.
Je m'en rapporte d'ailleurs à H. de Boinville pour tontes les informations qu'il croira utiles à la révolution. Londres est un foyer d'aristocratie française; il y a de grandes connaissances i, tirer de ce cOté, et comme M. de Boinville en fera son occupation nnique, je ne donte pas qu'il ne me donne des avis très-ntiles.
DE H. DE LA LUZERNE
A M. DE LAFATETTB.
M. de Boinville m'a communiqué, mon cher marquis, les instructions que vous lui avei données lors de son départ de Paris. J'y ai assurément bien reconnu la sagesse et la prudence qui vous ont fait triompher, tonte votre vie, des entreprises les plos épineuses. Le parti que vous avez pris est exlrâmement noble, loyal et décisif. J'espère que vous ne serez, cependant, pas obligé d'en venir aux dernières extrémités. Ce charmant prince est
■nasî prudent qne cooséquent , et je crois que , toute TéQexion faite, il restera tout Tbirer arec sa cbère Agnès. Je sais plusieurs dispositions intérieures qui me font au moins croire qu'il ne songe pas à s'éloigner de Londres. Cependant, je sens combien il est nécessaire de le veiller, et je tous assure que, M. de Boiorille et moi, nous ne nous endormirons pas, et que tous connaîtrez au moins une grande partie de ses démarches. Il s'occupe dans ce moment à faire un eoiprant de cinq millions ; il donne pour prétexte qu'il est obligé de rembourser cette somme à sa sœur pour les reprises sur la succession de son père. On s'occupe des mofens de lui faciliter cet emprunt, et H. de Hontmorin, à qui j'écris une lettre par ce même courrier, tous dira les détails.
Adieu, mon cher marquis, voire temps est trop précieux pour vous le faire perdre. Croyei que je suis et serai très-occupé des choses qui vous intéressent ; et que le tendre et innolable attachement que je vous ai voué ne finira qu'avec ma vie.
La remarque de Ltancourt ne m'étonne pas : depuis quelques jours il est en pourparler avec M. révéqne d'Autun et Hirabeaa pour changer le
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miaiilère oà ils conserveraient M. de Saint-Priest et rsrcheréqae de Bordeani. HirabesD renonce à y entrer ponrva qu'il y inQae, et lorsque M. Nceker sera ébranlé, on doit me présenter ce plan en ne pressant d'y concoarir. J'imagine qae c'est pour me pressentir qn'on a parlé derant vous. Ad reste, ne royant intimement aucun parti i l'assemblée, je dois y perdre toute infloence.
Vous satei que j'avais conseillé ans ministres quelques mesures sur la Corse; ils ont voola se soustraire i mon dapotitme. L'assemblée s'en est mêlée pour eus et malgré eux ". Bonsoir, i demain dix heures.
P. S. Soyei tranquille sur les gardes du corps.
An GÉNÉRAL PAOLI.
Puû, II iicmibn 17)9.
La lettre dont tous m'honorez m'est d'autant plus précieuse que personne ne tous a plus que
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moi raDdn cet hommage d'admiration et d'iElërét que tont ami de la liberté tods doit. Il m'est doux de TOUS l'offrir. Monsieur, an moment où les représentants de la nation, réparant des tortc minlltériels, viennent d'exprimer les vrais sentimenli des Français pour le général Paoli, et on tons mes compatriotes attendent impatiemment l'époque où ils ponrront connaître celni qn'ils n'ont cessé d'estimer, et qn'ils aiment aujourd'hui comme ils savent apprécier la liberté.
Je n'entrerai pas ici dans le détail des affaires corses dont j'ai en l'honnenr de causer avec messieurs les députés et monsieur votre secrétaire, L'nnion de nos deux pays, qui déjà n'en font plus qu'un, est fondée sur le contrat social bien entendo, et sera maintenue par )a volonté d'un peuple libre, ce qui assure à Jamais notre bonbenr commun sur les bases d'une constitution qui, en cherchant à combiner tes droits et les intérêts de tons, n'a épargné ancan abus particulier, ni aucun préjagé nuisible.
Cette lettre vous sera remise par M. de Chabot, mon aide d« camp, que j'ai chargé de vous exprimer Ions les sentiments qae mon cœnr vont a voués depuis longtemps. Cet attachement ponr vous est un des tributs de mes premières années à la cause de la liberté; je serai bien heureux de le renouveler dans vos mains, lorsque vous viendrei reoeroir les applaudissements du peuple français, et jouir comme compatriote d'une représen-
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tation qui ne peat être indiffireote i aucun ami de rhnmanil^.
Agréet, MoDHear, Tboromage du retpectuenz attachement, etc.
LES PAPIERS DE L'ÂRHOIRB DE FER
Les pièces contre-signéesAolandet Carra forent troavées dam l'armoire de fer des Tuileries et classées par les dent commissaires girondins **, qu'on accQse d'aroir soustrait en même temps certains papiers qni auraient compromis leurs amis. J'ai fait copier aux archives nationales la portion de cette collection qui me regarde, comme ayant dâ, entre la malveillance de la cour et la malveillance da parti qui m'a fait proscrire, offrir le maximum de meg trahimm» politique».
■ Cette note du gfaiinl Lirsyette «t «a itte d'un recaeil de au iMtm tronito dau l'armoin de far et pluéei d'api* leur date, dani la corRipondiMce générale qn* nou pablioDi: elle précède ïmmédïateiBeBl an preinier Hémuire
" Il paraît que le minlitre Haland alla leul enlenr lea papien di l'armairii de fcrj capoodaDt on laît an bai la ■igaa< tu* de Cam, antre girondin, qni traiiemblablainsat fut nommé par la Conrantian pour en recnoir le dépttl. {ffoto Ja féairel U^ajeUe.)
Il est uscDtiel d'obserTer qae ces pièces pas* sèrent assez longtemps chei le minUlre Roland , pour que lui et ses amis passent en soustraire tout ce qui les compromettait et nommémenl les correspondances dont le peintre Bose avait été qd enlremelteur. Cela explique le silence absolu sur toutes ces intrigues. Il parait même qu'on a eu pour Danton l'égard de soustraire aussi tout ce qui avait rapport i sa corruption actuellement bien avérée, et comme on sait que d'autres jacobins avaient été on étaient encore dans le même cas, il est clair que la revue secrète qui fut faite chei Roland avant de livrer les pièces à l'inspec- ■ tioD des commissaires, fut utile à plusieurs hommes dn moment. H n'en est pas de même de celles qui pouvaient nuire i l^fayette et à ses amis. J» sais bien qu'on pourrait demander aussi où sont les pièces de la correspondance secrète du comité antricbien et de celle de Mirabeau. — Quant à celle-ci, sa liaison ji cette époque étant avec Condorcet , qui an 10 aoQl était intimement lié avec Roland, l'explication serait facile. Mais ou sait que beaucoup de correspondants secrets de la cour exigeaient le renvoi immédiat de leurs lettres et Mémoires. Lafayette n'a jamais redemandé à la cour ni à qui que ce soit une seule ligne qu'il leur ait écrite; il en résulte que ce qu'on a publié de sa correspondance avec le roi est ce qui pouvait lui taire le plus de tort. On verra ce qu'ont produit ces trois années de rapports extraerdiaiires, et i
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quelques égardi auei intjmei, entre lioois XVI et lecommaodaatde la garde nationile.
MÉMOIRE ADRESSÉ ÂD SOI , R ivrant r&e <»•■■ h la coHvmrnn nAneniu *.
(N' 35g, irmoin de fer.)
Quelque difficile* que toient dos circoiuUDcec, il but et l'on doit ea trioinpheri mai* ddui n*aTODS ni temps i perdre ni moyene à négliger. L'établiMement d'une coneliluliOD libre, où tout intérêt cSde à l'intérêt du peuple, est la seule cbauce de salut pour la nation et pour le roi, comme le seul système auquel Je puisse concourir; il n'est plus possible au roi de balancer onire les partis ; d'un côté soûl les débris d'une arialocratle impaissaole, recerant loujoun el ne rendant Jamaûjde l'autre la uationentière qui fait sa gloire,son
* Le roi avait deDundj à Idrajctie une note pirticalisra de« qu'il crojaii, pour aon compte, dcoir ttn fait par rsiKinhlJB st le coDssii du roi pour raîrc mircber la rérolulioa, en «memnt Bu roi le plui d'autorilj t[ui pAt t'allier ■*«! l'iaiéréi natiiHial. Ou loil que celte note fut écriM qnelqoa tempt iprii l'anirée du roi ■ Parïi ; car it y «t qocMion de 1* formation dm municipalité! , de ce que Lafajeltg appelle, pour Ëlre entendu. Aitembtèei provineiaUst et il ob*
Tordre jadîcïflire par un Cribunil lupréme tel que celui de 1, Larayeite n'abandonna pa> loot à fait aei «p^ranr l'idM d'sn téul électif, o'at-à-din d'an eouacil dea
.n,-,Cou>^ii:
lioiibeuret«apuU*ance. ia Déc«««ité, d'accord avec le cœur du roi, doit le décider; dès loro il coBvient d'abandoaiMr toute idée ancienne, tout plan de retour, et de rallier franchement toutes le* volonté* autour de l'Ëtendard national.
U Aiut que le roi a'offeute d'un propos contre la liberté, d'uu doute tur la constitution et que aes courtisans nêaies sachent que, dans uo paf s libre, son r6le est d'Être r homme du peuple.
Le conseil du roi doit Être uni par un pacte entre ses membres, et d'après cette solidarité, nécessaire à leur sûreté comme à leur influence, toute démarche doit £tre examinée et conTenue dans un comité; les ministres, loin de déjouer l'assemblée nationale et d'établir entre eus et elle une rivalité polémique, une tendance vers l'appel à la nation, sont, en conscience, obli^ de la servir, et par leur devoir comme pour leur salut ^cés de la respecter, sans cependant perdre une certaine dignité, etsans s'isoler de ses délibérations.
Qoant i l'asiemblée, elle doit s'entendre avec le gou-
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veraemeat pour le bi«D commuo, s'apercevoir de ce i|ue le* amourt-propre», lei partii et le bel esprit lui ont fait perdre de réputation et de temps, sani oublier 4]iie let bons citoyens ne laisseront pas s'établir Ici un long-pariement. Elle doit remplir avec lËle toutes les fonctioDi d'aiMmblée conitiluante, et réserver les acte* de pure législation à une législature ordinaire et mieux composée.
Je propose donc ;
1» Oue la cour quiUe toute apparence de contrainte et de mécontenleneDtj que les dispositions militairet, les changemeats diplomatiques, lesdélailsinlérieursdu palais, les In format ioDS sur tes complota et quelques punitions exemplaires, que tout enfin die tout pouvoir et toute espérance aux ennemis de la liberté et de la régénération, ainsi qu'à la bction orléaoaise qu'il tant survtiller avec soin et poursuivre avec la dernière rigueur.
3° Qu'il se tienne, deuxtois la semaine au moins, un comité des principaux ministres, où l'on cbercbe ïperfectionoer la révolution, à faire respecter les lois, à nous garantir au dedans et au dehors, à rendre aupoa- Toir exécutif de l'ensemble et de l'énergie ; à suivre enfin un système de conduite à la fols nerveux et populaire. Les autres ministres, ou toute autre personne Utile, y assisteront occasionnellement, et sa première occupation sera l'établissement d'un bureau de uibwltance pour tout le royaume ; les points arrêtés dans ce comité seraient écrits, soit pour le conseil, soit pour chaque déparlement.
3° Qu'il se forme un conseil de membres influent* dan* l'assemblée nationale qui en accélère et en règle la marche. Les travaux de l'assemblée me semblent devoir être la (OnnatioD des municipalités et assemblées
17S9. fS5
proTîncialei, qui metlent 1e« corps adminiatratift tout la direction du gouverDemenl et leur donnent une activité immédiate, de manlêrt que la France »olt aatemblée d'aprË* le» noUTelles divisions du 14 décembre * j
Lei metures provisoires à prendre pour le rétabliuement du calme et le «outien provisoire des finances ;
La dispocition de* biens ecclésiastiques, et la discipline du clergé;
La fixation des principes sur les forces armées de tous genres : toute force année, dans le royaume, quoique différemment employée, ne devrait être en activité que sous la direction du roij
La définition du pouvoir exécutif, qui assure au roi l'autorité nécessaire, et nommément la liberté des négociations politiques;
La fixation d'une liste civile convenable, et l'appropriation momentanée des fonds aux autres départements;
La formation de l'ordre judiciaire, et la création d'un tiUmnal guprême ou d'un sénat électif;
L'énonclation des premiers principes de commerce, et les bases d'un plan d'éducation ;
Les règlements de finances qui, après avoir déterminé quelques principes, donneront au royaume des moyens efficaces d'attendre une première législatare et . même de soutenir une guerre.
* L* ifdéccmbn oniTtît fuit Itctars à l'iuemblée da 60 artielo nlidri bdx monicipiliC^i. Ce mémoin! du gsaénl IdfijflRa doit avoir été icrit pea de joun aprèi. Let diaculiont MgjgUtÎTn tor U noanille diTigiini du rojauma daiu Mt
gènnt jiuqn'aa [6 Kviitr 1790.
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EdSk 11 conrlflDt d« rauembler toui Ut dtcreU du pouvoir coutitutioDDel dam un corpi gÉDéral de con- ■tituUon dont la rédacllon facilitera lei cbangameiits quiteront reconuai iiA«esMJreB.
La proclamation de celte conitilution terait le dernier acte de l'auemblée nationale. Elle aurait déjji été reçue dan« lei auemMées adminiitralivet, et cette grande époque serait celle d'un oubli général pour toulet let dUienuoiu et toui le* parlii, ainsi que du retour de tout let abtenlt. Le roi, après avoir Juré cette constitution, convoquerait pour le mois d'août ou de teplemlH« une législature nouvelle. C'est alors au plus lard que le roi doit renforcer son conseil, remplir tes preulires placei de l'adminitlration des citoyens qui par leurs talents et leur patriotisme auraient le plut contribué au luccès du plan qui vient d'être tracé, et Sa Majesté peut se faire d'avance un tableau de ceux qu'elle 3 croit les plus propres.
Je le dis avec d'autant [dus de liberté qu'en mente temps que le choix du peuple et la confiance publique me donnent a présentie seul pouvoir que je veuille, celui d'être utile, il importée ma délicatesse et à ma réputation que la 9n de la révedution soit marquée par mon abandon complet de toute existence politique.
zPNr,G(K>iIc
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Pirii, 11 janiiar i^gu.
Mon CBE>GlntBAL,
Je ne puis laisser partir ce paquebot sang une ligne de votre filial ami, qui bien qu'il se repose sur M. Short pour tous donner des nourelles , a besoin de vous exprimer les dévoués et respectueux sentiments que des circonslances extraordinaires rendent encore plus vifs. Combien sauvent, mon bien-aimé général , ai-je regretté vos sages conseils et voire amical appui ! Nous avons avancé dans la carrière de la révolution sans que le vaisseau de l'Étal se soit brisé contre les écueils de l'arislocralie et des raclions. Au milieu des efforts toujours renaissants des partisans du passé et des ambitieux, nous marchons vers une conclusion talérable. A présent que ce qui existait a été détruit, un nouvel édifice politique se construit ; sans être parfait , il est suffisant pour assurer la liberté. Ainsi préparée, le nation sera en état d'élire, dans deux ans, une convention qui pourra corriger les défauts de la constitution. Je n'entrerai pas dans les détails que je vous ai déjà donnés. Commun Mente * écrit pour vous nue brochure où vous
' Tboiui Pijiu* , lutMU da puBi^ilet inlitiilé ; It Semt
zpn,-,Coo>^lc
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Terres une partie de mes aveotares. Le résoltat •en, j'espère, heureux pour ma patrie et pour l'hamaaité. On aperçoit des germes de liberté dans les autres parties de l'Europe; j'encouragerai leur dérelopperoent par tous les moyens en mou pouvoir.
Adieu, mon cher général; offrez mes tendres hommages à madame Washington; rappelez-mot an souvenir d'Hamilton , Harrîsoo, Snox et tou nos amis.
Je TDudraii que MH. Jay, John Adams, Wodsworth et le docteur Franklin passent juger la différence qui existe entre la France d'ai^ourd'hui, sa capitale, et ce qu'ils ont connu.
A H. DE BOniLLÉ.
Paria, ce 9 fénwr 1 7(10.
Pardonnes, mon cher cousin, à mon inexactitude, mais ne doutez pas du plaisir que j'ai en en apprenant que tous approuviez ma conduite. Nous arons été divisés de principes et de sentiments pendant la révolution ; mais aujourd'hui, nous devons tons nous rallier autour du roi, pour l'affermissement d'une constitution que vous aimez moins que moi , qui peut avoir quelques défauts, mais qui assure la liberté publique , et qui est trop
.n,-,Cou>^ic
UD
avancée dans l'esprit des Frsnçeis ponr qne ses «nnemis passent l'a(Uquer sans dissoudre la monarchie. Lorsqu'on en est i ce point, tons les honnêtes gens ne forment plus qu'un parti , dont le roi s'est déclaré le cher, et qui, déconcertant i U fois les anciens regrets et les espérances Tactieuses, doit resserrer les liens de l'ordre public, et ramener partout l'union et le calme pour nous faire mieux jouir de la liberté. Le cœur du roi doit se reposer délicieusement sur le bien qu'il a Tait, et partieolièrement sur les maux qu'il a évités , et dans lesquels un monarque ambitieux ou insensible aurait pu plonger la France. Donnons-lui la récompense de ses vertus, en nous unissant tous pour ramener la tranquilliié. Celle de Mets a été troublée par quelques discussions, dont on voulait retarder les travaux de l'assemblée nationale. Il vaut bien mieux n'en pas parler, et je vous conjure d'arranger cette affaire à la satisfaction générale. Il TOUS est si facile de contenter les citoyens de Meti, de communiquer aux officiers ces dispositions , qne vous ponrriei donner l'exemple de cette réunion cordiale sans indiscipline , tandis qu'ailleurs, on n'a souvent oblenn l'une qu'aux dépens de l'autre. Vous sentirez aussi que la meilleure manière d'assurer au roi l'autorité conatilulionnelle dont nous avons besoin, est de satisfaire les amis de la liberté sur la parfaite concordance de tous les agents du pouvoir exécutif avec les principes du roi. J'ai appris que vous aviei m l'idée
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d« qsHter votre patrie, comme si ros talents ne loi appartenaient pas, comme si ni£me qoelqnes torts particnlieri auraient pu vons donner le droit de nooi voler les bataities que voas gagnerez pour niHis, et daus lesquelles j'espère que vous me per~ mettrez de combattre sons vos ordres. Je me flatte, mon cher cousin, que mon caractère tods est assez connu pour qu'il soit inutile de dire que la révo- Intion me reposera justement i la même place oA elle m'a pris. Quelque extraordinaires que soient mes aventures, il le serait encore pins à mas yeux d'en profiler, et j'aime i prendre cet engageoiBnl i l'époque où il ne peut plus avoir l'air d'na mar> ché. Je souhaite bien, mon cher cousin, que voas saisissiei les occasions d'en prendre avec la conititution. Il est impossible que vos talents n'eioilenl pas la jalousie , que vos anciennes idées ne foarnissent, soit des occasions , soit des prétextas à riaqniétnde; il est peut-être utile à la chose pabliqnc de vous manifester bien clairement sur ce point; la démarche du roi est une occasion. Je voudrais que , lorsqu'on dit ; H. de Bouille a les plus grands talents et la confiance des troupes, personne n'ajoutlt : 11 est l'ennemi de nos principes. Pardonnez ma franchise, mon cher cousin, je ne fais que vous répéter ce qu'on m'a dit vingt fois depuis trois jours, et j'ai besoin de ne plus entendre ce reproche contre vous.
Bonjour, mon cher cousin, agrées mon tendre ettachemenl.
Ce lO rétrier.
Je n'jijonterai qu'on mot, tnon cher consin, i U lettre que je tous ai écrite. L> girde nationale m'a prié de demander l> permission an roi pour qae M. Duteil, nommé par elle son commandant, pitt concilier cette placeaTeccelledelieHteninl-colonel d'artillerie. Il m'a para que c'était an moyen de plus de tout concilier, et je tous envoie ma réponse i la gar<le nationale où je lui annonce qne le roi (rouTe bon qne H. Dnleil exerce ta place de commmdint de la garde nationale. Je toub conjure de saisir celteoccasion pour consolider le raccommodement dont les dernières lettres nous flattent.
Bonjour, mon cher cousin.
ig terrier 1790.
J'ai été impatienté ce malin du retard du décret, et touché ce soir de la mort courageuse de cet homme qui est bien coupable *. La fureur publique m'a fait mal aussi ; je serais malheurcui si je n'avais pas écrit cette lettre ". La mort de TA. de
• M. d= F>.nii.
** La latire toile au CUtalct i^alimiHnt à l'iiD do dciionciatcun de Farru. To<r«i la page iBi de « toliUM.
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Favras me parait cependant juste. J'ai parlé ce malin un pen vivement. Après l'assemblée, on m'a proposé de m'entendre avec M. de Mirabeau. J'ai dit : u Je ne l'aime, ni ne l'estime, ni ne le crains. Je ne vois pas pourquoi je chercherais à m'entendra avec lui. <• Je parle demain après lui et DuporL La loi * est asseï médiocre; mais elle suffira i l'établissement de l'ordre nouveau, moyennant quelques changements qu'on f fait. Le parti aristocratique n'en veut pas non plas. Mais M. de Saint-Friest croit qu'avec ce décret on peut aller. Adieu, & demain. J'ai bien besoin d'être adouci par votre amitié ; car je suis ennuyé des hommes presque autant que madame de Tessé.
AU ROL
Parîj, lo té
Je mets ani pieds de Votre Majesté la reconnaissance d'un cœur pur et sensible qui sait apprécier ses bontés et répondre à sa conQance. Croyons,
Sire, que tus iotenlioDg bien Teillao tes seront remplies. Quand le peuple cl le foi font cause commune, qui pourrait prévaloir contre eux ? Je jure du moins à Voire Majesté que, si mon espoir était trompé, ta dernière goutte de mon sang lui attesterait ma fidélité'. Je suis avec respect, Sire, etc.
Je serai privé aujourd'hui du bonheur de vous voir. Toute mon après-dtnée a été employée à parter et nommément pour H. d'Albert "dont l'afTaire aurait mal tourné si je ne m'en étais mêlé; mais j'espère avoir beaucoup adouci les esprits. J'ai à travailler et je reste dans l'espoir qu'eu allant souper ou en rentrant cfaei vous, vous me ferez, à la porte, une petite visite. Le club des prétendus impartiaux s'établit sous des auspices qui ne sentent
■ le ne me mppelle pluil'occHion de cène lelirs; ri o'tMt
détermination à la démarcbe du 4 février, jour oâ le roi iccepll aalenuiilleinenl , deianc l'AgiemLlée conslilusnts, tout le> décreU qui servaient de baie à U Douvelle coniIitalioD. (ifoM du giniml La/ayt"')
" M. Albert de Aiomi, clief d'euidre; vojr U page iSS de ce TOlame. — La fondation dn a<J> du Impanimx rtt de février 1790; cette lettre ett dumoiade mara.
pai ri m partial! té. M. Haioael, le fondateur, après aroir traduit k sa société une conversation particulière que Roni avions eue cbei moi, a fait mettre dans le Metvure nos rendei-vons de l'hétel de la Rocbefoucauld , et toutes ses démarches ont tendu à nous compromettre. M. leduc de..., autre fondateur, est aristocrate au point que son ralet de chambre ne voulait plus le servir. J'ai eutenda dire au chevalier de BoufHers que si la liberté et le roi levaient , l'étendard , il fallait être do cAté royaliste, et depuis il n'a parlé qu'avec aigreur des opinions populaires. Virieu traite de rebelles les gardes nationales du Dauphiné et du Vivarais, etc. Je ne veux aucun mal à ce club. Celui des jacobins n'a point de gardes, et tout le monde peula'aasembler tranquillement; mais ce parti, soi-disant impartial , ne sera que plat , et si les ministres s'y attachent, ils perdent l'autorité royale parce qu'ils lient son sort à tous les abus que les autres veulent conserver et i tous les amours-propres qu'ils veulent satisfaire. Adieu, j'irai demain vous voir et serai bien heureux.
AD GÉNÉRAL WASHINGTON
Mon CBH GiNÉB4i,
J'ipprends avec beaucoup de peine que tous n'avei reçu ancuoe de mei lettres. J'espère poartaut que TOUS ne m'avez pas soupçonné de négligence. Il est difficile, au milieu de nos tronUes, d'être instruite temps des bonnesoccasiona; mais, cette fois, c'est i H. Cayne, qui part pour Loadres, qse je confie le soin de rons faire parvoiir mes nouvelles.
Notre révolu tioD poursuit sa marche aussi beoreusement que possible cbea une nation qui, recevant à la fois tontes SCS libertés, est encore sujette à les confondre avec la licence. L'assemblée a plus de haine contre l'ancien système que d'expérience pour organiser le nouveau gouvernement constitutionnel; les ministres regrettent leur auciea pouvoir et n'osent se servir de celui qu'ils ont; enfin, comme tout ce qui existait a été détroit et remplacé par des institutions fort incomplètes, il y a ample matière aux critiques et aux calomnies. Ajontei que nous sommes attaqués par deni sortes d'ennemis : les aristocrates qui aspirent k une contre-révolutign et les factieux qui veulent anéantir i îl.
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(oate autorité, peut-être même attenter à la via des membrea de la branche régnaDte. Os deux partis fomentent tons les troables.
Après avoir avoné tout cela, mon cber générât , jevousdiraiaTeclaméme Tranchise que nous avons Tait une admirable et presque incroyable destruction de tous les abus, de tous les préjugés ; que tout ce qui n'était pas utile an peuple, tout ce qui ne venait pas de lui, a été retranché ; qu'en considérant la situation topographique, morale et politique de la France, nous avons opéré plus de changements en dix mois que les patriotes les plus présomptueux he pouvaient en espérer, et que les rapports sur notre anarchie, sur nos troubles intérieurs, sont fort exagérés. Après tout, cette révolution, où l'on trouve sealemenl à désirer (comme un moment en Amérique) un peu plus d'énergie dans le gouvernement, propa^ra , affermira la liberté, la fera fleurir dans le inonde entier, et nous pourrons attendre tranquillement pendant quelques années , jusqu'à ce qu'une convention corrige des défauts que ne peuvent apercevoir dès A présent des bommes i peine échappés au joug de l'aristocratie et du despotisme.
Vous savez que l'assemblée a ajourné toute diacassion sur les Indes occidentales, laissant toutes choses dans l'état actuel. Les ports restent ainsi ouverts au commerce américain. Il était impossible dans les cireonstances présentes de prendre ane résolution définilive. La l^islature prochaine
ITM. HT
formera u décision d'après les demandes des colonies qui ont été iavitées k ea présenter, et parliculiéreraeat sur les subsistances.
Permettez -moi, mon cher général, de tous offrir an tableau représentant la Bastille telle qu'elle était quelques jours après que j'enssedonnél'ordre delà démolir. Je vous Tais aussi hommage de la principale clef de cette forteresse du despotisme. C'est nn tribut que je ?ous dois , comme fils à mon père adoptif, comme aide de camp à mou général, comme missionnaire de la liberté i son patriarche.
Adieu, mon bien-aimë général, offrez mes tendres respects i madame Washington, parlez de moi affectueusement à George, Hamilton, Knox, HarrisoD , Humphrey, tous nos amis. Je suis avec tendresse et respect.
Votre affectionné et Slial ami.
ÉH0IRE ADRESSÉ AU SOI PAR H. DE L&FAYETTE
i4 STril i-]^ '■ SlU,
Votre Majesté a daigné ni*t de sa disposition i luirre i
* Au bu il ee Hcnoi» cil icrit di
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meut elle m'a deuiiidé met idées sur U préragalive
11 m'eat doux. Sire, en combattant à la fois deux factions actiarnéea contre moi , d'un cûté les ennemis de la liberté, de la constitution et tous ceux qui regrettent les préjugés ou profitaient des abus; de l'autre, les ennemis de l'unité monarchique et de la branche régnaate; tous ceux qui ]>ar des vues criminelle* et ex»j^rées fomentent le détordre; ilm'estdouK, di*-je, dam celle double el dangereuse lutte', de penser que l'IntérM du peuple et du roi n'est qu'un, que leurs eugagemeott mutuels sont sacrés et qu'alors tous mes devoirs et tous mes sentiments sont réunis.
Je supplie te roi de relire te mémoire que Je lui présentai dans les premiers temps de son séjour à Parie; mea principes, mes opinions, mes conseils seront les
- in avec (tMntioD la Mémoin de H. de Liftjvtte; j'en 1. adopte les principe! et Ici biaei; al c|uoiqu'il j ait dn va-
- gua tor plaiieurs upplicaliaDS da ces priDCipei . je crois » panioir ttre pteiuemeDt raisuré i oat égard par la lojaaté " da ion caractère el «in altachement à ma persanne.
» it promati donc à H, da Labyetta la confiance !b plm
. mcDt de la cooltitutiOB, mon intoHté légitime tcUa qn'alle ~ est énoncée dam le Mémoire ac le ratour de U tranquillité . pnbliqoe. .
Sigîii Lonla.
Lonqaa le roi «■lécritoeg noLa soi le Mémoire resté dans sea mains, il nae r«miE le duplicHta de ton eogagemant signé de lai. Je le rendis avec respect en lui disant que la parola •affilait. [Sou du giainl liofayaiu.)
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Je crois. Sire, que la constitution, dégagée de* loU ordioairei, offre le* objets suWanti :
DfCLlBATlO^ DES DROITS.
Elle doit M borner â une énonclalion de principe»; celui des convefUiom nationales est le seul mofen de corriger les abus sans que chaque législature puiue risquer un bouleversement.
' fODTO» itaiBLATir.
Soua l'aDcieu réginie. Sire, un ministre portait en conseil une loi faite dans les bureaux; cette loi lirrée aux pari emeals, aux pays d'État, compromettait le nom du roi avant même que les besoins ou le vœu public lui fussent connus. Aujourd'hui le décret discuté près de lui par les députés de tous les cantons viendra se soumettre k son veto ou ft sa sanction ; s'il accepte, il en relève le fruit, sans répoudre des inconvénients; s'il refuse, il a pour lui les adversaires de la loi projetée, et la nation i laquelle il s'en référé, sans désespérer ceux qui la soutenaient ; le veto suspensif est aussi efficace que le vélo anglais et s'emploie sans danger.
Quant aux impats, c'est la proportion des subsides aux besoins, le manienent fidèle des deniers, l'eitinction des abus qui intéresse le roi; il n'aura plus l'embarras des résistances, ni l'odieux des taxes nouvelles; cbargé de l'emploi de tous les fonds, il ne peut d'ailleurs que préférer la flutioa d'une somme ponr ta durée de son régne, qui suffise ï l'éclat du trAue et h toutes ses dépenses, sans avoir aucun rapport avec let ministres ou le trésor public. .
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950 coHkBsroniAiiCR.
11 faut. Sire, que le* miaUtre» puiasent tire de l'astembtée législative et qu'on multiplie lee condilion» qui ne permettront a la loi de «e tormer qu'avec une sage lenteur.
0»II JDDICIUH.
Cbaque cour, Boi-digaat souveraine, consentait la loi et l'interprétait i son gré. L'hérédité des offices avait annulé la nomination. Les geni du roi concluaient en son nom conire son vœu, la nation soutenait Topposilion parlementaire; en un mot la magistrature était indépendanleduraiqui dépendait d'elle.
Aujourd'hui la procédure, tout au moinscelle criiui- Relle,sera tous la sauvegarde des jurésj les tribunaux, an lieu d'£tre les ennemis nés de l'autorité royale, en deviennent les gardiens, parce qu'elle est déterminée par la loi dont l'application sera leur fonction unique. Et comment les droits de la couronne ne seraienl-ils pas défendus par la loi, lorsqu'elle doit assurera chaque individu une protection efficace contre les entre prises de toute* les puissances et de toutes les coalitions quelconques? Le roi restera le chef suprême delà jusliceavec le droit défaire grâce, excepté certainscasjM^TUS de tout temps.
«DMinisTRATion.
La nouvelle division du royaume assure l'unité- mi>~ narcbique, et hrise tes prétentions des provinces; tous les corps administratifs 'sont subordonnés au roi. l^a arrêtés de ces corps, sur tout objet relatif à l'administration générale, ne pourront être exécutés qu'avec son. approbation, ce qui rend (es rapports avec les adminii-
Iralions de départemenl» et de dlilricta, les mêmes qu'avec celles établies par MM. Necker et Brtenne.
Quel que «oit le régime de police intérieure, il suffit au roi que tout commandement légal de sa part soit obéi; qu'on punisse Ta résistance; que lui et ses subordonnés puissent maintenir le bon ordre dont il est spécialement chargé par la constitution, et tnui les citoyens «ont intéressés â lui en assurer les moyens.
On doit observer qu'en Angleterre une grande partie des actes d'administration exige un concours du corps législatif, au lieu qu'en France l'exercice délaillé de ee« mCnie* actes ea e«t Indépendant.
AKHtE ET llBinE.
J'aurais souhaité dans U» décrets sur l'armée quelques modificatioD*. Quant k la question sur le droit de destitution, elle n'est pas nouvelle; les cabiers de la noblesse sont unanimes et tranctiaots sur ce point.
Les précautions de la liberté sont à peu près les mêmes qu'en Angleterre; et l'organisation, le commanderaent et le* mouvements pour la défense de l'Ëtat appartiennent absolument au pouvoir exécutif. Peu importe au roi que la police intérieure soit faite par des troupes réglées ou par des marécbaussées ou gardes nationales et que les troupes soient appelées par un officier civil ou militaire; mais il taut que toutes les forces de terre ou de mer soient sous ses ordres, et lui otiiissent avec celte discipline que tes intrigues des généraux et des ministres, les prétentions des colonels et tous le* privilèges militaires n'avaient jamais permis.
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QARDIS
Tout let citoyeiu en état de porter les armes doiTcot être «irAIé*; il serait abiurde que la oatioa eotiére htt ■oumiteâ la discipline militaire; maii ce qu'il sera ntcetaaire de rassembler d'hommes armé» dans l'inlérieur d'un département doit tire sous l'inspection des corps administratifs, lesquels sont subordonnés au roi. et il ne sera pas permis au même citoyen de rÉunir plusieurs de ces commandemeots.
n ne peut ; avoir de commandement plus considérabie qu'avec rinterventiou du corps légiilatiF pour renforcer ou former des armées commandées par le roi, et la nation armée doit toi^jours avoir le roi pomchef suprême.
INSTBtlCTIOn FDBLIQUI.
Ouelqaes décrets sur cet objet, peuvent oflMr au roi les plus f;rands moyens de développer les talents, de se rendre cher aux peuples, et de faire Heurir le royaume.
AFTAIBEB ÈTBAnOÈRES.
Quel <ine soit «a principe le drott d'une assemblée représentative sur les questions de paiï et de guerre, je pense que notre position gét^raphique et l'état actnel de l'Europe la torct b s*en remettre au conseil du roi. Je sais que mon opinion i cet égard sera comballue, mais il convient que rassemblée se borne i quelque* conditions sur l'enreKislrement des traités, lee rè^ements commerciaux, les augmentations ou cessions de
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territoire, droit* que réclamaient mime Im parlemeDls; et mon a«i«, d'ailleurs, est que le roi ait toute la liberté des négociation» politique!.
C'ett ainsi. Sire, qut des diverie« parties de la conslitutloD peut se former un chapitre des fonctions et prérogatives royalei dont Toici le résultat.
l" Le gouTemement français est monarchique.
3* Le trOne est indivisible.
8° La couronne est liéréditaire dans ta branche régnante de mâle en mâle.
4" Le roi est chef de la nationj sa personne est Inviolable et sacréej un attentat contre lui est un crime de lète-nation. Tout ce que la nation gagne en prospérité et en piitssauce, ajoute à la grandeurdu chef.
5° Le roi participe a la puissance législative; il accepte ou refuse; le refus suspend pour trois législatures. La loi est scellée par lui , publiée en son nom , adressée par ses ordres au^ corps administratifs et aux tribunaux.
B° Le pouvoir exécutif suprême réside dans la maJD du roi-, il en choisit les ministres et leurs agents.
?<■ Le roi est chef de la justice ; elle se rend en son nom ; il inspecte les tribunaux pour le maintien de la constitution, des lois et de la discipline judiciaire.
8° Le roi est dispensateur du trésor destiné an service de l'administration générale, dont il ordonne et régie les dépenses conformément aux dispositions établies par la loi.
0° Le rai est dépositaire de la force publique pour la défense de l'Ëtal; et dispose en conséquence des troupes, des fortiHcationa et des magasins.
10° Le roi est conservateur des intérêts du royaume au dehors. C'est à lui que sont confiées les négocia-
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tlon* politiques et le cboix de toui les agents it» afbîr««élraiigËret.
11°Leroie9[ le chef de l'admiDlstratioD générale de rintérieur du royaume. Les corps admlnistfatifs sont sous son inspection et «on autorité; il agit par eux sur les gardes nationales dans les cas où celles-ei sont es activité. Tout acte nouveau d'adminisIratioD doit être autorisé par lui. Il dirige toutes les branches de l'inslruclion publique, conformément aux priacipes établis par la loi.
130 Le roi est la source des grices et des houoeurt; il accorde des lettres de grâce, distribue les récompenses, les décorations, les avancements estraordinaires; toutes les existences héréditaires qui ne dépendent ni de la nation, ni de lui, sont abolies.
Il me semble. Sire, que, dans cette situation, un roi des Français, puissant au dehors de toute la force nationale, investi au dedans de tous les moyens de fàire le bien et d'arrêter le mal, tranquille et libre dans ses JouùBances personnelles, doit, lorsqu'il est aussi vertueui que Votre Majesté, ne pas regretter cette opulence de pouvoir qu'on exerçait arbitrairement sous son nom et que la nation ne cessait de lui envier et de lui contester.
Hais qui lui dira cette vérité ? Seraient-ce des ministres ou des commis que la responsabilité effraye, qui H faisaient un royaume de cbaque département et dont les opérations étaient souvent un mystère pour la nation et pour le roi? Seraient-ce des courtisans et domestiques dnroi pour qui tes déprédations étaient devenues tellement patrimoniales, qu'ils se croyaient dispensés de la reconnaissance? Seraïent-ce des magistrats qui possédaient héréditairement le droit de nous juger?
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Seraient-ce des financière qui ('enrichissaieDt snx éépen» du trésor public ?
Seraient-ce toutes ce« famille* qui, par leur Dobleue, avaient uoe existeuce indépendante du roi, et qui s'étaient tellement partagé les places, le* pensions et l'arinée, qu'il n'était plus aupouvoir du monarque d'accorder une préférence volontaire?
Hon,Sire, et Toilà les personnes dont tous et la reine éles entourés, qui cbercbent à confondre la situation de Votre Majesté avec la leur, et qui voilent leurs préjugés ou leur intérêt d'une fausse pitié pour le peu(de, c'est-à-dire, pour la nation dont la révolution assure let droits et le bonheur.
Quant a moi, sire, après avoir énoncé mes principes, je dois ajouter que je ne conçois pour te roi qu'an mof en de salut.
Je l'ai dit d'avance à Totre Majesté, elle ne risquait avant le 4 février que sa personne et son trdnej aujourd'hui elle est liée par l'honneur.
Hais dans cette marche nécessaire, il existe deux écueils; d'un côté les efforts des mécontents, dont le succès aurait soumis te roi au joug pesant de l'aristocratie, mais qui à présent ne produiraient que des ma«tacres; et lors même que cette division d'opinion commencerait dans un coin de l'empire, la victoire, plus Oli moins sanglante, resterait au parti irrésistible du peuple, et tout au plus quelque porlion de la France seraitelle démembrée pour augmenter les puissances voisines. Voilà tout ce qu'obtiendrait l'opposition, même avec une guerre étrangère.
De l'autre cdté, je vols ta faction orléanaise grossie de tous les ennemis personnels du roi et de la reine, et de tous ceux qui voudraient établir en France unecoor
SS
fédération de républiques. Ce parti réunit beaneoiip de gen» incoDRldérës qu'on aveugle et qu'on entraîne, et de* tréMri étrapgen lont consacréi i le fortlHer.
L'union du peuple et du roi dé*e«pËre les ma, parce que, n'ayant plus par eux-mêmes aucune chance quelconque, ili voudraient que le roi courût avec eux, celle d'un coutre mille; les autres, parce qu'en séparant la liberté du roi, ils enlèveraient à Votre Majesté le «ecour* de tous les bons citoyens.
Je dois dire au roi que les circonstances sont trop difficiles, trop dangereuses, trop instantes pour que le talut de la cbose publique et le sien puisse être assuré par des demi-partis et des demi-confiances.
Votre Majesté connaît mes principes : si elle trouve ailleurs desTues, un caractère, des moyens qui lui conviennent mieux, elle doit y placer un entier abandon. Si c'e«t i moi qu'elle s'en rapporte, ce doit être sans réserve, et en même temps que je lui promets tous mes efforts pour assurer tes bases que je viens d'établir, j'ai besoin, pour allier les intérêt* de la liberté de la nation et du roi, de trouver en elle une confiance de tous le*
Avec une telle disposition. Sire, j'ai lieu de croire au succès; du mtdns n'aurais-Je pa* à penser qu'un autre en eût obtenu plus que moi; et ce précieux dépAt de la confiance de Votre Majesté, je le lui reraetirai avec autant de reconnaissance que de respect, le jour oii la constitution étant acbevée, la législature nouvelle, l'ordre judiciaire, un ministère respectable étant établis, il me sera permis d'exécuter le projet que j'ai annoncé depuis longtemps & Votre Majesté et dernièrement à l'asscodilée.
Si au contraire je n'obtiens pas cette confiance, si
bonorable et ea raétne tempe »i DëcetBaire, je ne dU pas que je quitterai mou poste; ma» je doit déclarer i YotreHaje«té que mon zèle sera sans cesse s£né pardes coDsidératioDS de tout genre.
Je supplie le roi de reconualtre dans ce mémoire la fraDchiie d'un homme qui n'éprouve jamais un seatlment qu'il tûi embarrassé d'avouer, et qui joint I une coDsIaoce inébranlable dan> ses principes, d un amour ardent pour sa patrie, les sentiments du plus pur attachemeut pour Votre Majesté .
Je n'ai rien de bien satisfaisant à tous mander. La reine recule nos conversations; elle se flatte de chimères et par conséquent son éponx qu'elle tourne i son gré. Il se répand un brait trèftfondé de propositions faites par M. de Laqoenille, A la dépntation de Bordeaux, de recevoir la famille rofale. Il existe dans leurs mains une lettre originale de Laqneuille, ta veille de cette proposition, qui dit que la reine sera charmée de les voir. C'est M. de Latour-dn-Pin qui a présenté Paoli ; te bonheur m'a fait arriver & temps pour empêcher qu'on ne Ini dit des bêtises '. Les projets de Mailleboig,
* Le 31 STril, le général Paoli foE rcÇD par WDttitDUilt fec ni» d(pati[ia& eorie. Tous ti iln méms tsmpi dénaD^icnt M. ds HaiUel»ii cm
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cette affaire de Bordeaai et jusqa'anz courses légères da fils de M. de ta Vauguyon *, réveilleat les cris contre cet ambassadeur sur lequel j'ai reça d'Espagneles notes les plus fidèles, et donllamaison et les démarches sont mauvaises. Dans cette circongtauce, il n'j a que l'abandon entier du roi qui puisse sauver la chose publique sans guerre civile, dont la probabilité est plus grande aujourd'hui , par la raison que les aristocrates conservent quetqu»«spoir, et que les factieux en profilent pour brouiller les cartes. Vous m'avez souvent prêché la dérérence pour le roi et la reine; c'était inutile, parce que mon caractère m'y porte depuis leur malheur; mais croyez qu'ils auraient été mieux servis, et la chose publique aussi, par un homme dur. Ce sont de grands enfants qui n'avalent les médecijies salutaires que quand on parle de loupsgaroux. Ne croyez pas que je sois capable d'un procédé léger pour gouverner; nous nous entendrons toujours sur tout ce que je ferai dans ce déparlement. Adieu, à demain à huit heures. Je sais bienheureux de vos sentiments; mais je sens que d'ici à six moisje dois des excuses à qui a le tourment de m'airaer. Partez de moi à tous les filres
(Tun plan ds contre -rérolution combiné avoc U cour ds Tarin, par l'anlrcmi» de H. Bonne ds Samdin. Cttta lallce doit éErfl de la fin d'avril 179a.
' Leduc de la TsnguiroD, ministre )déaipotenIî>ire > Madrid, tôt nmplacé, eai7gD,par H. Bourgoiog.
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animés et inanim^a qui tous rappellent des jonrs si donx et que je languis de voir renaître.
Je Dc TOUS verrai pas aujoard'hui parce qne je n'ai qu'une lieure pour toutes mes écritures. Vous avez bien raison de me plaindre d'avoir un conseil aussi biscornu que celui du roi. La reine et lui sont obsédésdeméQances et de sentiments aristocrates ; les ministres font des jérémiades, se rendent justice les ans aux autres etiaisseraient dépérir lepouvoiresécutifle plus robuste; l'assemblée «st divisée en douze ou quinze partis. J'ai pour ma quinzaine de Pâques an président Orléanais , la broaillerie avec le parti Daport, les prêtres au confessionnal, les parlementaires dans les districts, la contre -révolution de M. de Maillebois qui échauffe d'autant les têtes *, un plan de pillage pour la caisse d'escompte, les districts et la commune se mangeant le cœur, le civil et le militaire eu querelle, l'armée incertaine de son sort, le combat des plans judiciaires, trente mille ouvriers af-
* Ce plan irul pour bat, diiait-on, d'snlimr Is roi et li niiud de In condaira ■ Ljaa. U. de MsiUabaii. d jnancé par nu dnmritlque, BiaiC prii la fuite le il nur*. Il i'cdiutiI yne procédure au ChJtel«t.
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famés, H. Necker Taisant ses niallM ', le vicomte deHirabeauetcoiBpagniequisoudoieDl des libelles aristocrates et qni, m'adit l'abbé de Montesquioa, se livreraient aux plas incroyables excès, s'ils pouvaient.... Ne suis-jc pas joli garçon? Hoi qui ai pris, suivant l'eipression de Mirabeau, le rAIe de Cromwell- Gramliiott. En attendant j'ai été, suivant vos ordres, à l'église où la reine faisait ses pSques. Elle m'a paru contente de ma politesse. J'ai parlé an roi sur ce plan ; ils lui ont persuadé que c'était une belle politique. Je verrat demain Saint-Priest et Montmorin. Bonjour, à demain.
Je n'ai point été aux Jacobins et ne puis pas y aller seul ; mais 89 n'étant pas un parti '*, je crois quejedois m'occuperde la constitution et de l'ordre, indépendamment des intrigues de clubs. Je vous verrai ce soir de bonne heure.
DE MONSIEUR PELLENC
SKBirtUK DR KIIÀMAa ,
AC GËNËRAL LAFAYETTE.
Âpres vous avoir quitté, je me suis rendu immédiatement à l'assemblée. M. de Mirabeau n'y
Nmka-M
partit qn'
■a mail
C«Ra
«l« écrit* <U
1 d'i-iii
•Pi
™i-*trBÏ.
.(-Udjinî
lOpiHU
,g.q«lq«.llo
iHonà
1700. Ml
était paS' J'ai fait appeler on dépoté de Marseille ; et j'ai appris que le renvoi k mardi venait d'être proaoDcé de la manière saivBnte''.Comineilavait été question de fixer l'ordre da jour, H. d'André a demandé que les députés de Marseille fussent entendus. L'un d'eux a dit à l'assemblée que, Marseille ayant obéi au dernier décret, et les bruits d'une continuation de démolition étant faux, il était moins important qu'on ne pensait d'accélérer le rapport de cette affaire. Cependant l'affaire vimt ce soir, après na rapport dont la ville de Nîmes est l'objet. J'ai fait connaître vos intentions k M. de Mirabeau ; il vous fera part dans ie comité de la Rochefoucauld de son opinion sur l'affaire de Marseille. Hais il ne peut pas consentir à ce que Marseille soit inculpée sons aucnn rapport, et il m'en a donné d'assez bonnet raisons. CfllleH:i entre autres : qu'il ne faut pas laisser i
• Le Tcntoi ds la diicuuion aur \a DoDlilei qni iiiisot éclati à Mantille li la fia d'avril. (Toyei ci-doim, li tètate da II maL) Le rûle de déCenHiir de l'ordre qni appartenait au général Iji[if elle et cetiu d'apologiste du peaple de Miu> Mille, qae prit Mirabeaa, Hra«ièrsnt antre eux qnelqaei difficullèt qui troDlilèrent le rapprocbcmenl qii'aTaienl comrnandé Ici circoDitsncet et qui l'slait maiiifeaté dam la dit-
preuve de CB rappraobement et de eea difficnlléa que nom BTOaa inséré catte lettrs da MCréuire da Hirabetn.
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HH. Lameth et Barnave ra*aatage de proposer un décret plus favorable, ce qni augmenterait leur inflaence dans Marseille. Au reste, tous discaterez cet objet avec H. de Mirabeau.
Je suis avec respect, etc.
M. Ramoad me fit part, l'autre jour, que vous aviet à me parler sur le travail projeté relativement au rassemblement des articles constitution- Dels. J'aurai l'hoDoeur de me rendre chez vous, lorsque vous voudrez bien m'en indiquer le moment.
M. de Mirabeau ira ce soir au comité de la Rocbefoucauld. J'ai oublié de lui dire que je vous avais fait part qu'il devait parler contre M. de Saint-Priest. Je vous prie de le mettre à portée de vous faire connaître Ini-même son opinion pour qu'il n'imagine pas que j'ai voulu lui cacher cette circonstance de noire conférence.
US
et les principes de notre constitation, mon second TŒD, inoa vœu bien ardent, est pour le retour de l'ordre , du calme et pour l'établissement de ia Torce publique. Le malheur veut que dans le parti aristocrate il y ait encore des hommes qui espèrent se retrouver ou se venger dans le trouble ; et que dans le parti populaire nous en ayons qui se persuadent que les moyens de la révolution sont ceux qui conviennent à la constitution ; peut-être ont-ils des vues factieuses bien plus étendues. Il s'est élevé dernièrement une question sur la paii et la guerre qui a séparé notre parti d'unemaniire très-marquée, en monarchiques et en républicains; nous avons été les plus forts, mais cette circonstance et bien d'autres nous prouvent que les amis du bien public ne sauraient trop s'unir, et puisque vous n'avez pas de répugnance i épouser notre constitution, servons-la, mon cher cousin, de tout notre pouvoir, en écartant tout ce qui pourrait troubler le bonheur et la tranquillité de nos concitoyens, de quelques eûtes que viennent ces tentatives. Ha lettre vous sera remise par H. de Ternant qui est chargé de négociations avec les princes allemands, propriétaires en Alsace; c'est mon intime ami, et vous pouvez lui parler en confiance sur toutes les affaires publiques. J'attends votre fils ce malin, et c'est avec une bien vive satisfaction que je vois se resserrer les liens de notre
caiiUMKMuci.
Vons m'écrivez de bien aimables billets, et je jouis plus ponr tous que pour moi de l'inriolabilité de ma persoune. Nous sommes tranquilles aujourd'hui, grâces à de vigoureuses précaulions, et les efforts des méchants se briseront ,encore une fois contre la pblegraalique barrière que je leur oppose '. Vous me demandez ce qui s'est passé hier, le voici. Un homme accusé d'avoir volé un sac d'avoine a été saisi par le peuple du c6té de Saint-Germain-l'Âuxerrois ; la garde a voulu le conduire au ChAtelet, mais une populace nombreuse, composée, en partie, de vagabonds, grossissait autour de lui. Les quais ont bientôt été engagés. La patrouille de cavalerie, ainsi que les volontaires, ne pouvaient Forcer celle foule dans laquelle plusieurs hommes armés de bâtons assommaient le voleur. Je revenais en voilure par le guichet, lorsqu'on m'a averti. Il n'y avait que Bomeuf avec moi, et malgré les instantes prières de tous les citoyens, nous avons pénétré aussi loin qu'il a été possible. Nous sommes alors descendus, et, traversant la patrouille, nous nous sommes jetés an milieu de la foule. Un homme a levé sa mas-
' Époqoe dd !■
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iot iDf Komeur, qui lai arrachait le cadatre ; moi j'aienjambé par-dessus le mort, j'ai dit i ces hommes qu'ils étaient des assassins, et que, comme je ne pouvais croire que tout ce qui était li était coupable, je les sommais de me les désigoer. Quelques gardes nationaux qui suivaient m'en ont montré un que j'ai saisi au collet en leur disant : « Je Tais vous montrer que toute fonction est hoi> norabie lorsqu'on exécute la loi. i< J'ai tenu mon homme par le col, malgré ses cris, jusqu'au Châlelet. La patrouille des gardes nationales nous pressait et ne voulait pas me laisser seul, mais, en sortant du Châtelet, je leur ai ordonné de s'écarter, et suis monté sur le parapet en me faisant entourer de tout le peuple, et là , bien livré de nouveau à eus , je leur ai fait les reproches les plus sévères sur leur conduite ; je leur ai dit qu'ils étaient la dupe de factieux et de brigands qui voulaient forcer l'assemblée nationale et le roi à quitter Paris et mettre la ville en combustion, mais que toutes les propriétés de la capitale et la tranquillité étaient sous ma sauvegarde; que j'é* craserais tout ce qui oserait troubler l'ordre pnblio; que je serais soutenu; mais que, fussé-je seul, je résisterais an crime, et ferais respecter la loi jusqu'au dernier soupir; que je ne croyais pas qu'il existât des hommes asseï hardis pour attenter sur moi. Fendant ce temps une multitude pendait â l'autre bout du quai mon voleur que j'avais laissé, parce que je le croyais mort^Romeufetinoi
j avoni couru. Les gardes nitioDales se sont jet^ avec nous an milieu du peaple, et douï l'avons sauTé. car il en réchappera. J'ai ensuite recommencé ma mercuriale et ordonnéqu'on se séparât, ce qu'on a fait en crianl ; <i Five La/byeUe ! «
Voilà ma petite aventure d'hier. C'est la propriété de mes amis que j'ai jouée k croix ou pile, mais s'ils sont propriétaires de ma vie, ils sont solidaires de mes devoirs, et je crois avoir rempli un graod objet.
a6nuii;90".
Le roi m'a permis de lui proposer les démarches que je croirais utiles à la chose publique et à ses intérêts personnels. Je lui observerai que dans un moment de révolution il n'y a rien d'indifférent, que de petites choses ont souvent de grands effets, et que de courts délais son t quelquefois irréparables.
Leroisentqu'iln'y arienà fairequcparetpour la liberté et le peuple; son cœur et sa raison lui en font une loi. Tout autre système éloignerait ses
aetTileors et moi le premier. Hais pour dijoner les faclieux, pour préTeoir des comploU dont tant les bons citoyens frémissent, le roi ne doit négliger aucun moyen de popularité.
La garde nationale serait infiniment Oattée d'être vue du roi. Si dimanche, à son lever, il lui convenait de voir trois divisions an Champ-de-Mars et les trois autres le dimanclie suivant, il eo résulterait le meilleur effet possible. Le roi verrait chacun de ces deux jours une division de cava-
On a répandu que le roi refuserait des chevauK à tout autre chef de division que M. de Coartomer, parceque celui-ci est présenté. Il est bieu important que M. de Goursac en donne à celui des chefs de division qui se présentera.
Le roi daignerait-il déterminer l'abolition des preuves pour la présentation à la cour? Ce règlement était blâmé autrefois, il est inconséquent aujourd'hui. Un ordre du roi, à cet égard, rédigé avec soin, produirait un effet excellent.
Je supplie le roi de ne pas perdre de vue l'idée d'ordonner lui-même la démolition du Donjon de Vincennes lorsqu'il s'y promènera.
Le roi a déterminé dans son conseil qu'il serait fait une proclamation sur la cocarde nationale. J'ose lui soumettre le projet que j'ai communiqué à H. Necker et à H. le garde des sceaux.
Je supplie le roi de pardonner à mon imporlunité. Je donnerais jusqu'à la deraière goutte de
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mon sang pour éloigner de lui les dangers de la fiction , comme je l'eusse donnée pour assarer la liberté de moa pays. Haii je suis pressant |>arce que j'ai à me reprocher envers le roi de n'avoir pos asiei insisté sur mes sollicitations. Notre situation est critique ; je suis sQr que nous en sortirons si le roi daigne me croire, mais, dans tous les temps, il verra que je ne crains pas de me compromettre, et je le supplie de daigner venir à mon secours sur tous les objets qui l'intéressent en faisant ce qui dépend de lui.
J'ose demander au roi la permission de présenter mes opinions dans cette forme parce que je la crois plus commode au roi , et qu'elle dépose dans l« sein de Sa Majesté les conseils qu'elle m'a permis de donner, en rappelant l'époque à laqoelle je les aurais soumis au roi.
DU GÉNÉRAL WASHINGTON A H. DE LâFATETTE.
aew.Tonk.3iaii.i790.
Hen C8K1 HuQiiis ,
Votre excellente lettre du 13 janvier a été reçue, comme le sont toujours vos nouvelles, avec nue
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grande satisîactioD ; son arrÎTâe a été retardée jaiqu'i ce moment. Bien assuré de voa dispositions amicales , et me figurant de quel poids immense d'affaires vous derei être accablé, j'Étais seulement troublé par le désir d'apprendre qae vous marchiez toujours en avant et que tous poursniviex heureusement votre grande entreprise. Combien je me suis réjoui de voir les affaires de France prendre un si favorable aspect! Soyei assuré que mes vœux les plus ardents tous accompagnent, et si je ne vous ai pas écrit derniéretneat, c'est que, n'ayant rien d'important 1 tous commo- Diquer, je savais qiie votre temps était employé plus utilement qu'à répondre à des lettres particulières.
Vous avez silreinent entendu parler, de temps en temps, de l'henrense amélioratioa de nos affaires. Les principales difficultés que rencontrait le gouvernement semblent en grande partie surmontées. Nos concitoyens paraissent animés d'un bon esprit. Ahode-Island vient d'accéder i la conititution, et tous tes États qui («t formé la première conTàdération sont s présent réunis sons le gouvernement général. Vermoot, nom l'espérons, entrera bieolAt aussi dans l'Unioa. Deux nouveaui États sont placés, dans ce moment, sous la directiou immédiate du gouvernement des EUls-Unis. C'est le général Saint-Clair qui est chargé de l'administration du territoire dernièrement cédé par la Caroline du nord. Notre gouvernement est i
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présent en activilé. Qaetqnes questions épinenses sont restées indécises; on doit espérer de notre t^islature nationale qu'elles seront ré(;lées avec prudence. Un bon système financier est l'objet qnî préoccupe les esprits et etcile le pins d'anxiété; raais les produits de notre sol se sont élevés an delà de ce qn'on prévoyait ; les récoltes abondantes de l'année dernière, et cependant le haut prix da blé, ont aagmeDté le revenu publie. Ce qui est relatif aux échanges dépend plus de notre volonté; l'importation des denrées européennes a été considérable, et les droits perçus par le trésor se sont accrus en proportion. Notre commerce aux Indes occidentales prospère, elles profils individuels sont si grands que le nombre de ceux qui s'y engagent est toujours croitsaot; l'esprit d'entreprise est généralement répandu. J'ai l'espoir très-fondé que notre commerce avec les ties des Indes occidentales, qui présentement a peu d'importance, en acquerra sons peu davantage. Le peuple de ce pays «st fort sensible à la conduite généreuse de Totre nation , et je vous assure avec une grande satisfaction, que de ce cdlé de l'Océan, on a pour tout ce qui l'intéresse les dispositions les plus amicales.
Plnsienrs de vos anciens amis font avec moi partie de l'administration. M. JefTerson est à la léte du département de l'État, H. lay de la justice, Hamilton du trésor et Enox de la guerre. Je me seDS appuyé par d'habiles coopéraleurs qui
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■ont entre eus dans une parr>jte harmonie. Les autres nominations en général ont , je crois, été également approuvées dn public. Le pauvre colonel Harrison , qui avait été nommé juge de la cour suprême, est mort dernièrement.
J'étaismaiadeces jours derniers. Je snisàprésent rétabli , sans avoir encore retrouvé mes forces; mes médecins me conseillent plus d'exercice et moins d'application. Pourtant i) est essentiel d'accomplir de mon mieux une lâcbe que la défiance de mes facultés m'a fait entreprendre avec répugnance. Mais la session doit être un peu interrompue dans le cours de cet été , et je compte alors passer quelques moments à Honnt-Vernon.
Je sois avec les sentiments de la plus sincère
J'ai rbonneur d'envoyer au roi la copie du décret relatif à la liste civile; je prendrai la liberté de lut soumettre demain mes réQcsioDsà cet égard.
DDcl. {/Tou da giaini le/ajeii:)
S7t COI KIWOR ■AUGE.
Il eontieat, sons tous Im rapports, que celle itbin » termÎDe prompteraent.
Qoelqscs membres du comité militaire font des plias i perle de vue. J'ai causé ce matin arec ccox qui TOieut comme moi >ur cet objet, et ils pensent qne, pour calmer le zèle des faiseurs de projets, il faudrait que dès ce soir M. de la Toar-do-Pin écri- Ttt aux comités, qu'il leur demandât une coaféresce pour lundi afin de causer sur leurs obserrati«iii.
Cette démarche n'engage point le roi qui pourra prendre un parti au conseil de demain, et elle saspttod l'activité de quelques membres du comité dont la séaace s'emploierait ce soir è faire des plans, au lieu qu'ils attendront la conversation de lundi , si elle leur est annoncée ce soir vers six heures.
Le désir que j'ai que le comité n'outre-passe ps ses fonctions constitutionnelles, ce qui donnerait un mauvais exemple aux législatures à venir, me fait solliciter pour aujourd'hui cette lettre qui n'engage qn'i une conversation.
zPNr,G(K>iIc
Ce Tendrtdî....*.
Pai l'boonear d'envof er an roi anerépoDK doat le général Faoli vient de me charger, et qne je prends la liberté de joindre aux notes que le roi a daigné me demander sur les idées que je pourrais afoir.
Je mettrai demain à l'ordre, si le roi le trouve boD, la revue qu'il compte passer de dimaache en boit.
M. de Mirabeau a fait aujourd'hui la motion, et l'assemblée a passé le décret que je joins ici. On a réfléchi depuis, qu'un deuil de cour était indiqué pour samedi. Je suis sbr que te rot ferait on grand plaisir à l'assemblée si son ninistre mandait an président ;
Que le roi, apprenant avec satisfaction l'hommage rendu par l'assemblée à la Mémoire de M. Franklin, et ne voulant pas qu'il soit confondu avec le deuil de cour indiqué samedi, aMtpendu, pour les lundi, mardi et mercredi, ou ce qui vaudrait mieux encore, recula le deuil de l'électrtce,
* Citte IcItTB «I do II jniii.-A laiéincsdace }«ur, l'ujcmblée, lur la propoiitioD da Mirabaao, décréta qa'clle pu» tcrait pendant troîi joanledaaîldsFranklm. ,
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pour que rien ne gènàt les justes témoignages de considération que les représentants de la nalioD ont donnés à la mémoire de H. Franklin.
J'arrangerais ces objets avec M. de Saint-Priest, si ie roi daignait nous donner des ordres.
H. de Saint-Priest pourrait ajouter un mot des regrets et des bontés personnelles du roi pour M. Franklin.
Je n'étais pas asses sur que madame de Lafaj'eUe n'eût pus la rougeole pour me présenter devant te roi. Je sois assuré ce soir à cet égard , et pourrai lui fajre ma cour a la revue,
Je supplie le roi de daigner me donner ses ordres sur l'heure à laquelle il arrivera.
Mon attacbemeot pour le roi, et le vir désir qoa j'ai de prévenir tout ce qui produirait un mauvais effet me forcent à insister auprès de lui sur ns point qui lui paraîtra minutieux, mais que les circoDstaoces et la disposition des esprits reodenl Irèê-imporUmt: c'est que le roi, au lieu de Teoir i ta revue comme i ses promenades ordinaires, ;
port« son habit de revue. Je prie le roi de croire que je ne ferais pas cette observation si Je ne In croyais pas très-intéressanle. Il daignera excuser la liberté que je prends en Taveur des sentiments d'attachement et de respect qui m'y ont engagé.
(DiUedela main du roi, l5 juin 1790.]
J'ai TU ce soir H. Necker, H. de Montmorin et ensuite M. le garde des sceaux ; nous avons causé sur la discussion qui a en tieu au conseil du roi relativement an décret du 19. Quelques informations que j'ai données à ces Messieurs, et les réflexions importantes qu'elles ont fait nattre, nous ont fait regarder'comme très- intéressant de prendre de nouveau les ordres du roi. Je le supplie de retarder l'envoi de sa réponse jusqu'i ce qu'il ait va H. de Montmorin.
Je supplie le roi de daigner recevoir mes regrets de ne pouvoir pas lui faire ma cour.
* Armoire ds r«r, n' 3S4.Vd;ez la 01
COKIlSPOItP&ltCl.
A H- DE BOUILLE
Ce a6 joii
le m'étais promis, mon cher cousin, de roas écrire longuement par monsieur votre fils, mais on a bien voulu employer ma matinée par cinq ou six querelles qu'on a tàcfaé d'exciter pour ironbler notre tranqaillité, et essayer si le 14 juillet ne pourrait pas devenir une occasion de tapage. Tespère que nous serons plus forts que ceux qui noas tourmentent, et parmi lesquels je mets à ta premiâre place le parti factieux dont votre fils tous donnera les détails. H. le dnc d'Orléans nous annonce son arrivée pour te 10. Je compte encore sur sa lâcheté pour le retenir à Londres. Le travail sur l'armée paraîtra la semaine prochaine; on nous promet le choix d'une discipline exacte, nous en avoue bien besoin. Nous avons sa les monvements que les ennemis de la révolution ontexcités en Languedoc ; ceax-là ne partent pas comme ceux de Paris, Marseille et autres places, du parti Orléanais ; il est à croire qu'ils n'auroal pas de suite. L'époque du 14 juillet, quoiqu'un peu critique, tournera bien, suivant toute apparence, ContUiHtion et ordre public doivent être le cri de rallie-
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ment de tons les bons ciloyeM, et c'est ane belle occasion de s'en pénétrer.
J'ai été sensible à votre lettre, mon cher cousin, et mon cœar y répond arec une confiance et une amitié qui dureront autant qaema vie.
Je snis vivement touché de la bouté qu'a Votre Sajesté d'entrer avec moi dans de nouveaux détails sur le décret du 19 ' ; la première faute est
* L> IvHre apoitilléc âa vj jnin, et datfe da dinancbc, dont le protocals n'cit p» celui dont J^fajeae te lert dana •ea mtm lettrea, pinll iroir anlii qnelqaB «Iténtion. L* fond flt eal Tr«<; LifujviM et ibi emia n'iraient vanln, dana Il ■^■oea <fa 19 jan, qne dMarer qu'il n'; mit plat de
deDoblMMondefJodaliiiiMahDnl. La ditctae sfawine de porter dei anfloiriM et des liTrési fut propoiie par Noaillei et plniienra de aea coltègaei ; le lendemain qnelqnan dëpnt^ canant meCondorcelanrladfcrndelaieilleiDelnl-cileiir ob«m que HijoDClioB de ne porter qne aon nom pMronjr- BÛqBa, et lee dlapoiitioni lur lea aiiBoirà* et liniat étalent i itin. aa i.*F'tvETT«. 34
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auK membrei de l'assembUe, i commencer par moi, qui, étant présents à celte séance, ponnons demander une rédaction plus raisonnable. J'ai lâché de réparer le mal en présentant à Votre Majesté une occasion peu. commune ou desdispositions qu'on avait cru très -populaires pouvaient être changées, sur les observations du roi, à la grande satisfaction du public. Mais puisque le roi n'a pas jugé i propos d'en faire, je vais tâcher, s'il en est temps et s'il ; a rao^en, d'amener quelque décret explicatif qui préserve d'nne exécution rigoureuse.
contraire* àU liberté, et qu'il eût fallu, pour mieux établir
poiDt une propriété, il était loisible à loul le monde dVrborer calln qui 1ml plsisiîent anr aon cacbet au sar l'hibii de m domeatiqnn. D'âpre» cette idée, qaelquei membrei dn comité de conililDtiaD rédigèrent une DODvetla forme de décret égaleibfnt dertruotÏTe de tonte prétentiDn Dobiliaire, maù plu conforme à la liberté individnelle. On pria Lafa; ette d'obtenir une inspention de la sanctioD ; il » rendit cbex te garde dea iceaui; celoi-cile pria sans affeotatian d'en écrire un mol an roi. On toit par In onvrag» aèoui dfl H. Ileckeroe que toDt le monde laTait déjà, qu'il ; eatd^ut «a congeil; que Necker voalait tutpendre la lanciion) qu'il bllima, non-ieulement la précipitation d u parti qui fat adopté, mais H3 motif) cachés. Eu effet c'est précisément pour que le
paraît que le billet d. Lafaycllc fut le,
u ea réser» pour
motifs déguisés dai
ne lettre dn roi aona une baae app
■rcDce de confiuo
oraqu'il écririt U répoue qni ne fit qu
avancer l'envoi de
anctioD. (Aolc dugêaéral Li^aytae.)
Je prierai en conséquence M. le garde des sceaux de bire parvenir la réponse un peu lard dans la séance.
Je snpplie Votre Majesté d'agréer ma vive sensibilité pour la confiance qu'elle daigne me témoigner et la justice qu'elle rend i mes sentiments; je lui suis dévoué jusqu'à mon dernier soupir par la reconnaissance et l'attachement le plus profond.
Je suis avec respect.
Sire,
de Votre Majesté, le très-humble, trèsobéissant serviteur et fidèle sujet.
DE M. DE LA LUZERNE A H. DE LiFAYETTE.
Londrei, «s 4 jaillel-
Boinvîtle voas a rendu compte, mon cher marquis, de toat ce qui s'était passé lors de son départ; tout allait le mieux du monde; mais depuis, il est arrivé un petit incident, dans lequel je me suis conduit , à ce que je crois, comme la prudence m'ordonnait de le faire; mais comme , dans une chose qui peut être vue sous différentes faces, il
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est poisible de ae tromper, j'ai cra devoir bien trile rouB envoyer an courrier pour que vous puissiez prévenir les démarches que pourraient faire à l'aiMmblée les amis on plntdt les fauteurs de H. )e duc d'Orléans, afin de présenter sons un point de vue défavorable une chose que J'ai cm nécessaire d'accorder, parce qu'il m'a semblé qu'elle ne pourrait faire qu'un bon eSet, dans l'esprit de tous les gens raisonnables. Au reste tout ceci peut n'être qu'un surcroît de précaation ; car M. le duc d'Orléans m'a donné sa parole qu'il ne ferait d'autre usage de l'éclaircissement de l'écrit que je lui ai remis, que de tous en eavofer une copie dans la lettre qu'il vous écrirait, et qu'il le regardait simplement comme un moyen de montrer an jour à ses amis qu'il élait resté en Angleterre uniquement par la crainte de causer des troubles à Paris, mais que la lâcheté n'était entrée pour rien dans le parti qu'il avait pris.
Deux heures après le départ de fioinville, le prince est venu me trouver, et voici à peu près ce qu'il me dit : r Je veux bien me sacrifier pour la chose publique, mais je suis si afTEclé de penser que les gens qui me connaissent et qui me connattronl par la suite , seront tous convaincus que je n'ai rompu te plan que J'avais formé, et que j'avais annoncé publiquement en France et en Angleterre, d'être & Paris le 14 juillet, que par des motifs de crainte «t de faiblesse personnelle et non par des sentiments d'attacbement à mon roi et ma
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patrie, que malgré l'engagemeDt que j'ai pris il y a trois jonrs avec vons, malgré les dangers personnels que je cours, j'aime mieux partir â l'instant pour Paris, y précéder peut-être H. de Boinville, an moins avant qu'on ait Tait aucune démarche à l'assemblée, que de rester en Angleterre dans celte pénible situation. J'y resterai cependant si vous TOBleE vous prêter à un tempéranienl qui dans ce moment-ci me raccommoderait avec moimême, et serait peut-être par la suite une justification de ma conduite auprès de mes amis. <>
Après ce beau préambule, le charmant prince a tiré de sa poche une note qui avait l'air d'avoir été écrite à la hâte, mais qui, dans le fait, était Tort adroite, et que j'ai reconnu par cette raison être l'ouvrage de Laclos '. Cette note était un récit très-véritable de quelques parties de notre conver- •ation, en présence de fioinville, et l'on pouvait fort bien en conclure qu'en votre nom il avait voulu effrayer le prince par des dangers chimériques, mais que ce qui dans le fait l'avait engagé à rester en Angleterre, c'était les observations que je-lui avais faites pour lui prouver que son retour en France pourrait exciter de grapda troubles.
J'ai refusé, comme vous le croyez bien, de certifier OD pareil écrit, en lui disant qu'assutémrat
* Chodirlu de Lacloi, Hcrélairc d«a CDiamandemeats du dned'Orlisng rt auteur du roman iBtitaléltiLiaùoiudaagt' remtl, mort généml de farigsde, tn iKo).
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je confirmeriis tont ce qui s'éuit pa§sé entre noos lorsqae les circonstances l'e3iferaient,ii>aisqne ce n'était pasie moment, et qa'il y aurait le plus grand inconvénient, pour son honneuretsapropreglaire, que personne au inonde sût tout ce qui s'était dit dans noire conversation du matin.
Il gérait inutile et beaucoup trop long, mon cher marquis, de tous répéter tout ce que m'a dit M. leducd'OIéans, tantôt pour m'attendrir sur sa ailuation, tantôt pour me persuader qu'il allait partir, si je ne lui donnais les moyens de se réconcilier avec lui-même. Je n'ai pas été emporté par le sentiment comme vous le croyez bien , je n'ai pas été non plus fort effrayé du projet de partir sur-le-champ pour la France , quoique j'aie cru qu'il se pourrait bien que Laclos peut-être parvint à le décider, si je me refusais à lui donner tonte sitisfaction ; mais d'autres réflexions m'ont engagé à lui donner l'écrit, dont je vous envoie la copie; peut-être j'ai eu tort, mais j'espère que vous serez bien convaincu que c'est un tort de jugement, noo un manque d'intérêt, pour votre personne et votre gloire.
J'ai cru premièrement, que toutes les fols que H. le duc d'Orléans affirmerait que Boinville et moi , avions été le trouver, et lui avions représenté en votre nom, que des gens malintentionnés pourraient se servir de son nom en arrivant à Farts, pour y exciter des troubles, il nous serait impossible de refuser d'attester un tel fait. Je n'ai
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pas troiiTé une grande difTérence entre la cerlitude de pouvoir se faire donn» na tel certifical tontes les fois. qu'il le jugerait convenable, on de l'avoir réellement en main.
J'ai craint un pea aussi (je l'avoue) que le désespoir ne lui fit prendre le parti d'aller à Paris, et qu'il ne partit malgré toutes nos précautions. Vous savez que le désespoir des poltrons est quelquefois dangereux; j'ai pensé que, dans le fait, nous avions tout ce que nous voulions, puisque nous l'empêchions d'aller à Paris, ce qui était notre anique but, et que nous pouvions le manquer, si j'étais trop roide dans cette occasion. J'ai pensé aussi que dans un moment oii tout Paris était consterné de la prétendue arrivée du prince, on TOUS saurait on gré extrême de lui avoir fait donner un avis amical de rester à Londres, et que pour éviter que des brouillons puissent se servir on jour de ma note, vous pourriez dès à présent raconter k vos amis et même à vos ennemis la mission de Boinville, et rendre, par vous-même, assez public tout ce qui est consigné dans l'écrit que j'ai donné à M. le duc d'Orléans. Enfin après avoir bien pesé le pour et le contre, et avoir écrit le certificat, j'ai pensé aussi que je pourrais bien avoir fait une sottise. Je vous prie au moins de ne pas l'attribuer ici a an défaut de zèle, ni à la tendre amitié que je vous ai vouée pour la vie.
COBIBSFONDâNCK.
Je certifie qae j'ai présenté à moaseigneiir le duc d'Orléans M. de Boinville, aide de camp de H. de Lafayette , et qu'il a dit en ma présence i moosetgnenr qu'il éttit enrojé par son général ; qu'il était extrêmement inqniet des troubles que pourraient exciter i Paris, dans ce moment-ci , des gens malintentionnés qui ne manqueraient pas de seserTirdnnomrespectabledeS. A.S. pour troubler la tranquillité de la capitale et peut-être du royaume; et qu'il le conjurait, par cette raison, de relarder son retour pour quelque temps.
M. le duc d'Orléans, ne voulant en aucune manière donner lieu ou prétexte à ce que la tranqaillité publique fût troublée, a consenti, d'après les instances de H. de Boinville et les miennes, à différer de quelques jours son départ, qu'il avait ÛMXit an 3 de ce mois , conformément à la lettre qu'il avait écrite au roi le 31f juin dernier; il s'est décidé à ce parti, pour avoir le temps de connaître le vœu da roi, et de l'assemblée nationale, snr la conduite qu'il avait à tenir en cette occasion.
Comme H. de Boinville n'a remis à M. le duc d'Orléansaucnn écrit, il m'a priédocertifier l'exactitude des faits ci-dessus.
Le chevalier de la Lcibbhi.
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Le 26 da mois dernier, j'ai eu l'honneur d'écrire au roi poar prévenir Sa Majesté que je me dispo- MÎs à me rendre incessamment i Paris ; ma lettre a dû arriver à H. de Hontmorîn le 30 du même mois. J'avais depuis pris , en conséquence, congé du rai d'Angleterre et 6ié mon départ à aujourd'hui 3 juillet après-midi; mais ce matin M. l'ambassadeur de France est venu chez moi, et m'a présenté un monsieur qu'il m'a dit être H. de Boin- TÎlIe, aide de camp de H. de Lafayelte, envoyé de Paris par son général, le mardi 29, pour une mission auprès de moi. Alors ce M. de Boinville m'a dit en présence de H. l'ambassadeur, que H. de Lafayette me conjarait de ne pas me rendre à Paris; et parmi plusieurs motifs qui n'auraient pu fixer mon attention, il m'en a présenlé un plus important : celui des troubles qu'exciteraient des gens maliulentionnés qui ne manqueraient pas de se servir de mon nom. Le résumé de ce message et de cette conversation est certifié parUf. l'ambassadeur de france dans un écrit dont j'ai l'original entre les mains el dont copie signée de moi est
ci-joinle. Sans doute je n'ai pas dd compromettre légèrement la tranquillité publiqoe, et J'ai pris le parti de suspendre toutes démarches ultérieures; maiscen'apuétrequedansl'espoir que l'assemblée nationale Tondrait bien, dans cette occasion, régler la conduite que j'ai à tenir, et voici les raisons sor lesquelles j'appuie cette demande.
A l'époque de mon départ pour l'Angleterre, ce fut H. de Lafayette qui me fit le premier, au nom da roi, la proposition de me charger de la mission que Sa Majesté désirait me conRer. I^e récit de la conversation qu'il eut avec moi à ce sujet est consigné dans nn exposé de ma conduite que je me proposais de rendre publie , seulement ajH-és mon retour à Paris, mais que , d'après ce nouvel incident, je prends le parti de publier aussitèt, comme aussi d'en faire déposer l'original sur le boreau de l'assemblée. On y verra que parmi les motifs que H. de Lafayette me présenta pour accepter celte mission, un des principaux fut déjà que, mon départ 6tant tous prétextes aux malintentionnés de se servir de mon nom pour exciter des mouvements tumnllneax dans Paris , lai , M. de Lafayette, en aurait plus de facilité pour maintenir la tranquillité de la capitale, et cette considération fut une de celles qui me déterminèrent. Cependant j'ai accepté cette mission, et la capitale n'a pas été tranquille. Et si, en effet, les faateurs de ces tumultes n'ont pas pu se servir de mon nom pour les exciter, ils n'ont pas craint d'en abuser dans vingt
libelles poBr Ucber de fixer les soupçons SDr moi.
Il est enfin temps de savoir qnels sont ces gens malinteDliounés dont loDJoars on connaît les projets, sans cependant pouvoir jamais avoir aucun indice qui mette sur leur trace, soit poar les punir, soit pour les réprimer. Il est temps de savoir pourquoi mon nom servirait plutôt que tout autre de prétexte i des mouvements populaires. Il est temps enfin qu'on ne me présente plus ce fantôme sans me donner aucun indice de sa réalité.
En attendant , je déclare que depuis le StC du mois dernier, mon opinion est que mon séjour en Angleterre n'est plus dans le cas d'être utile aux intérêts de la nation et au service du roi ; qu'en conséquence , je regarde comme un devoir d'aller reprendre mes fonctions de député à l'assemblée nationale; que mon vœu personnel m'y porte; que l'époque du 14 juillet, d'après les décrets de l'assemblée, me semble m'y rappeler plus impérieusement encore, et qu'à moins que l'assemblée ne décide d'une façon contraire et ne me fasAe connaître sa décision, je persisterai dans ma résolution première. J'ajoute que, si contre mon attente, l'assemblée jugeait qu'il n'y a lieu à délibérer sur ma demande, je croirais en devoir conclure qu'elle pige que tout ce qui m'a été dit par le sieur de Boinvillednt être considéré comme nonavenn, et que rien ne s'oppose à ce que j'aille r^oindre l'assemblée dont j'ai l'honneur d'être membre.
Je TOUS prie, Monsieur, après avoir fait con-
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nattre «i TaitR A l'assemblée nationale, d'en déposer >ar le bureau le prêtent détail signé de moi, et de solliciter la déclaration de l'assemblée à ce sujet.
J'eiiToie copie de la présente lettre i Sa Majesté par ■. de Hontmorin et h H. de Lafayette.
Signé Lodib-Josim-Pb. duc s'OiLltHS.
DÉGLIR&TION DC GËNËRAL UFATETTE A L'ASSEHBLÉE NATIONALE.
D'après ce qui s'est passé entre H. le duc d'Orléans et moi au mois d'octobre, et que je ne me permettrais pas de rappeler s'il n'en entretenait lui-même l'assemblée, j'ai cru devoir k H. le duc d'Orléans de l'informer que les mêmes raisons qui l'aTaient déterminé i accepter sa mission pouraieol encore subsister, et que peut-être on abuserait do son nom pour répandre sur la tranqniUité paUtque quelqnes-unes de ces alarmes que je ne partage point, mais que tout bon citoyen lonhaite écarter d'un jour destiné à la confiance et à la félicité commune.
.n,-,Couglc
1700. fSO
Quant i fl- de BotnTille, ii habitait l'Angleterre depuis six mois , il était venn passer quelques jours ici; et à son retour i Londres, it s'est chargé de dire à H. le duc d'Orléans ce que je viens de répéter à l'assemblée.
Per mettez- m oi , messieurs, de saisir cette occasion , comme chargé par l'assemblée de veiller dans cette grande époque i la tranquillité publique, de lui exprimer sur cet objet mon opinion personnelle. Plus je vois s'approcher la journée du 14 juillet, plus je me confirme dans l'idée qu'elle doit inspirer autant de sécurité que de satisfaction. Ce sentiment est surtout fondé sur les dispositions patriotiques de tous les citoyens, sur le zèle de la garde nationale parisienne et de tous nos frérés d'armes arrivant de toutes les parties du rojaume , et comme les amis de la constitution et de l'ordre public n'ontjamaisétéréunisensi grand nombre , jamais nous ne serons plus forts.
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APPENDICE
3 décembre '787*.
' Ce mot connu de M. de Sully, qve pâturage et labourage êont les deux mamelle» de l'Étal, peut d'autant mieui «'appliquer i l'Auvei^ne, que «on principal commerce coniiite dans rexploitatioadeiricbesse» de Mn ml.
11 le présente k nous, Hesaieurt, quelques point* de Tuet généraux commun» à toutei dob culturee et à louletoos fabriquei. Noua D'en po»iédon» pu une qui n'ait betoÏD d'élre perfectionnée, maÎB comment exciter l'émulalian parmi des tiommet accablés par la mitére, et habitués â voir tous lea fruilt de l'émulation arbitrairement étouffés par l'impdt? Comment tous proposer des sacrifices, et aux particuliers des avances, tandis qu'il est physiquement impossible d'augmenter les charges publiques, et que le patrimoine du peuple, loin de lui laisser le moindre excédant, suffit à peine aux impo-
* Lm rapporta dg H. df Llfayattc, an nom do bnron du biiD publis, ont dlé imprïmn en 1787. à Ctcrmont-FnTSad, •OUI ca titre : Pmeâ-tieràol daiêianta da l'atuiMétfAayergni [noTambra 1787, i toI. in-i°).
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litioni, et ne tufflt paa à sa Dourriture? d'ailleun le payian auvergnat, conataot par caractère, méBanl par r.ipéntiuit, n'aime pas le* noufesuléi. Éclairer 9$«i»r courager doit être notre devise, et tandis que noua tiendroni un milieu entre l'esprit de «îstËme, souvent démenti par la pratique, et l'esprit de routine, toujours étranger aux progrès de sou sitcle, nous penseront que le bien ne l'opère qu'avec lenteur, qu'une petite amélioration est un salaire suffisant pour de grands travaus, et qu'uue vérité démontrée a besoin encore du secoura de la persuasion.
nous ne parlerons ici des blés que pour en remarquer l'ensorgement actuel, et rendre gricet à la loi qui en permet l'exportation; elle aurait plus d'e^t. Messieurs, si la province n'avait pas été tellement oubliée dam la distribution des routes, qu'ï l'inspeetion de la carte des postes, on serait tenté de croire que cette partie du roranme n'est pas babitée . Aussi voit-on Us voyageurs et le commerce toarner autour de celte province centrale qu'ils devraient vivifier, les routes de nos voisins aboutir vainement aux barriéresqui interceptent notre communication, les vlllet intérieures arrêtées dans leur correspondance réciproque, et nos marchandises pouvant 1 peine atteindre A grands frais le cbemin ou la rivière qui passent à cdté d'elles. C'est d'après les travaux de ce bureau , Messieurs , que l'assemblée pourra prin< eipalement influer sur l'agriculture et le commerce de l'Auvergne.
Quoiqu'on nous ait donné plusieurs idées sur les terrains, l'expositiou, la culture et la fabrication qui conviennent le mieux â nos vins, nous 'croyons qu'il est plus prudent de s'en remettre à l'intérêt personnel, éclairé par des renseignements que votre commission
SS
interaidUIre wrait tbaTgée de reciKiUir avec choix, e( de répandre par l'inipreasiait; maie nout ne diff£reroiu pas à TOiia rendre compte des droits énoniK» qui écraaeut le commerce de cette denrée, et en rabaÎMent la valeur primitive au-deM0U9 de« frai» de culture. Un francilloa de vingt pots, envoyé à Paria, qui, en y comprenant le prixda tonneau, ae vend au plus90Uvrea,eii coûte 13 de transports ou petits péages, 3 de déchet, 3 en différente frais, B à Vichy, 66 a la barrière, et a'il n'entre pas à Paris, M paye t1 liv. â Helun «ans être dispensé des petita droits sur la roule, et des 8 livres de ta douane de Vichy; de manière que, dans ie premier cas, le prii est quadruplé, et p\as que doublé dans ie se-
A ce mot de douanes , Messieurs, chacun de vous a déjà dénoncé nos plus cruels ennemis. Mais si ce ver rongeur de tout commerce, placé au cour du royaume , attaque sana exception l«us les produits de notre sol, il n'est pas moins fatal à ceux de notre industrie. Nous nous bornerons également, Messieurs, i une seule citation que nous fournit un fait récent. Un envoi de bois d'ébène destiné pour Thiere, et coûtant 3,000 liv., a payé aux différentes douanes 643 liv.; la fabrication a occasionné un déchet de deux cinquièmes, et les ouvrages manufacturés ont payé au passage de Vichy sept et demi pour cent de la valeur, sans compter les inconvénients résultantde l'indiscrélion, de l'insouciance et quelquefois de l'infidélité du commis. Mais pour compléter ce funeste blocua, il fallait tntercepternotre communication avec leBerry, la Touraine et l'Orléanais. Cette disposition n'est que trop bien remplie, par l'établissement d'un poste à Combronde, qui joint à toutes tes injustices des autres douanes, celle
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d'avoir été placé par une utile ioadTertaoce «ur le territoire même del'Auvergne, il pluBd'uaelieuedet borne* delà ferme. Il naui eit doux, Meieieurt, eu nous élevant contre ce* élabliBsementa monstrueux et de«trucleiirs, de ToiM rappeler le beau projet qui lioDore le régne du roi, et qu'il a Btellé de sa parole sacrée. La destruction de toute» les barrière», du moin s jusqu'à la fronliére de la Lorraine «U de l'Alsace, est une opéralian aussi tudle que désirée. L'esprit fiscal lui-même n'a pufpréroir qu'une perte Irés-Iégire, et l'esprit d'administration j a trouvé un proHt immense. Nous vous proposerons, Hessieurs, d'unir vos vœux â ceux de tout le royaume pour solliciter la prompte exécution d'un plan d^ft arrêté et ai essentiel à la prospérité de noire province. Les chanvres d'Auvergne sont eicelleolB pour les cordages de la marine; ils fournirent en 1090, 1691, les ports de Brest, du Havre et de Rocliefort. Il conviendrait alors de les espader dans la province, et mieux encore d'y établir une corderie pour diminuer les frais de transport, el gagner Is main d'œuvre. On pourrait d'autantmieux établir des manufactures de toiles A voiles, que nos Bis passent annuellement pour cet objet dans celles de l'Agénois. Nous recommanderions d'en faire des essais dans quelques villes, en y occupant les pauvres valides et les etifants trouvés, chacun suivant ses forces, pour n'en pas Faire d'emploi inutile. Il se ^brique dans les campagnes beaucoup de toiles qu'on ne saurait trop encourager et perfectionner : quelques métiers distribués en Forme de prix dans le* élections * animeraient l'émulation. On se plaint d'un droit de mar-
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que nir lei loilea, qui devrait Être une précaution et qui n'estqu'uDe g£ne, attendu que le» auoeurs, conlenti de percevoir ce petit impAt, ne peuvent guSre, dans le tumulte des foireg, meaurer cet toiles, dont la marque ne certiSe d'ailteun, ni l'aunage, ni la qualité.
L'utilité de* moutons n'étant pas douteuse, nous porterons notre altention sur trois objets; l'amélioration de l'espèce, la honiScation des lerres par leur moyen, l'emploi des laines dans la province.
Nous noua liorneroDs à vous proposer d'ouvrir une souscription pour des béliers et brebis du Rouergue et du Berff , au choii de cbaque élection ; la province ferait les avances, se cbargerait des frais de commission, , de conduite et des accidents, et ne demanderait aux sooccripteurs, dont la liste serait impriniée,que le remboursement du prix d'acbal. La province entretient dans ce moment à l'école vétérinaire d'Alfort, cinq élèves coûtant 3,654 liv. ; il est d'autant plus intéressant de les rendre plus utiles aux campagnes, que l'ignorance des paysans laisse périr beaucoup de bestiaux.
En voyant de prés ta confection des fromages, l'éditcaLion des troupeaux, la nature des montagnes, la misËre du peuple, on ne conçoit pas qu'il ait été question d'encbérir le sel en Auvergne ; comme si (indépendamment de la Foi due aux traita } la plus légère augmentation dans le prix des fromages n'en eût pas détruit la fabrication, comme si Ir défaut de sel eût permis de nourrir les beitiaui auxquels il est indispensable, comme si les pacagesdes montagnes, une fois abandonnés, eussent purenaltre à volonté; comme enfin si cette ^ande erreur de l'administration n'en eût pas éloigné Isa habitants pour jamais.
L'abondance des bestiaux invite l'Auvergne au com-
■eree des cnin. Lonqu'iioe branche de omsance, en coneiirrenee avec l'^rang«r, denande.de* arances et un long apprêt , Il convient tans doute d'exciter l'émolatiOD, d'encourager lei tacriflcei, de provoquer le» reuourcea de la main-d'œuvre. Le droit de marque, au contraire, par une inquisitiou journalière et rebutante, vexe arbitrairement le vendeur et l'acbetear, le fabri' canl, le marchand et l'ouvrier. On sait que la qualité dea cuin dépend de leur s^our dans la fouc ; qu'il* y prennent la coniittance, le moelleux, la petanteur qui en fait le prix; et le droit imposé i raiion du poid», comme pour en Interdire la perhcUon. «érable placer ane amende où l'intérCt public voudrait qu'on établit une prime, Nou* ajouterons que cet impdtauMi imrao- . rai qu'onéreux eal une tource étemelle de fraude* et «rinjurticet.
La diMtlc de bois dans la province eat d'autant pliu fScbente, qu'elle tourne rarement au profit de la culture. Il eit reconnu que des territoire* de nmnlagne*, à pré*ent inutile*, pourraient se couronner d'arbre* et offriraient une exploitation plua facile que la plupart de TM* forêt*. Nous avons agité les projets de partage de* boi* de commune, et nous ayons cru qu'il était plus prudent d'attendre tes recherches de votre comnissioa intermédiafre, etro|rinlon de toutes les assemblées d'élection. Le compte des pépinières nous annonce ime dépense annuelle de 11,300 liv. dont le* résultat* sont peu satisfaisants. Ces arbres élevés dan* de bons terrains, peu recherchés des cultivateurs pauvres, finissent par tomber dans les maini des ridies, se gAter en route, et périr dans le terrain médiocre où ils «ont transplantés. Nous vous proposons : 1° de supprimer le* place* de directeur et in*peeteur qui coûtent
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1,800 liv., «t que votre lurreilUnce rend raperfliiei ; 9» de diviter le phw qu'il lera potsible les pépinière» dam lei élection», en adaptant tet terralni et les arhres MI sol de chaque canloa ; 2° de charger votre commit' sion iatermédiaire d'en régler le régime ; i" d'accorder, gratuitement et tour â tour, les arbres aux municipaliléi qui les distribueront aux propriétaires pauvres, à la charge de rendre compte des plantations à rassemblée d'élection ; S- de porter à 6 sous le prix des arbres que vous permettriez de vendre aui particuliers aisés, afin de diminuer les frais de rétablissement ; e<> de ne pas différer l'emploi d'un grand nombre de mûriers prtu à être distribués, et qui occupeot beaucoup d'et-
Let droits sur les manufactures de papier sont abonnés, mais elles ne souffrent pas moins de l'impAt sur la consommation, quise perçoit d'après la grandeur, saas distinction de qualité, et monte, pour le papier d'Auvergne, à vingt'Cinq pour cent de la valeur. La quincaillerie n'est pas moins découragée par les droits qui se perçoivent sur les matières premières; il se consomme à Thiers cinquante mille quintaux de quincaillerie qui n'échappent pas aux barrières de Gannatuide Ticbr, et dont la plus grande partie avait déjà payé a diffé' rentes douanes, telles que celles d' Ingrande, les droits d'entrée, de êubvenlion, d'abord, de consomma lion, de prétJÔté, de concédés, d'officiers et ilgnalure de parisis d'iceux, de domaine d'Occident, de jauge et courtage, d'acquit et de formule. Rendons grâces. Messieurs, à la bonté du roi, qui s'occupe de briser ces entraves \
S'il est nécessaire, Me*sieurs, que les dépositaires de votre con6ance cberchent k propager vos principes, à
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voa* procurer de* renteigneiiieiili, à proSter des travaux et de* coMôli de* aulret aucmbléet, a répandre par l'ImpreMitm le* conaniuance* utiles, vm» aentirei que cette commuDication «i FumtieDe e«t presque aoéBotle par le mit^rable état dei postes. La poste aux chevaux eit preique abattue dans toute l'Auvergne, et en atlendant qu'elle le relive par l'ouverture des raniet au midi de la province, nous croyons qu'il est tritinléreMaat de rétablir la ligne de* maître* de poste, en le* encourageant, non par ce* privilège* dont vous coonali*ez, He**ieurs, ton* les inconvénients, mai* par dei gratiScation* plus utiles i ceux qui le* refoivent, et plu* ju*temeDt répartie* entre ceux qui doivent y contribuer.
Peut-ttre eût-il convenu de tenniner ce rapport par un apertu de* canaux propo*é* en différent* lemp*; les uns pour réunir les eaux éparses entre rAIlier et quelque*-une* de no* villes, d'autres pour tenter une navigation, bien difficile 8an*doute,3umilieude*iB(Mi> lagne* de la Haute-Auvergne; mai* ce* projets neiMBt *ont pas a**ez connus pour que nou* Bxtoos sur eux l'attention de l'assemblée.
Telles sont. Messieurs, les vues que te bureau d'agriculture et de commerce a l'honneur de vous offrir. >
L'assemblée a pris le même Jour un arrMé c aux observations du rapport.
• Apre* avoir parcouru le cercledevo*travaux,Toa* us avei chargé* d'en préparer le salaire, et vos der-
nières délibérationi sont consacrées à des projets de bienfaisance. Si les vceux paternels du roi, si les adirés étaient remplis. Messieurs, le peuple cesserait bientôt de regarder la population comme une mulUplication de victimesj mais nous ne pouvons encore lui présenter qu'UD espoir lointain, et la misère qui l'accable, la Kiim qui le presse, tout le dégoûte de transmettre une existence toujours malheureuse, et trop souvent humiliée; hitons-nous du moins d'encourager les triomphes de la nature sur ce sentiment slérile de ses maux, et cherchons en même temps à garantir l'enfance des premiers dangers qui la menacent.
Une ordonnance de Louis XIT, en 1666, exemple de tout impôt le pèrede douze enfants vivants ou morts an service de l'État. Tfous adoptons le vœu de l'élection d'Aurillac en tous proposant d'en solliciter le renouvellement et l'exécution *
De tous les objets qui vous sont présentés. Messieurs, le plus intéressant, le plus vaste, le plus difflcile, est sans contredit la destruction de la mendicité : depuis longtemps, le gouvernement, les assemblées nationales, les cours souveraines, les sociétés savantes etlilléraires, ont fait de vains efforts pour rendre k l'Étal ces membres parasites. Vous savez que leur nombre effrarantest sans cesse augmenté par ces cultivateurs que la misère a chassés de leurs foyers; et comment fixer les vagabonds dans des villages oil le travail du pro-
* Soilua projildB créer un cours dsiu lu hApilaoi proTÏDCw pour 1« ugos-femmu de li campagne, et d< ploii d'inecDlatiian «obnlsiitt pour nsttrt an t«me il lagsi ds la petils vérole.
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ptMtaire cuIcTé par l'hnpAt ne tuffll pat i aa suImwtance ? Nom milont Mpettdant que, »'it ett un jnojm d'opjrerce prodige, oale trouvera dans cette heureuse w^niiatloD de no« anembléet, qui, eu répandant graduellement lesbons principes elle* projett utile», e(ramenant A nout loulei ka luoiiire» par la ménie hiérarchie,réiiDitdant leur perfection touslea avantages d'nne diqMwitlon générale, d'une surreillance particulière et d*une exécution locale. Mais c'e«t la mendicité, Hetiieurt, et non pas les mendiants que voua devei détroire. It ne a'agit pas d'éviter leur importunité, mais de les soustraire au besoin, et nous n'avons le dndi de leur interdire ce triste métier que lorsque nous leur aurons assuré d'autres ressources. Il est plus facile d'indiquer le but, que d'en tracer le cbemin. On sait qu'il ftiudrait attacher chaque pauvre â son village par un travail proportionné â ses forces; fournir i la nourriture des vieillards et dea Inflmiea, et ae convaincre asaei que tout mendiant a de quoi vivre pour oaer lui refuser de* aecours. Votre commission intermédiaire, les as* semblées d'élecUon, les muDiclpalitét, doivent toutes concourir â ce grand ouvrage^ 11 sera bcilité par les vues que vous avez adoptées sur l'établissement de quelques manufactures, et nous déposons ici le compte rendu, par une association de charité de la yllle de Beaumont-te-Victimte, dans le Haine, qui démontre par l'eipérience, mieux que nous le pourrions par des raisonDcments, b quel point de faibles mofena, soutenua par une charité active et éclairée, peuvent régénérer llndualrie etsoulager la miatre.
L'administraUoD des prisons et même des b^itanx et des enfauts-trouvés ne vous est pas directement cvnfléc; mais la bienfaisance est un patrimoine public, et quand
imnnci. SOI
il «'agit de l'humanité touA-anle, tout le* homiiMi lont CD communauté.
Nout aavoQs, Heseteun, que Ie> directeurs de cnélabliiaements auront autant d'empreuement â éclairer votre aollicitude, que toui en aurez voua-mème jt voua iinir à leun demande! auprts du gouvernement.
Le« Mémoire* du bnreau de l'inipdt et de l'élecUoit de Salnl-Flour, voua ont rendu compte de» caute* et des elhti de l'Jniisration dont le temps seul peut amener graduellement le remède. Le même bureau tous a Ml sentir l'innlillté et la surcharge de l'établissement actuel des raillcei, et nous nous en remettrons d'autant plus A votre commission intermédiaire, pour réunir les renseignements particuliers il la province, que nous savons que ce grand objet a été traité dans d'autres assemblées sous un point de vue séuéral et d'une manière aussi savante que détaillée.
£n soumettant ces idées à votre esaaten, le bureau du bien public regrette de n'avoir pu les multiplier au gré de son zélé et de votre patriotisme ; il espère que le* différentes élections, les municipalités, les bons cilOfens, les amis de l'humanité, regardant tous votre assemblée comme le centre où doivent se réunir les projets utiles pour répandre ensuite leur influence vi- Titaote sur toutes les classes delà soeiété, et particulièrement sur celle du pauvre, s'empresseront de nom neltre i portée de faire éprouver de ptns en plus A no* conpalriotes l'uUiité de nos assemblées, et ) notre souverain, la douce salisfaetion de le* avoir établies. >
L'assemblée a pris un arrêté conforme A ees observa-
UOBS.
H. Lucaa-Hontigny, éditeur des Mémoiret de Mirabeau, déclare q je la DOte luivaDte a été écrite entre le 10 et le 30 octobre 1789, à une époque où l'on igaorait encore que la difficulté de» subsistances cesserait après l'iailallation du roi à Paria; U ajoute qu'il oe possède pas l'original de cette note écrite de la main de Mirabeau, mais que le général La^r^tte l'a reconnue sur la minute iarorme qui lui a été présentée. Cette déclaration est conforme à nos souvenirs.
(Noie des Éditeur».)
1 n est un homme dans l'fitat qui, par sa position, est en butte à tous les événements; qui ne peut pas même compenser les revers avec les succès; et qui, en quelque sorte, est garant du repos, ou peut même dire du salut public, ce qui comprend tout à la fois les subsistances, les finances, l'obéissance de l'armée et la paix des provinces.
Quel est cet homme? C'est H. de Lafayette.
Quels sont ses moyens? Une portion de la force publique qu'il tient dans ses mains, et son intluence sur tous les ressorts du pouvoir exécutif.
Cette farce publique dont il dispose est un obstacle comme un moyen, elle serait impuissante si les subsistances manquaient, elle se tournerait même alorscontre son chef; cela est évident. M. de Lafayette doit donc répondre des subsistances, et en répondre aujourd'hui, demain, chaque jour, et â chaque instant.
Ouels sont ses moyens pour répondre des tubsislan-
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ces? Presque aucun dana ce mornenl. A cet égard, il est incontestable que l'action de la commune de Parii ne «uffit pas ; que l'action de la force publique, mjlme dans un rayon de quinze lieues, ue suffit pas non plu»; il tant donc le concours d'une autre force et de tous Ici agents deTautorité. Or, tant que M. de Lafayette n'aura pas nnministÈre k lui, il ne pourra pas compter sur ce
La furce publique dont le même homme dispose ne serait bientût qu'un embarrassant fardeausans les finances. Or, il est évident qu'elles vont être taries dans l'instant même où des besoins de toute espèce exigeraient l'abondance.
Quels sontles moyens de H. de Lafarette pour pourvoir aux finances? A.ucun, si les ministres actuels ne veulent pas le servir, et presque aucun, même en sup* posant que leurs intentions ne puissent pas, ce que Je pense, lui être contraires. Le temps approche où de petits mofens ne suffiront plus ft de grandes choses. Il faut donc, sous ce nouvel aspect, que M. de Lafayette ait un ministère qui puisse entrer parfaitement danssct vues, et cofuctder avec lui par tous les points et sous tous les rapports.
La Force publique qui est dans ses mains peut encore devenir três-impuissanle, si les cbefs de l'armée refusent d'obéir, si les provinces se divisent, s'isolent et se démembrent, d'abord d'intention et ensuite i force ouverte. Des symptômes inquiétants sont déjà conntisj la Bretagne court aux armes; un chef ambitieux, jaloux et ennemi personDel,menace aux frontières'; un autre chef méconnaît let ordres du roi; une province dont la
' H. d« Bonillé.
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8erU c*t i redouter * coaroque égalemeDt m* Mats «t parait Tacillaote.
Quels sont lea auijtn» de H, de Lafayette pour prévenir cette immiaente discoliiUon ? Pre«i|ue aucun, car •a portion de force oe peut rien àcela. Icil'uDitédeconfeil, l'unité d'action et la coalition de tout le« genre* de pouvoir peuvent Kuli quelque chote. Hais si H. de Lafeyette n'a pu un minislÉre il lui, comment pourrait-il opérer cette réunion de tant d'efforts?
LesecondmorendeH. deLafayelte est son influence.
Hais tonte InSuence est nulle lorsqu'il l'agit de tubsiitances et de Snances. L'éloquence, les vertus, l'opinion publique ne donnent pa»de pain si l'on manque de bté, et ne donnent paa de l'argent sans plan de Snances.
L'influence eit ou moyen très-actif pour calmer et retenir les provinces; mais elle a besoin d'être secoadée. La Foi a un seul homme est un don du ciel; il ne fout pas y compter. A quoi donc doit servir utilement rinSuence de H, de Lafarette ? A se donner des ministres i lui, qui l'associent à ses intention* patriotiquei comme à sa gloire; qui n'imprïmentpasunmouveoimt inverse aux roue* de la mène machine; qui ne le découragent paa par llnaclion, et ne l'ef&ayent point par des plaus cwilrairea 6 «es vues; qui enfln, ddÈles tout à la fois aux intérêt! populaires comme au intérêts monarchiques, a l'union politique comme à l'amitié pertonttdle, ne séparent pas leur léte de ta sienne, soit qu'il faille la porter soua le dais du triomphe ou sur l'échafand.
Halnteoant, seconde question : Le temps presset-il ? Dans trH» jours, dit-on, ilan» quinae jimrt, dan* deux mois / 11 s'agit de savair si le* circonstan-
«• le» pUu IrapéilCiuei ne font pa» vue buU« réponie. ^""^P Z>atu deux moii l'État Nt perdu ou tauvé lana retour. SI) prêtent on n'a pai betoin d'auxiliaire*, li l'on *"^p«ut s'ea paner anjourd'bui, eu ils ne roodriient rien '""''■'^acceptsr dan) den mou, ou l'on t'en pauerait bieD «tiaài: mieNi encore. -i*»»* quinze jour»... On ne pente donc iaxiim pgg qn'an'inceadiefait de terrible* progrès dani quinze ^fi^^ jMira! C'eil aujourd'hui, c'est â cliaque iostant «|u'il le. oM ^ut d^libérerj il est Imposuible, d'ici ï quinie jours, ^^' de ne pas faire une foule de démardiet décialTes; c'est jKa» pour demain qu'il faut des aubsialances, et non pas ^^^ aeiileoieot pas dans quinie jours j c'est aujourd'hui que '(^J)* l'on doi(s'iKcuperdesfinances,parceque<lans ce genre "Tff il faut a'atlendre à mille obstacles, à mille délais imprét/toit vus; l'étal dea provinces nes'acconiniodepas non plus de 'l^* ces lenteurs, et l'en ne dit pas i, un malade à l'agonie I Ai qu'on s'occupera de aa guériaon dana quinze jours. ■** Trois jours... C'est encore beaucoup, non pour (a
v' bonne foi, mais pour l'Intrigue, Le meilleur général 'M peut se proposer de ne donner bataille que dans trois M Jours, et être forcé de l'accepter dans quelques heures ; <* car il est i peu fvés démontré qu'en tout genre, les 'i* combinaisons aoat inépuisables. Or, dans ce moment,
f' des combjoaiaons de toute espèce se beurtent en tout
'' sens; ellesse multiplient lea unes par lea autres; elles
' exigent cette réunion d'efforts par laquelle il faut donc
Hais l'homme qu'il est utile de conserver ' quittera, diUon, dans deux mois. S'il devait quitter après des maux sans remède, il serait préférable, puisque l'Ëtat | vaut mieux qu'un seul homme , qu'il quillAt dans
• W. Mecker.
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un tempt où 11 e«t encore poMible de tout sauver.
Sa retrailc est tans doute un péril de plus, mais, en écartant ce péril, on nr prévieul pas pour c?1a tous les autres; et J'aimerais encore mieux parer à dix évteements que de succomber ïneuf, pour n'avoir pas osé en craindre dix. ' '
Mats non. il faut qu'il reste et qu'il igoute à sa gloire de n'avoir pas mime écouté sou cœur lorsqu'il s'agissait du bien public. Tout d'ailleurs si M. de Lafayette devient le chef, ne sera-t-il pas ceusé son ouvrage ? >
Si l'on entend par ce mot de parti une coalition systématique d'hommesqui, d'accord sur les bases prioci-
■ Quand one pièce de quelque impartance biatorïrjno sir trouTC parmi Tes papiers du général Lafayelle et à l'appât de
fait nn devoir delà publier. X^ général Lafajette a rêuDilii-
beau. Aucune remarque particulière ne l'aecompagne, et
DOnforme à ane affirmation de la page [46 de ce Telnaw an anjet da relattont dt Mirabeau arec le fr^daLooia XTI. Hoai ajauteroui, tau exprimer Due opinion penoasella, ,; qu'une partie eeulemeot de «t écrit a êlé publiée daua daa Hémoireianr Mirabeau par Penchet (t.iv, p.S), ecqueaeloa i-ot éditeur le projet qu'on va lire aurait été remia à M. de Montmoria dans lei premiers jonri de janvier 170O.
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pale*, se tolèrent et m£ise s'appuient réciproquement dans toutes les choses de détail et marchent solidairement et Sdilemeot à un même but, il n'y a de parti ni dans l'assemblée, ni dans la natiou.
Si l'OD entend par ce mot parK les amis ou les CDoemis de la réTolulion, ou se tromperait de n'en ciHupter que deux ; il en est qwilre :
Ceux qui veulent la révolution sans bornes et sans mesure, bute d'instruction et de principes, et qui transportent dans la constitution toutes les méfiances nées d'un ordre de choses sans constitution;
Ceux qui, sans bonne foi comme sans esprit, croient ou feignent de croire au rétablissement de raocien système;
Ceux qui ne voulaient pas de révolution, mais qui aujourd'hui comprennent qu'elle est faite, et veulent de bonne foi la circonscrire et la consolider ;
Ceux enfin , qui ont toujours voulu la révolution, mais sans être envieux du temps, et en désirant 4e la mesure, des dégradations et une hiérarcbie pour l'intérêt même de la liberté.
Cette dernière classe gouverne, i la fois, les opinions et les affaires, du moins si la décomposition générale ne range pas ses voeux et ses projets parmi les nombreux rêves des gens de bien. Elle peut aisément se coaliser avec la précédente, mais il n'existe plus de point central.
Tous les liens de l'opinion sont dissous ; elle ne sait plus où se rallier. Les excës des ministres ont travaillé si longtemps â démonarchiser les Fraudais, qu'ils y sont parvenus. Pour pallier tous les manques de respect, toutes les indécences de l'indiscipline, et toutes les orgies de la licence, on isole de la cause de l'autorité
son A>nniiGi.
rajale l'Individa du monarque,' «t au BMren de eeUe fiction , l'autorité royale, et la ni(Hiarchle wee elle, •oot en pMl, et le roi lui-niâine n'ett pai ea «drelé, du moins en tant que lei conpIoUdei ftictieus ou de lenra Mail d'une part, l'emportemeot puéril et rigoorance du parti arùtocratiqBe de l'autre, et enfin l'inexpérience Indocile de l'aisembiée, peuvent compromettre cette précieuse sûreté dans des circonstances si difficile* et au sein d'une capitale oisive, misérable et enivrée d'une *wle de fanatinne. Mais dan* toute société où il y a des restes d'orgaaiiatita), on trouve loujouM une grande ressource ; c'est que les gens qui ont quelque chose à perdre ou i consn^er sont de beaucoup les plus nombreux, et celte ressource a chez nous un puissant auxiliaire; c'est notre mobilité prodigieuse, mère de cette impatience cwrosivequifaitquejusqu'ici.iln'ïa eu en France ni mal ni bien durable, disposition toute particulière à notre nation qui ne cbaugera que par la lente influence de l'instruction et d'uu ban système d'éducation publique.
Profilons de l'inquiétude des bonnélei gens et de l'amour des nouveautés. On se sépare du roi parce que l'on voit qu'il s'abandonne lui-même, que ses ministm oe pensentqu'd eux et i échapper comme ils pourront a l'agonie générale sansmort violente, et que l'autorité rorile, trop faible pour lutter contre l'anarchie, parait les favoriser pour se ressaisir d'une plénitude de prétentions et de prérogatives que l'on sent très-bien iju'elle ne recouvrera jamais.
Que le roi s'annonce de bonne toi pour adhérer Ji la révolution, à la seule condition d'en iUe le chef et le modératenr; qu'il oppose à l'égolune de ses minisb«« un représentant de sa famille dispersée, qui ne soit pas
ArnNDici. sot
Ivi, parce que son n^Uer de roi nt et doil tire excliuif «JeTetprit de fiHni]le,maU qui soit tout â la fois Ta caution de cette famille, et en quelque «orte son otage et rorgaoenonmiaietériel delà volonté du chef de la natioD; auuitAt l'on verra ta couËance ou du moint l'etpoir renaître, le goût de la monarchie reparaître et les partis qni veulent de bonne foi que l'empire franj^is ne te décompose pas on ne devienne pas, pour un denî- (itcle, l'arènedeijeux sanglants de quelquei ambitieux siriialtenies, ou de quelque* démagogues insensés, «e rallier autour du Bourbon devenu le conseil du roi et le cbef des amis de l'autorité royale, régler et subjugHcr l'opinion et dompter les bclicux. Le choix de c< Bourboa est indiqué, non-seulement parla nature, mais par la nécessité des ^oses, puisque tous lec priace* du sang, excepté un seul, sont en conspiratioa réelle ou présumée, et regardés comme les ennemis de la nation ai aaiversellemenl, qu'il est douteux qu'ils puissent être sauvé* par l'avéDement de Monsieur, mais qu'il est certain qu'ils ne peuvent l'être que par là.
Pourpeuquecetavéuementlarde, il ne paraîtra plus qu'une intrigue, tandis que, lié à l'événement où JUo»êieur a eu le courage de placer dans son discours populaire le roi à la tête de la révolution, il aurait l'incalculable avantage d'être r adhésion du roi, et ea réchauffant toutes ses ressources dans l'opinion, les seule* sur lesquelles il puisse compter, de lui préparer de* moyens de renouveler sans secousse et sans diiBcullé sou conseil, qui n'est aujourd'tiui que le plus embarrassant de ses bagages et ta première maladie de l'État.
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NoiM avoiM une entière conSance en toub; mais tou* ètet tellement abiorb^ par le» deroira de votre place qui noul est utile, qu'il eat impossible que vouipuiiMei suffire â tout. Il faut donc te tervir d'un borame qui ait du talent, de l'activité, et qui puiiie suppléer â ce que, taule de temps, vous ne pouvez pas ^ire. Mous sommes fortement persuadés que Hjrabeau est celui qui conviendrait le mieux par «a force, ses taienlseti'habitude qu'il a de manier les attires dans l'assemblée. Nous désirons en conséquence et exigeons du 7ète et de l'atlacbement de H. de Lafa^ette, qu'il se prête à se concerter avec Mirabeau sur les objds qui intéressent le bien de r£tat, celui de mon service et de ma personne.
corn D'vn TRAirt avic b
1» Le roi donne à M. de Mirabeau la promesse d'une ambastade;ce(tepromesse sera annoncée pir Momieur lui-même à M. de Mirabeau.
■ nom IrooTé la copie de ce traité >ou> !■ méair
«*?IHDIGI. SU
9° L« roi fera iur-le-cbamp, en atLeodanl l'effet de celte promeue, ud traitement particulier à M. de Mirabeau de cinquante mille livrei par moii, lequel trailemeut durera au moin* quatre moii.
M. de Mirabeau s'engage à aider le roi de ie« lumières, de Be« forces et de «on éloquence dans ce qu'il jugera utile au bien de l'Ëlat et a l'inlérit du roi, deux chose* que les ttons citoyens regardent, sans contredit, comme inséparables; et dans le cas oA H. de Mirabeau ne serait pas convaincu de la solidité des raiions qui pourraient lai être données, ils s'abstiendra de parier sar cet objet.
approuvé : Loms.
Sigtté:it comte h Mikabui.
Nota. L'original de cette pièce est écrit de la main de Jtfonn'eNr, actuellement Louis XTUI.
Vï
KtIDIU tCIlT FAX luoin,
H. de Mirabeau a péroré tort longuement, et voici l'email de ce qu'il m'a dit :
^ _. y L'assemblée nationale est composée de trois classes
I quv répéter ïd In modfA qai noiu décident k dtja pièces. Vojex dim cet ippendice U p. 3o6.
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d'boBDiBM. La prcnierc, qui nVtt snère qui de trente, e*t de gen* torccné* qai, Miit avoir de but ftté, opinent et ofintmA loujoun cvnlre l'autoritë rayale et le retour de l'ordre.
La teeonde est d'entiron quatre-Tingtj peraonaec; eelle»«i ont dei priacipet pbi* maaaFchiqne*, maii Mot peat-ttre trop taid)UH du premin ajtttme de la rérohitloa.
La troblème clatie eet compasée de gent qui a\mt pat d'ofriaton i eux , et qal siÙTeut limpaliiOB qM leur donaenl ceux qu'Ht out prit pour leiva guide*, leur* oracle! .
Od voit par lenr division que M. de Hirabeiu compte pour rien le cOté droit et qu'il u'entend parler que du partidelaina}<»ité.
C'eat, dit-il, l'auemblée qu'il taul travailler; la c)rconBtance est ftivorable par lei eicSs auiquelt se porte la premiire classe.
Troll partis divisent aigourd'buj Paris :
Celui dea aristocrates^
Celui de cinq ou six cheh jacobins* qui paralucDl aujourd'bui réuDisi la tetioa d'OHéau;
Celui de H. de Lafayette.
Rien sur le premier.
Le second n'est q j'atroce, et par son atrocité même, moins dangereui, il se perdra lui-mJme.
Il n'en est pas de même du troiaiËine. Il est marqué par une suite de manœuvres qui prouvent un plan dont on ue s'écarte pas ; celle du 38 février est d'une grande profondeur; il affecte l'attachement au roi et i la
* n b'i pu proB*aoi 1* réM jatobia. il l'a mtiwteat ii-
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Texte : https://archive.org/details/mmoirescorrespo01lafagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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